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Par ordre alphabétique, le lezle des Lois, des Règlemens, Instmclions miaistérielles» DécisMBi d«
Cooieil d'État , des Coars et des Tribunani , concernant la Gestion des biens ,
l'Administration et la Comptabilité de ces Établissemcos ;
accompagné d'eiplications détaillées sur chacune des
parties de l'Administration charitables
AVANT-PROPOS
c II n'est pas de pays où , plus constamment qu'en France , les esprits se soient préoccupés du sort des classes pauvres et des moyens de soulager leurs misères. A toutes les époques et sous tous les régimes , les particuliers se sont associés à l'action du gouvernement, pour augmenter la masse des secours publics et pour en assurer la b^Hie distribution. Aujourd'hui encore , il se pubUe des écrits où la question du paupérisme est examinée sous ses diverses faces ; des associations charitables se forment pour mettre en pratique des systèmes nouveaux de bienfiiisance , et la philantropie se montre aussi ingénieuse à inventer ou à peN fectionner les moyens de répandre les secours qu'elle est libérale à en alimenter les sources. Sur plusieurs points du royaume , une noble émulation semble s'être établie, et, dans un grand nom* bre de communes, de louables tentatives ont été faites.
c Le gouvernement n'est pas demeuré en arriène de ce mouvement des esprits. Partout il l'a encouragé et soutenu , comme il lui avait dionné lui-même la première impulsion. Depuis quelr ques années, il a étéfaitbeaueoup dans l'intérêt spécial desclasses pauvres. Sans parler de la loi sur l'instruction primaire , qui formera, pour l'avenir, des générations de plus en plus aptes à toutes les industries utiles; des salles d'asile (1) ont été ouvertes à la première enfance , dont la surveillance journalière enlevait aux
(1) V. au JRépertoire les mots Sallei d'asile.
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parens des heures qu'ils peuvent consacrer au travail ; des caisses d'épargnes (I) ont été fondées, qui sollicitent et conservent les économies que la loterie , maintenant supprimée , engloutissait autrefois ; la loi sur les chemins vicinaux a occupé un grand nombre de bras , en même temps qu'elle a favorisé la production, en ouvrant des voies nouvelles à la circulation des denrées. Enfin, plus récemment , la loi de 1838 sur les aliénés (2) vient d'assurer aux malheureux atteints de cette triste infirmité, des asiles où ils reçoivent les secours que réclame leur situation , en même temps que leur famille se trouve dégrevée de la charge pénible qu'occasionnent la garde et l'entretien d'un aliéné.
< A côté de ces mesures nouvelles, les services anciennement constitués ont reçu de notables améliorations. Les hôpitaux et les hospices (3) ont été augmentés et assainis ; la somme des secours distribués à domicile s'accroît sensiblement d'année en année (4) ; enfin, les monts-de-piété (5), qui procurent aux besoins imprévus une ressource si précieuse , ont successivement réduit Tintérét de leurs prêts et offert des facilités nouvelle^ aux emprunteurs. *
Ces observations , que nous empruntons à la circulaire de M. le ministre de l'intérieur, en date du 6 août 1840, sur le paupérisme et la chariié légale (6) , exposent parfaitement Félat des esprits en France, et les tendances de radministratioin surtout ce qui cpncerne l'importante matière des secours publics. Tandis que des économistes distingués recherchent les causes de la misère et propo8«Qnt.des systèmes pour la prévenir ou la soulager, le gouvernement ouvre une espèce d'enquête auprès des conseils généraux etdes préfets; il veut connaître tous les faits, apprécier les opinions divei*ses , recueillir toutes les vues utiles, afin de retirer de celte étude les élémens de modifications progressives qui pourraient améliorer les services de bienfaisance.
Mais ces réformes, hautement réclamées par Topinion publique, et que, pour notre part, nous croyons nécessaires , ne sauraient > alors mênie que le gouvernement veut en prendre la noble initiative, intéresser qu'un avenir plqs ou moins éloigné. Les
(1) r. au Répertoire les mots CaU$B d*épargn9S.
(2) Id., Aliénée.
(3) Id., Hospices,
(4) Id., Bureau de bienfaisance.
(5) Id., Mont-de piété.
(6) Id., Paupérisme.
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systèmes les plus sagement conçus venlenl encore être mûrement médités y avant qu'on puisse en venir à l'application; et Ton ne saurait y en ce qui concerne la matière si délicate delà bienfaisance publique, entrer avec trop de mesure et de réserve dans la carrière des innovations, quelque utiles qu'elles puissent paraître. Â côté donc de ces questions d'avenir, il restera long-temps encore des nécessités qui appellent immédiatement toute la soljicitiule de l'administration et celle des honorables citoyens qui concourent avec elle à l'exercice de la charité légale.
Deux classes d'hommes travaillent à la même œuvre de bienfaisance dans des directions différentes. Les économistes, placés plus particulièrement au point de vue général, étudient les problèmes sociaux et conseillent des réformes plus ou moins radicales. Les administrateurs charitables dans chaque localité, toujours en présence des misères à secourir et aux prises avec les besoins journaliers d'un service pénible , s'appliquent incessamment à soulager les souffrances du pauvre et à régler avec une sage économie l'emploi des ressources mises à leur disposition. Dans le cercle de la législation, et sous l'empire de ses règles nombreuses et compliquées , ils administrent les intérêts des pauvres et portent à la fois 'devant leurs concitoyens le poids des difficultés matérielles que les soins de la charité entraînent et» devant l'autorité supérieure, la responsabilité de l'exécution des lois et des règlemens.
Cette double tâche des administrations charitables n'est pas facile. La première exige cette tendre sollicitude pour le malheur, cette sympathie pour le pauvre qui rend ingénieux dans l'emploi des secours : elle est inspirée plutôt qu'elle n'est apprise.
Il en est autrement de la seconde ; elle exige la connaissance approfondie de la législation et de la jurisprudence ; et c'est là , il faut bien le dire , ce qui manque le plus généralement.
On ne saurait s'en étonner, lorsqu'on réfléchit qu'il n'est pas de service administratif où les détails soient plus nombreux , les règlemens pins multipliés, les matières plus diverses. A part l'organisation intérieure des services hospitaliers , l'assainissemeAt des salles, l'entretien de la lingerie et delà literie, la bonne confection et la distribution des alimens , l'exactitude des soins médicaux, et, en un mot, la surveillance et la direction de toutes les parties qui constituent le régime économique de$ établissemens ; la régie des biens , le contentieux ; la comptabilité en deniers et
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en matières, les rapports avec les différentes administrations publiques , tous ces points sont régis par des dispositions législatives ou réglementaires , promulguées à des époques diverses , et qu'il est assez difficile de suivre à travers les phases successivçs qui leur ont fait subir des modifications intégrales ou partielles.
Pour servir de guide au milieu de ce vaste labyrinthe de règlemens souvent contradictoires, il nous a semblé qu'un ouvrage de doctrine et de pratique, entrepris dans des proportions assez larges pour donner place à des explications de détail sur chaque partie du service, aurait une utilité réelle et comblerait une importante lacune dans notre droit administratif. En effet, les livres publiés sur cette matière, quel que soit d'ailleurs leur mérite particulier, nous ont paru, nous le dirons franchement, conçus sur des bases trop exclusives ou trop restreintes pour atteindre complètement le but qu'il faut, selon nous, se proposer. Dans les uns, le point de vue historique domine trop habituellement le côté administratif (1); les autres se bornent à des compilations plus ou moins abrégées, dont on peut louer sans doute quelquefois la coordination, mais où manquent le plus souvent des explications indispensables sur la marche du service, et sur les difficultés que chaque jour voit naître.
Quelque admirable, quelque claire que soit la classification de notre Code civil; quelque facilité qu'il offre à l'étude, n'est-il pas évident que, sans la connaissance des décisions qui l'ont interprété, sans le secours des commentaires des jurisconsultes, les praticiens appelés à en faire l'application ne pourraient accomplir convenablement leur œuvre? Même pour l'étude des textes, une codification intelligente ne saurait suffire ; il faut approfondir le principe de la loi par Tétude comparée de ses diverses dispositions ; il faut en fisufre connaître l'origine et en quelque sorte This. toiré, et rechercher ainsi l'intention qui a présidé à sa rédaction. Pour la pratique, il faut, de plus, suivre la loi dans tous les incidens de son exécution , signaler les embarras nombreux et divers
qu'elle a rencontrés, et indiquer la jurisprudence que l'expérience de tons les jours a Ml adopter.
Les détails de ce genre nous paraissent indispensables, surtout • dans wn ouvrage d'administration. Nous dirons même qu'à notre
(1) Km» dCeroiu pàrtieilièremeDt soot ce rapport VBistoin de Vadminiê-
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âvis, pour les hommes qui » voues par leur position à Tétude attentive des textes ont en outre une longue habitude de les appliquer , c'est un devoir de mettre à la disposition de tous les enseignemens de cette pratique journalière, d'exposer les cas difficiles où ils ont hésité j de dire quelle solution s'est offerte , ei enfin, à défout d'une décision supérieure, d'exprimer leur opinion personnelle sur la difficulté.
Tel est le travail que nous avons essayé de faire. Mous avons tâché d'aller au devant de toutes les questions, et, après avoir reproduit le texte même de la loi , qui , avant tout, est la règle fondamentale , nous l'avons accompagné des décisions administratives ou judiciaires qui en ont déterminé l'application , ainsi que des observations que l'étude et l'expérience nous ont sug^ gérées , et qui nous ont semblé propres à éclairer la pratique, surtout dans les circonstances où les règlemens étaient muets.
Ainsi, en résumé, on trouvera dans le Répertoire : !<> le texte complet de toutes les lois et de tous les règlemens relatifs à l'administration, au contentieux, et à la comptabilité des établissemens de bienfaisance ; 2^ l'analyse et , lorsque cela est nécessaire , le texte même des instructions, circulaires et décisions ministérielles, les avis et arrêts du conseil d'état, de la jurisprudence des cours royales , de la cour des comptes et de la cour de cassation , et les opinions des jurisconsultes qui, dans les temps anciens et modernes, ont éclairé la législation des secours publics; 3^ enfin d'amples explications sur chaque partie du service et la discussion approfondie des questions de droit et d'administration qui se sont élevées ou pourraient s'élever.
Le titre de notre ouvrage indique que nous avons adopté l'ordre alphabétique. Cette forme nous a paru préférable : un traité méthodique a l'avantage incontestable pour l'étude d'une science de présenter l'enchaînement des principes qui découlent les uns des autres. Mais un ouvrage usuel destiné à être souvent consulté et auquel on ne recourt qu'au fur et i mesure qu'on sent le besoin d'éclaircir un point douteux ou de connaître la procédure à suivre dans une circonstance déterminée , doit s'offrir dans l'ordre le plus commode pour les recherches , et , par conséquent, dégagé de ces divisions toujours un peu arbitraires, qui exigent une étude particulière et dont le lecteur ne charge pas volontiers sa mémoire.'Aussi, l'ordre alphabétique, qui réunit sous la rubrique du même mot loul ceqw cmicome chaque détail particulier du
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service , a-t-il généralement prévalu dans tous les .'ouvrages de ce genre.
Au surplus , nous avons évité de scinder les matières importantes; nous avons, au contraire, fait en sorte que les articles qui s'y rapportent fussent en eux-mêmes de véritables traités. Enfin, pour donner aux recherches un nouveau degré de facilité , nous avons placé en tête des principaux articles une table sommaire qui permet de trouver immédiatement les renseignemens dont on a plus spécialement besoin.
La comptabilité, tant en deniers qu'en matières, a pris depuis plusieurs années une importance telle que nous avons dû exposer avec détail tout ce qui la concerne. Nous espérons que les développemens dans lesquels nous sommes entrés contribueront à éclairer cette matière obscure quelquefois pour les comptables eux-mêmes, non moins que pour les administrateurs. Nous nous sommes cependant dispensés d'insérer les modèles d'écritures et de comptes donnés par les instructions ministérielles. Ces modèles, dépourvus d'exemples en chiffres, ne sont autre chose que des cadres que les receveurs se procurent tout imprimés pour leur usage, et qui ne sauraient présenter aucune espèce d'utilité ; ils ne pourraient servir de guides qu'autant qu'une comptabilité y serait matériellement figurée dans des libellés d'écritures et des énonciations chiffrées, qui offriraient des exemples d'application pour toutes les opérations comptables. Ce travail ne pouvait être l'objet que d'un ouvrage spécial (1).
Là s'arrête la tâche que nous nous sommes imposée.
Nous avons dit plus haut que nous croyons des réformes indispensables dans notre système de secours publics; nous ne prendrons pas occasion de cet avant-propos pour exposer nos idées à cet égard. Nous ne discuterons point les écrits distingués qui ont été publiés dans ces derniers temps et où l'on rencontre souvent des vues aussi élevées que fécondes. Ce travail de théorie comporterait un livre à part. Nous nous bornerons à observer que, dans les divers projets d'amélioration proposés , quelques auteurs oublient trop, peut-être, l'initiative que le gouvernement a prise', et qu'il est juste de revendiquer pour lui. Pour n'en citer qu'un exemple , la pensée qui, selon nous, est appelée à acquérir une grande importance dans le système des
(1) V. le Formulaire dé la comptabilité des. Percepteurs et des receveurà des comfMines et des étabUssemens de HenfaisanoSi par M. Durien.
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secours publics, celle de la fondation de maisons de retraite destinées à recevoir, moyennant un capital ou une rente viagère, les gens laborieux et rangés qui, par les économies amassées dans rage du travail , s'y seraient ménagé un asile honorable ; cette pensée, qui a rallié beaucoup de bons esprits , et que des écri« vains ont tenu à honneur de prendre sous leur patronage» est émanée de T administration elle-même. Mise en pratique dans quel* ques établissemens de Paris, elle a été formellement produite par le ministre de Tintérieur dans le Rapport sur les hôpitatix , Sidresaé au roi et aux chambres en 1837 ; et enfin la mesure a été proposée aux déh'bérations des conseils généraux dans leur session de 1840, en exécution de la circulaire du 6 août de la même année.
Sans insister davantage ici sur cette mesure et sur les autres projets que l'administration élabore depuis quelques années, non plus que sur les tentatives récentes qu'elle a faites, il nous suffira de dire que nous avons eu soin, dans les articles du i)épertoire , de signaler ses nouvelles tendances et d'indiquer sous quelles formes elles se réalisent. Nous citerons notamment les mots Associations de secours mutuels, Colonies agricoles , Enfans trouvés. Dépôts de mendicité. Maisons de retraite et de refuge, Pau-périsme.
Ainsi , après avoir fait connaître l'administration des secours publics dans le passé, par l'exposé sommaire de la législation ancienne, et avoir expliqué les principes qui la régissent dans le présent , et dont l'ensemble forme la législation actuelle , nous avons voulu indiquer aussi dans quelles nouvelles voies le gouvernement paraît disposé à entrer pour préparer la législation future.
Si nous avons été assez heureux pour n'être pas demeurés trop au dessous de la tâche que nous avons entreprise, notre livre facilitera les travaux des hommes qui se consacrent à l'administration des services charitables , et offrira des documens utiles à ceux qui , méditant des réformes sérieuses et pratiques , recherchent les enseignemens de la législation et de l'expérience.
ABRÉVIATIONS
Arr. signUît Aviélé.
Art. — Article.
Av. GoDs. — Avis en Coûteil d'^t.
Bail. — Bulletin.
Caas. — Cour de Cassation.
Cb. x- Chapitre.
Cod, civ. '— Code ctvIL
Cod. Com. — Code de Commerce.
Cod. for« -*• Code feretlier.
Cod. Inst. — Gf^ d'InstruetHm crUnipella.
God. pén. — Code pénal.
Cod. Proc. -<- Code é9 Prodédara.
Grc. -— Circulaire.
Cont. — Conseil d*État
Cormenin, Quest^^^lA» de Cnrmtnàfh X^MU'
lions de droit administratif, DaUoz, i5, s, 33, 4* édllion. a— Daltox, lt«-
cueil périodique dès arrêts da la Cov de
Cassation, tome i5, partie 3S page 33.
Déç. — DéoMl.
Décis. — Décision*
Deloche, i832, xi3. — Deloche, Recueil . dfis (trrettJu Comeil d*État, année xSSa,
page 1x3.
Dict. — Dictionnaire.
DuYergier, ^uU. des L$if% i835, 35o. -*-
Duvergie|r,Co/20c<»oii<^^ ioi>« année (835* - page 35o.
Inst. — InatmetioB.
Inst, gén. •» Instruction génénlc.
Jnrîsp. — Jurisprudence.
L. — Loi
Lett. minist •— Lettre miaiftérieUe.
Liv. — livre.
Loe. cit. — Loeo eitato.
Mém. — Mémorial des Percepteurs et 4»s Receveurs des communes et des établis' semens de hiet^aisamee.
Minist. intér. — Ministre de l'intérieur.
N«. — Numéro.
Ord* — Ordonnance.
Palais, i83o, a, x5o. --^ Journal du Palais, année x83to , tome 2" ( en cite ordinairement la deuxième coUedioa ), page i$a
Roche et Lehon, t. 11, 761. — Roche^etLebon. Recueil général des arrêts du Conseil d'état, lome 2*, page 761.
S. — Suivans.
Seot*- Section.
Sirey, 10 , i, aSo. — Sirej, Recueil générât des lois et arrêts de la Cour de Cassation, tome io«, partie i'*, page aSo.
r. — Ff^ez,
V». — Verbo.
Vi..-.YerbU.
' ^AUTB ESSENTIELLE A CORRIGER.— A la page 457 de ce Yolume, ligne iS» ai lieu de Ordonnance du 19 not?eni6re 1826, lisez : Ordoimiince du 22 janrle 1851> insérée am iDOU.dMlipff <fu ttwtmr.
SÉPEBTOIRE
DE L'ADMIHIBTRATION ET DE lA COHFTAEILITB
DES ÉTABLIiSSËNENS DE BIENFAISANCE,
HOSPICES, HOPITAUX, BUmEAUX DE BIENFAISANCE,
Btontt -d«-Fîété| l>ép6ts de Blendîeiléf Cuttef d'ApargiMi CONGEÉGATIONS HOSPITALIEBES ,
ET AOTIES iTAELISSEMENS DE BIEEPAISASGE FtBtIGS ET Pliric
ABSENCE. — I. L*absence, dans le langage des lois^ est l'état de TindWidu qui a cessé de paraître au lieu de son domicile et dont on n*a pas de nouvelles.. Des règles différentes doivent être observées pour les actions et les poursuites à exercer contre lui, suivant que son absence a été ou non déclarée; dans le premier cas, elles sont tracées par les articles 112, ii3 et ii4 du Code civil, et dans le deuxième, par les articles lao et suivans. L'établissement charitable qui a intérêt à faire constater Tabsence doit se pourvoir conformément aux articles ii5 à 120, après avoir obtenu Vautorisation du conseil de préfecture.— V. Procès.
2. Lorsque le receveur d'un hospice se trouve dans Tlmpossibilité d'opérer le recouvrement d'une créance due à l'établis^* sèment par suite de l'absence non déclarée d'un débiteur, il doit en justifier par un procès- verbal de carence dans la forme pres« crite pour les redevables du trésor, par l'arrêté du 6 messidor an 10. — ^V. Insohabilité.
3. Les employés des établlssemens charitables ne peuvent s'absenter sans autorisation. — V. Congés — Résidence.
a ACCBPTATIOÎT. A-COMPTE.
4. Pendpnf \^ eoçg^^Ji} £(>ncûonpai^^ efl remplacé par celui (|&iàl Ûkr^ëWns^ou ttU 1l[ÎT/§i?4P»il^ar'aésignent à cet effet; mais c*est toujours avec le fonctionnaire absent que les autorités correspondent. C'est à son nom et à son bureau que sont envoyés les ordres et les instructions de l'administration, de même que les demandes des justiciables qui auraient affaire à |ui.
' (se n^eftt^qué dans le'iéâs d*uh intéAm qtieTÂri doit t*adresser ifio* minativement à lagent qui en est chargé. — V. Gérant provisoire.
5. Pour le cas où un agent comptable aurait disparu^ — Y. Fuite,
ACCEPTATION. — V. Donation.— f'ondaiion.— Legs.
ACÇQÇCIIEMENT. — y. Sage-femme. — Salle ifaccoun chement.
ACCUSÉ DE RÉCEPTION. — Toute lettre administrative contenant des ordres de service ou des informations qui n*exigent pas de réponse détaillée doit être suivie d'un accusé de réception.— Il en est de même de celles qui ex.igentune réponse, lorsque Tadministrateur ou le comptable qui la rt^çue n'est à même d'y répondre qu'après un intervalle de temps plus long
3ue d'ordinaire, ou lorsqu'il lui est impossible de satisfaire à la emande dans le délai qui lui a été assigné. Les envois de pièces de comptabilité particulièrement ou de mandats de paiement doivent toujours être l'objet d'accusés dé réception, qui, équivalant à une décharge, mettent à couvert Id respoiisabilité de l'expéditeur. — V. Correspondance.
A-COliPTE. — I. Les établissemens de bienfaisance peuvent recevoir des à-compte de leurs débiteurs ou en donnei' à leurs créanciers.
2. Parlons d'abord des à-compte offerts par les débiteurs. Aux termes de l'article ia44) § ^^N du Code civil, « Le débiteur ne peut pas forcer le créancier à recevoir en partie le paiement cTUne dette, même divisible.» Par conséquent, les débiteurs des établissemens de bienfaisance ne seraient pas fondes à exiger que îë receveur acceptât des à-compte successifs pour le paiement des sommés dont ils sont redevables. Les à-compte qu'ils offriraient n arrêteraient donc pas de droit les poursuites des receveurs ; car il n appartiendrait pa^ à ces comptables d'accorder,
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de leur chef, des délais aux débiteurs et d^atermoyer ainsi les recouvremens des revenus hospitaliers. Les retards et les non-valeurs qui en résulteraient demeureraient sous la responsabilité personnelle de ces derniers. {Instructions du ministre des fuian^ ces du 5 janvier 1 8 1 5.)
3. En général, les receveurs doivent se conformer, pour les poursuites, aux dispositions de la circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 3 novembre iSSp. — N . Poursuites.
4* Si, dans une poursuite commencée, il s'agit d'accorder au débiteur un sursis de quelques jours, le receveur doit en référer au membre de la commission administrative de service (Y. £<glement de service intérieur)o\x à celui qui est spécialement chargé de la comptabilité. Et, s'il s'agissait d*un délai plus prolongé qui donnerait au sursis le caractère d*un véritable ternie pour le paiement, ce serait à la commission administrative seule à statuer, sous {approbation du préfet.
Les à-compte offerts par les débiteurs peuvent bien être un motif pour obtenir des délais; mais les receveurs, en les acceptant, ce qu'il est bon d ailleurs de faire toujours, doivent avoir
soin d*exprimer,dansleurquittance,que la somme qu'ils reçoivent
n'est qu'en à-compte sur la somme principale de sous
toutes réserves des droits de rétablissement et toutes choses demeurant en Vétat. L'acceptation de l'à-compte, en supposant même qu'elle fût Toccdsion d'un sursis, ne devrait pas empcchery en eifet, que les poursuites, s'il était nécessaire de les reprendre, ne fussent continuées en partant du point où on les avait laissées. Il n'y aurait pas lieu de recommencer les premiers actes.
Au surplus^ il est inutile de faire remarquer que nous ne parlons ici qu'en droit rigoureux et pour garantir la responsabilité des receveurs à l'égard des débiteurs qui pourraient leur inspirer des craintes. Car il en est dont la solvabilité et la bonne foi sont si bien établies, que les receveurs prennent facilement sur eux, comme il est raisonnable de le faire, d'accepter des à-compte successifs sur les sommes qu'ils doivent. C'est là une affaire dappréciation particulière qu'on ne peut qu'abandonner au bon esprit des comptables.
5. Voyons maintenant ce qui regarde les a-compte payes aux créanciers. — Aucun marché, aucune convention pour travaux tt fournitures ne doit stipuler d'à-compte ^ue^pour un servicd
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fait. Les à-compte ne doivent en aucun cas excéder les cinq sixièmes des droits constatés par pièces régulières présentant le décompte, en quantités et en deniers, du service fait. (A.rt. 4^ du Règlement sur la comptabilité publique ^ du il mai i838, (i).) CettedisposItion,qui aété particulièrement prise pour la comptabilité de rétat, est applicable à celle des établissemens de bienfaisance. Lorsqu'un entrepreneur a été chargé, pour ces établissemens. de grands travaux ou de fournitures considérables, il est évident qu'attendre que les travaux soient entièrement terminés ou la fourniture complètement livrée pour en commencer le paiement, ce serait obliger cet entrepreneur à de fortes avances, dont, en définitive, les intérêts retomberaient indirectement à la charge des établissemens. La convenance des à-compte se justifie ainsi parfaitement, et il suffit qu'ils soient restreints dans les limites prescrites par l'article 4^ précité.
6. Â part même le cas où des à-compte ont été formellement stipulés dans les marchés, il peut arriver que l'insuffisance momentanée de fonds dans la caisse des hospices oblige l'administration à n'offrir à ses créanciers que des à-compte sur des créances entièrement liquidées. Car on n'ignore pas que les receveurs ne sont pas autorisés à payer au delà des fonds de leur caisse (V. Aisances). Cette circonstance est assez fréquente et les créanciers ne font ordinairement aucune difficulté d'accepter des paicmens partiels. Ils n'auraient pas d'ailleurs, dans le cas prévu de l'insuffisance de fonds, des moyens de contrainte contre les administrations charitables. — ^V. Dettes. — Saisie-arrêt.
7. Pour la régularité du paiement, il nous paraîtrait nécessaire que le mandat fit mention que la somme n'est qu'en à-compte
de la créance liquidée à la somme de en déduction de
laquelle le mandat est délivré.
8. Dans ce dernier cas, comme dans celui des à-compte stipulés dans les marchés, il est bon que les à-compte soient désignés dans les mandats par un numéro d'ordre, de telle manière que l'on puisse, lors du solde final, remonter aux divers à-compte successivement payés. Enfin on doit mentionner, dans le mandat du dernier à-compte qui forme le solde, la circonstance de la libération définitive.
Il fi m^m^—mm' ^% m «**■
(i) Mém, de tS38, 19^
ÂCQIIIBSCBMEIIT. 5
ACQUIESCEMENT — x. L'acquiescement est le consentement donné à Texécution d'un acte ou d'un jugement auquel on aurait pu s'opposer. Il suit de là que l'acquiescement est la renonciation à Fexercice d'une action.
Cette renonciation est expresse ou tacite : expresse, lorsque la partie qui la fait la constate par sa signature ; tacite, lorsqu'elle résulte d'une circonstance qui témoigne de son inten* tion; comme, par exemple, si la partie condamnée exécute la condamnation sans protestation ni réserve, ou qu'elle laisse pas* ser les délais utiles sans exercer le recours qui lui compétait.
a. Les administrations hospitalières ont-elles besoin d une autorisation pour acquiescer? La solution de cette question est subordonnée à la distinction que nous venons de faire. S'agit-il d*un acquiescement tacite : comme il résulte précisément de rinaction de Tadministration qui renonce à contester la prétention de la partie adverse de l'établissement, il est évident qu'il s'opère sans autorisation préalable de l'autorité supérieure; mais aussi il engage la responsabilité personnelle de la commission administrative, dans le cas où elle aurait abdiqué un droit évident ou n'aurait pas poursuivi la réformation d'une sentence manifestement injuste.
S'agît-il d'un acquiescement exprès : l'autorisation est indispensable. L'acquiescement, en effet, emporte abandon du droit qu'on aurait eu de contester la demande. Ce n'est sans doute que la reconnaissance de la légitimité des prétentions de ladversaire; mais enfin cette reconnaissance pourrait être dom* mageable à rétablissement qui veut la faire; l'autorité supérieure doit donc intervenir, pour vérifier si cet établissement n'apprécie pas son droit d'une manière inexacte.
3. Mais, dans ce dernier cas, faut-il lautorisation royale comme pour aliéner des droits immobiliers, ou pour transiger? Nous ne le pensons pas, quand même il s'agirait d acquiescer à une demande qui aurait pour objet la propriété d'un imnieid)le. Notre opinion peut s'appuyer de celle de Merlin (Questions de droit, V® commune^ S 3 ) et d'un arrêt de la cour de cass. du 6 février 1816, que nous rapportons au mot désistement y dont les principes sont évidemment les mêmes que ceux de l'acquiescement.
L'autorisation dont il s'agit devrait être donnée par le préfet conformément à l'art. i5 de l'ordonnance du 3i octobre 1821.
Toutefois ce magistrat ferait prudemment de ne la déliTrer ^ue sur un avis du comité consultatif de rétablissement et après avoir pris i^avis du conseil de préfecture, attendu la nature litigieuse de la matière.
4* f^^ s agité la question de savoir si Tautorisation donnée àtm établissement public pour plaider sur la validité d*un legs lui attribue virtuellement la faculté d'acquiescer au jugement qi^i intervient. Un arrêt delà cour de Colmar, du 3i juillet 18^3 (i), l'a résolue négativement par le motif que « l'acquiescement est une ^véritable transaction^ une démission de propriété que rétablissement ne peut consentir à Tinsu et contre la volonté du pouvoir chargé spécialement de la surveillance de ses inté« rets. » Nous n'admettons pas ce motif ; car il est évident qu'un acquiescement n'est pas une transaction; mais nous adop* tons entièrement la conclusion. L'autorisation d'acquiescer né renferme pas plus qu'elle n'exclut la faculté de se désister. Après le jugement, rétablissement est dans la même nécessité qu'avant le jugement: il ne pouvait, sans autorisation, ni plai*der, ni acquiescer à la demande formée contre lui; il lui faut de même une autorisation pour attaquer le jugement ou pour y acquiescer. — V. Désistement.
Aeqn^sition irrégulière , lo, zx.
Adjudication, 7, 18.
▲doiinisrrateur, 10, 11, la.
Autorisation, i, a 3, 4, 5, 6, 7» xS. enquête de commodo, 6.
Enregistrement, i3, 14.
Bstimattoii , 5, 6 et 7.
Expropriation poar utilité ptiibBfiie , §•
F<irmaliiét« 6» 7. x3, 1$.
Objet de Tacquisition, 5.
Paiement, 16, 19.
Quiitance, 17.
Soumission du Tendeur, 6, 9*
Timbre, i3 , i5.
L*acquisition des meubles et celle des immeubles sont soumises à des règles différentes.
S I®'. — Immeubles.
I. Sous l'ancienne monarchie les gens de main-morte ne pouvaient acquérir sans Fautorisation préalable du gouvernement. L*on avait compris que les biens possédés par eux sont hors du commerce; que, d ailleurs, à défaut d*une surveillance continue, ils produisent moins que ceux des particuliers, et qu'ainsi, sous tous les rapports, il y a dommage pour Técat. Ledit d^aoAît
(x) 8ir«7, 94* a» a^.
^66g faiw^« défense à jtious gens de maip-inorte A*acquérir aur cuD fond^ de. terre , lusdsons, droits réelS| rentes foncières non rachetabl«^s, même desTeptes constituées sur des particuliers^ ^ ce n'est après avoir .obteruf des lettres-patentes pour parvenir i cette acquisition^ et après que lesdiies lettres. • • . auraient éié enregistrées dans les cours . de p$irlf;mens qu conseils supë* rieurii. » {^rt. i40^ * ^ quelque titre qu'ils pussent acquérir» soit par vente, adjudication I échange, cession ou transport, m^nie en paiement de ce qui leur serait d^. » (^rt, iÇ») — Enfin il défendait aux notaires, tabellions, ou autres officiers, de recevoir pour eux aucun acte.de ce genre, à moins qu*il napparût de lettres-patentes enregistrées, « à peine de nullité des actes^ et d interdiction, dommages-intérêts et amende arbitraire contra le^ notaires et tabellion^i. » L*art. i8 e^fmptait les rentes sur Vétat, le clergé et les villes, — V. Rentes sur V état.
2. Le décret des 5-i8 février 1791 défendit aussi fkwx corps administratifs « de faire aucune acquisition sans lautorisation pré'dl'dble du corps législatif, » Celui des 5 et 10 août suivant, s^occupant plus particulièrement des communes, disposa (art. 7) • qu'aucune ville ni commune ne pourrait désormais être autorisée à faire des acquisitions que par un décret du corps législatif •
C<imme les administration^ hospitalières sont, en général, assimilées aux administrations municipales, cette règle leur fut long-temps appliquée (1); mais un avis du conseil d'état du' ai décembre 1808 y apporta une grave modification, en décidant que les sommes remboursées auï hospices pourraient être employées en biens-fonds par un décret rendu en conseil d'état^ surl*auiidu ministre de l intérieur. Un décretdu lôjuillet 1810, relatif aussi à l'emploi des. capitaux remboursés aux hospices, disposa (art, 4) « que le placement en biens-fonds , quel que fût le montant de la sommé remboursée, ne pourrait s'effectuer sans une autorisation donnée par l'empereur en son conseil d'état.» Depuis, il a suffi d'un décret ou d'une ordonnance pbur autoriser ces établissemens à acquérir, et l'ordonnance du 3i octobre i8.5i, rapportée au mot Hospices j a maintenu sur ce point les règles en vigueur (a),
3. La loi du 18 juillet 1887 (art. 46) porte que les délibéra-
(i) f^. L. 16 septembre 1807.
(2) La loi du 24 mai iSaS, relatiTi; aux Congrégations religieuses de /empaes, n>ûge aussi %vi'ifoc ordonnance pour les acquisitions d'inuneubles à tiirc onéreifs.— V. CongrégatioMS àaipitalièrgs.
tioDS des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou des échanges d'immeubles, seront exécutoiï'es sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, quand il s'agit d*une valeur de 3«ooo fr. pour les communes dont le revenu est au dessous de 100,000 fr.; et de ao,ooo fr. pour les autres communes, et qu* il ne sera besoin d'une ordonnance royale que lorsqu'il s'agira d'une valeur supérieure. Mais une circulaire du ministre de l'intérieur du !i3 avril i838 a reconnu que cette loi «t n'est applicable aux établissemens de bienfaisance que dans quelques poihts expli^tement indiqués. » Ainsi , dans tous les cas, iLy a lieu de solliciter l'autorisation royale pour les acquisitions d'immeubles.
4* A défaut de cette autorisation la vente serait nulle (i), même dans le cas' on elle aurait été faite à l'hospice en paiement dune créance à lui due. Mais la nullité, étant admise dans l'intérêt de l'établissement, ne pourrait être opposée que par lui ; son adversaire ne serait pas reçu à l'invoquer (2).
5. Les administrations de bienfaisance ne doivent pas employer en acquisitions de luxe ou d*une utilité douteuse les ressources mises entre leurs mains pour le soulagement des pauvres. Si celles ont un excédant de capitaux disponible , c'est en achat de rentes sur l'étal qu'elles doivent l'employer, parce que les rentes sur l'état sont, de rtous les biens, celui qui exige le moins de soins et dont lesrevenns sont le mieux assurés. — V. EmploU
Lorsqu'une administration se décide à acquérir un immeuble, elle doit établir dans la délibération qu'elle prend à ce sujet la nécessité ou les avantages de l'acquisition , et justifier qu'elle a à sa disposition des ressources suffisantes pour en acquitter le montant, ou bien indiquer les moyens d'y suppléer. Il faut aussi que le prix de l'immeuble soit en rapport avec sa valeur constatée par une expertise faite contradictoirement entre l'administration et le vendeur.
6. Pour faire autoriser l'acquisition, le préfet adresse au ministre de l'intérieur, avec son avis :
« 1* La délibération de la commission administrative qui indique la nécessité ou les avantages de l'acquisition projetée; « a» Un procès*verbald*estimation de l'objet à acquérir;
(x) Dée. %t octobre 1809.
(1) Ai)|fti jug^ pour lies commocrs, Coloiar» 38 août 1827 ; Gisaji Dalioz, aS, 3» 148.
ACQUISITION. g
« 3o Une soumissioQ du propriétaire portant engagement de vendre au prix convenu avec la commission administrative ;
« 4^ Une délibération du conseil municipal;
« Et, 5° Vavis du sous-préfet. » (Inst, SyèV. i8a3.)
Indépendamment de ces pièces , si Futilité de l'acquisition est contestée par le conseil municipal ou dans la commune y Tadministration supérieure exige une enquête de commodo et incommoda, — V. ces mots.
7. Il peut arriver que Timmeuble à acquérir soit vendu par adjudication en justice. Comme alors il serait le plus souvent impossible d'obtenir une ordonnance royale avant Tadjudication, le ministre de l'intérieur a quelquefois, et lorsque lacqui* sition présentait un grand intérêt pour l'établissement, autorisé ladministration à enchérir jusqu'à un chiffre déterminé.
Dans les cas tout-à-fait exceptionnels et fort rares où le ministre a consenti à donner cette autorisation provisoire d'acquérir, les préfets ont produit, arec leur avis à l'appui de la demande :
i^ Une délibération de la commission administrative qui indique la nécesité de l'acquisition, la valeur de l'immeuble, sa nature, son étendue, sa mise à prix, et le chiffre jusqu'auquel elle veut enchérir;
2<> L'avis du conseil municipal sur la nécessité de l'acquisition ;
Et, 3» celui du sous-préfet.
Après l'adjudication, si elle a été passée au nom de l'administratîon, dans les limites de l'autorisation, le ministre de l'inlérieur, sur le vu d'une copie de cette adjudication, provoque l'ordonnance royale qui doit contenir l'autorisation définitive.
8. Les établissemens de bienfaisance peuvent-ils, pour les acquisitions qu'ils veulent faire, employer V expropriation pour cause d^ utilité publique ? — V. ces mots.
9. On a vu plus haut que , pour les acquisitions à l'amiable^ l'autorisation royale n'intervient que sur une soumission du propriétaire qui s'engage à vendre moyennant un prix convenu avec la commission. Cette soumission est-elle irrévocable en telle sorte que le propriétaire ne puisse être dégagé qu'autant que l'ordonnance royale refuserait Tautorisation ?
Sous l'ancien droit comme sous le nouveau , on n'était pas d'accord sur les effets de la promesse unilatérale de vendre. Tiraqueau, Brelonnier et d'autres auteurs (i), se fondant sur la
(i) Bonifacc, t. U, lir. iv, tit. i, cb, i. — Ferrière, Dict, île droit, \^ Promesse dû fvtnelre.
ié Aé^trisitioiv.
maxime Nemoprœcisèpotest cogî ad/actum^ décidaient que Tiaexécution de la promesse ne donnait lieu qu*à des dommages-intérêts contre celui qui l'avaitsouscrite. Mais Potliier considérait que, le fait promis n'étant pas un fait corporel du souscripteur de la promesse, tel, par exemple, que Texécution. d*un tableau, pouvait être suppléé par un jugement; et qu'à défaut par le souscripteur de tenir sa promesse on pouvait le citer en justice pour le faire condamner à passer contrat ou voir dire que le jugement en tiendrait lieu. Cette doctrine, plus conforme aux principes, était aussi la plus suivie. Mais on exigeait que les conditions essentielles de la vente se rencontrassent dans la promesse (i).
Passons maintenant au Code civil.— «Aux termes de Tart. iSSg de ce Code, la promesse de vente vaut vente lorsqu'il y a consentement réciproque des deux parties sur la chose et sur le prix.» Faut-il déduire de là, avec Merlin (a), que la promesse de vendre est nulle si elle n'est accompagnée de la promesse d açlieter, ou, en d'autres termes, que la promesse unilatérale n'est plus permise? Dans l'exposé des motifs du Code, etdans les dis» eussions auxquelles sa rédaction a donné lieu, nous ne trouvons irien qui témoigne que le législateur ait voulu innover eu ce point; de plus, le texte n'a pas le sens qu'on lui prête, il ne parle pas de la double promesse; il veut seulement que la promesse souscrite par le vendeur fasse entendre qu'il y a coa* sentement réciproque sur la chose et sur le prix , attendu que le contrat gît dans ce double consentement (art. i583). Tel était aussi le vœu de l'ancienne jurisprudence. L'acceptation de la promesse forme l'engagement de l'acquéreur; encore bien qu'il ne l'ait pas signée, la preuve de son consentement résulte de la coïncidence des énonciations qui s'y trouvent et de son acceptation. Ainsi, la soumission de vendre, souscrite par le propriétaire de l'immeuble, indiquant l'immeuble , le prix et le consentement de la commission administrative,est obligatoire et nepeutêtre rétractée, encore bien qu'elle ne porte la signature d'aucun des membres de la commission. Cette doctrine, pro-
{) T' Roossean de Lacombc , /ttr/>pr., et les nombreuses aiiloritës citées par lui, t» Pro' messe.— Guyot, Répert., ^<» rente, § 7, et l'arrêt du Parlement de Paris du 19 juillet 1697 qu'il rapporte.
(1) Riperi,^ i^ Fêntê, 535.
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fessée par MM. Troplong (i), Duvergier (a), Charopionmère et Rigaud (3), a été consacrée par un arrêt de la cour royale de Paris, du lo mai 1826, dans les circonstances suivantes:
En 1822, le sieur Lemaignen loua à la dame Sonnerat une maison à Meudon,'et, par un autre acte du même jour, promit dé lui vendre la maison avant le i^' janvier 1826, moyennant ao,ooo fr. Ce dernier acte, qui n était signé que de Lemaigneo, portait que la dame Sonnerat acceptait sa promesse.
Le 20 avril i824i Lemaignen loua la même maison au sieur Pichard pour 9 années ; trois mois après, la dame Sonnerat le somma de réaliser sa promesse devant notaire, et, sur son refus, ]ui fit des ofTres réelles du prix. Les offres ne furent pas acceptées, une instance s'engagea entre les trois parties ; Lemaignen soutenait la nullité de sa promesse par le motif qu'elle n'était pas faite en double et qu elle renfermait une condition potesta^ tive qui le mettait à la merci de son adversaire; mais sa défense ne fut accueillie ni en première instance ni en appel. L'arrêt de la cour de Paris est ainsi motivé:
« Considérant que l'obligation de vendre contractée par Lemaignen envers la dame Sonnerat, le 34 ^^^t^^ 1822, rentre dan^ la classe des actes unilatéraux, qui sont valables et doivent être exécutés aussi bien que les contrats synallagmatiques, si, comme dans V espèce, ils ne sont prohibés par aucune loi, ni contraires aux bonnes mœurs ou à Tordre public. »
Toutefois nous devons dire : i® qu'un arrêt de la cour de Lyon, du 2^ juin 1882 (4)) a décidé que la déclaration unilatérale, par laquelle l'acquéreur à pacte de rachat d'un immeuble donne au vendeur qui n'a pas exercé le retrait dans les cinq ans « pleins pouvoirs de reprendre son bien quand bon lui semblera en lui remboursant le prix porté en l'acte,» ne peut valoir
comme une revente ;
Et 2° que la cour d'Angers, par arrêt du 27 août 1 829 (5), a décidé que la promesse faite par l'acquéreur d'un bien national de le céder à une commune , sous la condition qu'elle lui rem* boursera ses avances, ne peut être considérée soit sous le Code,
(r) Commentaire du Titre de la vente, n^* ii5et suW.
(a) Continuation de TouUUer^ Titre 4" 1^ Tente, d«* 123 et soît.
(3) Traité des droits d'enregistrement, n*» 1746 et suiv.
(4) Gougael, Ddllox, 33, a,g5.
(5) Gouun. de St-Pierre-Lacour , Dallox, 3o» s, 74*
soit SOUS la coutume de Paris , que comme un pourparler qui ne peut lier le souscripteur qu'autant que l'autre partie l'aurait expressément acceptée.
Si Ton examine de près ces arrêts, on remarque que, dans l'espèce du premier, les termes de la promesse manquaient de précision, et que cette circonstance a dû exercer quelque influencé.
Le dernier a méconnu la jurisprudence ancienne rappelée plus haut, puisque les auteurs les plus favorables au souscripteur qui refusait de tenir sa promesse voulaient qu'il fût condamné en des dommages-intérêts; aussi cet arrêt a-t-il été l'objet d'une critique, trop vive peut-être, mais juste de M. Troplong (i).
Ces arrêts n'infirment donc ni notre doctrine, ni les autorités que nous avons invoquées. La soumission est valable et ne peut être rétractée, mais l'administration charitable doit veiller à ce que le particulier qui la fait précise en termes formels : i^son engagement de vendre; 2° la nature, la situation et l'étendue de l'immeuble; 3° le prix, l'époque du paiement et les conditions accessoires de la vente; et 4^ la proposition, qui lui a été faite par l'administration, d'acquérir, si elle y est autorisée.
Pour prévenir toutes difficultés, il serait prudent de dresser la promesse en double original, et que les deux parties la signassent. On stipulerait que la convention est provisoire et que si l'autorisation royale, nécessaire à sa perfection, n'intervenait pas, elle demeurerait sans effet,
10. Quelquefois les administrations charitables ne voyant dans l'intervention de l'autorité supérieure qu'une entrave gênante, qu'une formalité sans utilité, cherchent par tous les moyens à s'en dégager. On en a vu faire une acquisition, et en mettre le titre au nom de l'un des administrateurs, ne s'apercevant pas que par ce mensonge elles compromettent la propriété de l'établissement, et Texposent à payer deux fois les mêmes droits d'enregistrement. Admettons, en effet, que le prétendu acquéreur meure sans avoir donné de contre-lettre, et que ses héritiers se prétendent propriétaires sérieux, ou qu'il en ait donné une et que ses héritiers n'y voient qu'une donation déguisée. Dans les deux cas, il s'élève un procès qui engendre des risques et des frais, et dont la solution la plus favorable est encore coûteuse à l'établissement.
1 1. Là où il existerait des acquisitions ainsi faites, les commis- - — .— — ^^^^— — ^—^ «— — ip»^— ^— «^^—i» — — — ^.^— ^— ^
(() Commentaire précité, no" ii5 et suir.
ACQUISITION. l!)
5ions administratives devraient s'empresser de faire régulariser
leur propriété : i^ en obtenant des prête-noms une déclaration
notariée et circonstanciée de tous les &its qui constatent les
droits de l'établissement ; 2? en faisant opérer la mutation sur les
registres des contributions; et 3^ en prenant possession effective
des biens vendus. Une déclaration du préte-nom est préférable
à une rétrocession, parce qu elle est plus conforme à la vérité ,
et qu elle facilite les écritures à passer dans la comptabilité.
Une donation aurait l'inconvénient d'engendrer des droit»
d'enregistrement plus considérables , et d'exposer l'établisse*
ment soit à une réduction, en cas d'excès de la quotité disponi*
bie, soit à une révocation, en cas de survenance d'enfans. Le
mieux est donc, dans tous les cas, de rester dans le vrai.
12. On verra, au mot Aliénation^ que les membres des commissions administratives ne peuvent se rendre adjudicataires des biens des hospices. Mais il n'est pas interdit aux hospices d'acquérir les biens des administrateurs; seulement, celui dont l'établissement veut acheter l'immeuble ne doit prendre aucune part aux délibérations de la commission ou du conseil municipal à ce sujet.
i3. Lorsque l'autorisation d'acquérir est obtenue, la soumission du vendeur est convertie en contrat définitif de vente, à la diligence de la commission. Nous pensons que ce contrat doit être notarié. Nous savons que les réglemens n'exigent pas formellement l'intervention d'un notaire, mais l'intérêt bien entendu de l'établissement lui recommande de ne pas s'arrêter à une économie qui ne porterait que sur qualques honoraires ; car la vente passée sous seing privé n'en serait pas moins assujétia au timbre et à l'enregistrement. La dépense est largement compensée par l'examen que le notaire fait des titres de la propriété, parles soins qu'il apporte dans la rédaction du contrat, par l'authenticité qu'il confère à l'acte, dont il assure d'ailleurs la conservation autant qu'elle peut l'être.
i/f. Le droit d'enregistrement apercevoir sur les ventes est, pour les hospices comme pour les particuliers, de 6 fr. o5 c. par 100 fr., y compris le droit de transcription et le dixième, à moins que l'acquisition ne fût faite pour cause d'utilité publi« que. — V, EnregistremenL — Expropriation pour utilité publique.
i5. La copie de l'ordonnance d'autorisation, qui est annexée au contrat, doit être timbrée, — V. Timbre.
l4 ACQUISITIOir.
i6. Le recereur [ne peut payer le prix de là venté qu'autant qu'il lui est justifié de la purge des hypothèques légales, à moins que rétablissement, en raison du peu d'importance de Tacquisition, n'en eût été dispensé par Tordonnance d aurorisation ou par décision du ministre de Tintéiieur. Voici, d*ailleurs, la nomenclature des pièces justificatives qu*il doit se faire représenter, aux termes de Tinstruction générale des finances du i^ juin 1840, lorsque le paiement est fait au vendeur :
« i^ Ampliation de l'ordonnance royale autorisant l'acquisition; a® copie certifiée du contrat (1)5 3® certificat du conservateur, constatant la transcription au bureau des hypothèques, ainsi que la non-existence d'inscriptions ou la radiation de celles qui existaient à Texpiration du délai de i5 jours après la transcription;
« Et pour établir la purge des hypothèques :
« i^ Certificat du greffier du tribunal civil constatantle dépôt et Taffiche du contrat au greffe pendant deux mois ; 2^ copie de la signification de ce dépôt au procureur du roi et aux parties désignées dans Fart. 2194 du Code civil; 3^ journal ou feuille d'annonces dans lequel a été publiée la signification faite au procureur du roi; 4" certificat du conservateur, constatant que, dans le délai de deux mois^ il n a été pris aucune inscription sur les immeubles vendus.
« S'il existtf des inscriptions hypothécaires ou oppositions qui empêchent que le paiement puisse être fait au vendeur, le versement du prix de vente à la caisse des dépôts et consignations s*opère sur une copie de Tordre du ministre qui prescrit et motive la consignation , et sur la production soit de 1 état des inscriptions ou du certificat qui en tient lieu, soit des actes d'opposition signifiés au payeur; ces pièces sont remises, sur reconnaissance détaillée, au préposé de la caisse des dépôts, et le versement est constaté par un récépissé de ce comptable. »
ij. La quittance doit être passée devant notaire, attendu que l'authenticité n'est pas moins nécessaire, dans l'intérêt de rétablissement, pour constater sa libération du prix que pour constater son acquisition. Une irrégularité dans le paiement pourrait laisser vivre des privilèges, des hypothèques , des actions résolutoires qui, un jour, obligeraient l'hospice à délaisser ritnmeuble ou à payer une deuxième fois.
( I ) D'après rioflractioa féoérale, eeitt pièce «t li Mrit qui doive Itrt tiaMe.
^ AtXB^ CORSBETATOIB]^ gS
^ II. — Meublbs.
i8. Les acquisitions de meubles ne peuvent être faites que pat" voie d*ac!judication au rabais, conformément à la loi du i6 messidor an 7, art. 8, à moins qu'il ne s'agisse d'objets dont la valeur h^excède pas 3,ooo fr.; dans ce cas, il peut être traité de gré à gré sauf l'approbation du préfet. Si\ s'agît d'objets d'une valeur supérieure, et de la nature de ceux spécifiés par l'art. 21 de l'ordonnance du i4 novembre i83y, rapportée au mot 7ravauxy on peut encore traiter de gré à gré, mais seulement avec l'approbation du ministre de l'intérieur.
Les acquisitions de gré à gré sont faites par l'économe, en vertu des crédits ouverts à cet effet par le budget et d'après les ordres de la commission administrative. [JnsU ao nosf. i836.)
V. Econome, — Fournitures. — Rentes sur rétat
19. Justifications pour le receveur. — Factures ou mémoires réglés des fournitures, copie dûment certifiée du procès-verbal d'adjudication^ soumissions, conventions et marcbés, dans tous les cas où ces voies ont dû être employées aux termes de l'ordonnance du 14 novembre iSSj, et de linstruction du ministre de l'intérieur, du 3 1 mai i838; certificat de réception, décompte des livraisons.
Toutes ces pièces sont soumises au timbre.
Quand l'achat a eu lieu de gré à gré, et que l'objet est trop minime pour qu'une facture ait été donnée, comme il arrive souvent pour certains achats faits par Téconome, la dépense se justifie par la production de la note de cet agent. ^Non assujétie au timbre. — Inst. de la régie, n° iSpi.)
ACTES CONSERVATOIRES. — Les receveurs des établissemens de bienfaisance ne sont pas seulement chargés « défaire, sous leur responsabilité personnelle, toutes les diligences nécessaires pour la recette et la perception des revenus et pour le recouvrement des legs et donations, et autres ressources affectées au service de ces établissemens; v ils doivent encore, et pareillement sous leur r sponsabllité personnelle, empêcher les prescriptions, veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques {Arr. cons. igvendémaire an xu); tn un mot,faire des actes légaux pour la conservation de ces droits.
l6 ACTES DE l'ÉTAÏ CTVlt. — ACtlOîC JUDICIAIRE.
Les actes conservatoires varient suivant les circonstances. Ainsi, s agit-il d'une péremption ou d'une prescription à empêcher, il faut faire les actes que la loi prescrit pour Finterrompre. (f^. ces mots.) — S'agit- il de conserver les droits hypothécaires de rétablissement sur les biens d'un de ses débiteurs, il faut prendre inscription sur tous les biens soumis à l'hypothèque ou au privilège, et la renouveler avant Texpiration de chaque période de dix années. (V. Inscription hypothécaire.) — Le débiteur a-t-il des droits dans une succession nouvellement ouverte, il faut former opposition aux scellés ou au partage^
A-t-il une créance connue du receveur, il y a lieu de pratiquer une Jât/jié?-arr^^. (F*, ce mot.) — Un locataire ou un fermier a-t-il détourné dans un lieu connu du receveur les meubles qui garnissaient la maison ou la ferme, il doit s'empresser de faire pratiquer une saisie-reuendication^ si les délais voulus par la loi ne sont pas expirés. — f^. ce mot.
Quant aux actes conservatoires à faire sur les successions où les établissemens peuvent être intéressés. — V. Legs.
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — V. Décès. — Naissance. ACTES DE POURSUITES. — V. Poursuites.
ACTION JUDICIAIRE.— i. Il ne faut pas confondre l'action avec la poursuite. Par action , l'on entend le droit que nous avons d'appeler notre adversaire en justice pour l'y faire condamner, ou la demande par laquelle nous exerçons notre droit.
La poursuite^ au contraire, est la série d'actes par lesquels nous parvenons à faire exécuter notre titre ou la condamnation que nous avons obtenue.
^. La commission, étant chargée de la gestion des biens de l'hospice, a seule qualité pour exercer les actions judiciaires et administratives qui s'y rattachent, et pour y défendre.
Le receveur, étant chargé d'opérer les recouvremens, a seul qualité pour exercer les poursuites, mais il doit le faire au nom de l'administration. Si la poursuite donne lieu à une contestation, c'est-à-dire à une action du débiteur, le receveur s'arrête et la commission prend en main les droits de l'hospice jusqu'à la solution de l'incident.
V., au surplus, Poursuites,-^ Procès
ACTION POSSBSSOIEB. I^
ACTION POSSESSOIRE. — i. « Celui qui est en possession d*un fonds ou de quelque droit et qui y est troublé, ou qui en est dépouillé, peut intenter Faction possessoire pour être maintenu dans sa possession s'il y est troublé, ou pour la recouvrer s'il Va perdue.» On voit par cette explication de Domat, et d*ailleurs par sa dénomination,' que l'action possessoire n'a pour objet que \2i possession. L'article a 5 du Code de procédure civile défend même, à l'exemple de la jurisprudence ancienne, de cumuler le possessoire et le pétitoire, c'est-à-dire d'intenter simultanément l'action sur la possession et l'action sur la propriété, parce que, dit encore Domat(i),» la discussion des titres nécessaires pour juger la propriété demande souvent des délais que le différend de la possession ne peut pas souffrir.»
2. La loi dusS mai i838, qui a modifié la loi du 24 août 1790 et le Code de procédure, indique particulièrement trois sortes d'action possessoire: i^'la dénonciation de nouvel œuvre; a* la complainte^ et 3° la réintégrande. Il n'entre pas dans notre plan de traiter ex professo cette vaste matière qui exigerait un ouvrage tout entier; nous nous bornerons à quelques notions.
3. « La dénonciation de nou\>el œuvre ^ connue chez les Romains sous le nom de/iof^i operis nuntiatiOj est la déclaration que fait un voisin à son voisin qu'il s'oppose à la continuation du nouvel œuvre, de la construction par lui commencée. Elle contient le plus souvent assignation devant le juge des lieux pour voir dire que le voisin ait à faire cesser l'ouvrage jusqu'à ce qu'il en ait été ordonné, à peine de tous dépens, dommages et intérêts.
« L'effet de la dénonciation de nouvel œuvre est d'obi i£:er le voisin à surseoir jusqu'à ce qu'il ait obtenu un jugement qui lui permette de la continuer (2).»
Ainsi, qu'un voisin élève un mur hors de la distance légale, qu'il ferme un passage ou empêche par une œuvre quelconque l'exercice d'une servitude, le possesseur dont le jour est obstrué, dont le passage est intercepté, peut agir au possessoire en dénonçant le nouvel œuvre.
4* La complainte est l'action que le possesseur d'un immeuble ou d'un droit réel prescriptible peut exercer pour se faire maintenir^ lorsqu'il y est troublé.
(i) Lois civiles y livr. Ill/til. vu, »ect. i.
(a) ^ompeau Denisart, v»» Dénonciation de noinrel œuvre.
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Le trouble peut résulter soit d*un obstacle physique apporté à sa jouissance, soit d*un acte judiciaire ou extra judiciaire qui méconnaît la possession (i ).
5. « Lorsque la violence, dît Henrion de Pansey (2), a dépouillé celui qui jouissait, rien de plus naturel que d'ordonner préalablement sa réintégrande, sauf ensuite à examiner et à peser les moyens et les titres de son adversaire. Le maintien de lliarmonie sociale, le respect dû à la possession et le préjugé de ce qui en résulte, conduiseht également à cette idée.» Ce peu de mots suffit pour faire entendre que la réintégrande est Faction par laquelle le possesseur demande à être réintégré dans la possession qui lui a été enlevée par violence ou voie de fait.
On aperçoit la différence qui existe entre la complainte et la réintégrande. Pour exercer celle-ci, il faut avoir été dépouillé; pour exercer celle-là , il faut être seulement troublé dans sa possession.
6. Au reste, les trois actions ont ceci de commun, qu'elles doivent être exercées dans Vannée du nouvel œuvre, de la dépossession ou du trouble.
Il faut, en outre, que le possesseur qui exerce les deux premières ait par lui ou par ses auteurs, depuis une année au moins, une possession paisible et à titre non précaire. Ces deux conditions sont formellement exigées par l'art. 23 du Code de procédure civile.
Quant à la réintégrande, la jurisprudence est moins exigeante et dispense de la possession annale, quoique Fart. 23 ne fasse textuellement aucune exception en faveur de cette action. La voie de fait qui dépouille le possesseur lui paraît un délit dont il faut, sans retard, détruire le résultat, en rétablissant le possesseur, lors même qu il n'aurait pas une année de possession, sauf à examiner ensuite, au fond, le droit des parties. C'est la maxime Spoliatus ante omnia restituendus (3).
7. Les établissemens de bienfaisance peuvent intenter l'action possessoire ou y défendre, et n'ont besoin d'aucune autori-
(1) Henrion de Pansej, Compétence des Juges de paix, ch. XXXVIT.
(a) Ibid., ch. LU.
(3) y. Dans ce sens cass., 28 déc. i8a6; Palais, 1827, a, 45o; ir juin 1828; iV, 1829, 1,65; 18 réf., 4 juin, 16 dot. i835; id. x83^, 5oo; 19 août 1839; H, 1840, i, 188; Henrion de Panse j, ch. LU; Pigpeau, Proc., t. 11, 5oa. — En sens coot., V. Toullicr» Droit civ.y t. 111, n^ 126; Carré, Lois de la proCft, 1, quest. 107; M. Tropbng» Prescript,, t. I, 209.
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sation à cet effet. (Y. Procès.) Toutefois elles feraient prudemment de prendre lavis du comité consultatif, si les circonstances le leur permettaient.
8. L'autorité judiciaire a seule le pouvoir de prononcer sur les questions de propriété, soit qu elles s agitent entre les établissemens publics et les particuliers, soit quelles s'agitent entre les établissemens publics seulement.
La loi du II avrU 1 838, déjà citée, attribue par son article 6 la connaissance de toutes les actions possessoires au juge de paix de la situation de lobjet litigieux. C*est donc à ce magistrat qu elles doivent être déférées en premier ressort, quelles que soient leur nature et leur importance. L'autorité administrative serait incompétente dans tous les cas.
Il pourrait arriver, cependant, que la possession litigieuse dépendit d*un acte administratif sur la teneur ou la valeur duquel les parties ne seraient pas d^accord: dans ce cas, le juge de paix ne devrait pas se déclarer incompétent, mais seulement surseoir jusqu'à la décision de l'administration sur la question préjudicielle.
Cette doctrine qui a pour elle l'autbrité des principes est consacrée par de nombreux arrêts de la cour de cassation (i) ; nous transcrirons seulement les motifs de celui du ii mai i83i :
« Attendu qu il résulte des dispositions de l'art. lo (tit. de la loi du 24 août 1790) que la connaissance des actions possessoires est exclusivement attribuée aux juges de paix; »
« Attendu que l'autorité administrative n'est point compétente pour prononcer sur de semblables questions; que si, avant de statuer sur une action en complainte, il est nécessaire de faire juger une question préjudicielle par Tautorité administrative , le tribunal saisi légalement de cette action ne doit pas pour cela se déclarer incompétent, mais seulement surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par ladministration sur la question préjudicielle.
Cet arrêt et ceux cités dans la note ne prononcent qu'entre particuliers; mais la solution serait pareille lors même que des établissemens publics s'y trouveraient impliqués, parce que les établissemens publics etTElat lui-même sont soumis, pour leurs biens, aux règles du droit commun, {Cod, ciç. art. 2227.)
(i) V. Ealre aulrcs, ai8 pluviôse an xi. ( Philippart), Palais, 111, a45; 3 novembre 18^4 (irrighi); Id. i825, II, Sg5; 3i juillet i83a (Pouiiier); Id. i833, ï, x'jS.
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En 1818 le sieur Mage^ troublé par le prince de Hohenzollern dans la jouissance d'un terrain que le préfet de la Seine lui avait affermé en i8i4, s'adressa au juge de paix, et fut maintenu par jugement de ce magistrat. Le préfet éleva le conQit; mais, le 26 août 1 818, le conseil d'Etat l'annula par les motifs suivans (i):
« Considérant qu'il s'agit dans l'espèce d'une question de propriété privée dont la connaissance ne peut appartenir à l'administration, et que le bail passé, le 21 octobre i8i4, par le préfet de la Seine, ne fait point obstacle à ce que ladite question soit jugée par les tribunaux. »
9. Nous avons dit plus haut (n. 6) que, pour exercer l'action ppssessoire, il faut avoir la possession à titre non précaire. On doit conclure de là que le fermier, qui est un possesseur à titre précaire, ne peut pas l'exercer.Telle est aussi la jurisprudence (2); mais le fermier d'un bien rural doit, conformément à l'article 1768 du Gode civil, et sous peine de tous dépens, dommages et intérêts, avertir le propriétaire des usurpations qui peuvent être commises sur son fonds.
L'emphytéote peut exercer l'action possessoire, parce qu'il a une quasi-propriété pendant la durée de sa jouissance (3).
Il suit de là que les commissions administratives doivent exercer elles-mêmes Faction possessoire, lorsque leurs fermiers sont troublés dans leur jouissance, et que si le bail est passé à titre emphytéotique, elles peuvent, suivant l'occurrence et le besoin de leurs intérêts, ou agir par elles-mêmes ou abandonner l'action à l'emphytéote, à ses frais, risques et périls.
10. L'action possessoire est dirigée, en général, contre l'auteur du trouble, quel qu'il soit. Peu importe que ce dernier prétende n'avoir agi qu'en qualité d'ouvrier et par Tordre du propriétaire, il n'en doit pas moins être condamné personnellement au rétablissement des choses dans leur état, s'il n'a pas appelé ce dernier en garantie (4). A plus forte raison , peut-elle être intentée contre le fermier (5).— ' V. Bornage^ Clôture^ Senfitude.
t) Roche et Lcbon, t. II, 4oi.
[i) Poibier, Possession^ n« loo; Carré, Lois de la Proc,, art. 23; Cass. 7 septembre i8oS;DaUoz, 8, i, 459.
(3) Cass., a6 juio i8aa ; Dalloz, 37, i, 358.
(4) M> A. Dalloz , Dice., \'^* Actions possessoires ; Cass., i5 juillet i834 (Armanièrcs) ; Dalioz, 34, 1,432.
(5) Cass., 19 novembre j8a8 ( Moutter ) ; Dalloz, 29, i , 22 et l'arrêt du Conseil 4'Etat rapporté ci-dessus.
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ADJOINT AU MAIRE. — i. En cas d'absence ou d empêchement, le maire est remplacé par l'adjoint disponible , le premier, dans Tordre des nominations. (L. 21 mars i83i| art. 5.) L'adjoint remplace encore le maire dans les fonctions qui lui sont déléguées par ce dernier. (L. 1% juillet 1837, art. i4*)
2. Le maire étant seul chargé de Tadministration, ladjoint tçxï le remplace doit indiquer Tacte ou le fait qui la place ac« cidentellement dans ses mains, et dire si c'est par absence^ em» pechement ou délégation expresse ; et, dans ce dernier cas, mentionner Tarrété de délégation. Mais que la délégation soit légale ou Toiootaire, l'adjoint est toujours responsable de ses actes , parce qu'il est le collègue du maire et non pas son commis (1)4
3. La présidence de la commbsion administrative des hospices de la commune est l'une. des plus importantes attributions du maire. Aux termes d'une décision du ministre du commerce et des travaux publics, du mois de mars i832, « Le maire ne peut la déléguer quand il n'est pas absent; quand il Test, ou quand, par une autre cause, son adjoint est investi de la pléni-^ tude de ses fonctions, ce dernier peut présider (2).» Cette interprétation a pour objet de concilier Tinstruction du 8 février 1823, qui autorise les commissions administratives à élire, tous les six mois, un vice-président chargé de présider, en cas d'absence du maire, et la disposition ci-dessus de la loi du 21 mars i83i, qui veut que le maire, en cas d'absence ou d empêchement, soit remplacé par l'adjoint.
ADJUDICATIOIV. — V. aliénation.— Baux.— Bois. --- Enregistrement. — Fournitures. — Traifaux.
ADMISSION DANS LES HOSPICES
Aliénét, 7.
Aveugles (jeanes) (Institatioo royale des), 7.
Autorisation, xi, X2.
Cbareôloa (aaison royale de), 7
CoiDaunes « 8, 9.
Compétence, a, 3.
Conditions, i.
Contrat, la.
Détenus , 7.
Domicile, 4.
Knfans-tronvés, 7.
Enregistrement, x3, 14.
Femmes enceintes, 7.
Forçats, 7.
Frais, S.
Galeux, 7.
Indigens , 4*
Infirmes , 4 > i<^*
Justifications de recettes, xS.
Malades, 2, 4, 9, xo.
Marins, 7.
Mililaires, 7.
Pensionnaires-payans, 10.
Possibilité I 5.
Quinze- Vingts (Institution royale des), 7 ,
Sourds-muets ^Institution royale des), 7.
Timbre, i5.
Vaccinés , 6.
Vénériens, 7.
Vieillards , 4 , xo.
L'admission est ou gratuite ou rétribuée.
(i) F. Instruet. 3o mars 1790.
(a) Afdm., t. IX, 1X4; F. aussi Dec. minist., 5 nOT. 1828 M, t. VI; ioo{ «C ci-après mn nota Rèffiemeni d» service ùuérUfuTt l*art. » d« oe riglenaeQt.
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§ I®'. Admission gratuits.
I. « Comme les hôpitaux ne sont établis que pour les pau-v vres, il est du devoir de ceux qui en ont ladministration de n'y pas recevoir ceux qui pourraient subsister d*ailleurs, surtout les valides qui peuvent s'occuper à quelque travail et qui n'ont d'invalidité que la fainéantise, si ce n est que leur bas âge ou d'autres considérations obligeassent à les recevoir dans ces sortes d'hôpitaux qui sont établis pour occuper à quelque travail les pauvres de l'un et de l'autre sexe(i). » Les malades qui ont un domicile et qui ne se trouvent pas dans un état absolu d'int digence doivent s'adresser aux bureaux de bienfaisance dont la mission est de secourir cette sorte d'infortune.
a. Les commissions administratives exclusivement chargées^ par la loi du 1 6 messidor an 7, de l'admission et du renvoi des indigens doivent mettre tous leurs soins à l'accomplissement dé ce devoir et se prémunir contre des sollicitations ou des tolë^ rances qui augmentent indéfiniment les charges des hospices et nuisent aux véritables pauvres. L'admission des malades est prononcée par l'administrateur de service, sur l'avis d'un méde* cin de l'établissement et la présentation du certificat de l'au* torité compétente attestant l'indigence du malade. En outre, te postulant doit représenter, sauf dans les cas d'ui^ence, un certificat du médecin qui le soignait dans sa localité et qui indique la nature de ^a maladie. {Cire, 'iijanv. 1840.)
3. L'admission des vieillards septuagénaires et des incurables ne peut être prononcée que par une délibération de la commission administrative. Comme l'admission, dans ce cas, a pouf effet de grever l'établissement d'une charge importante dont la durée est illimitée , elle appelle l'attention de tous les membre»; qui composent l'administration charitable.
Les vieillards indigens et valides ne peuvent être reçus avant l'âge de soixante-dix ans.
4* «lia loi du 24 vendémiaire an 2, rapportée aux mots domicile de secours^ a eu pour but de déterminer le lieu où l'homme nécessiteux aurait droit aux secours publics. Elle a établi un domicile de secours et fixé les conditions nécessaires pour acquérir et constater ce domicile. D'abord, et jusqu'à l'âge de vingt-un ans, c'est le lieu de la naissance. Après cet âge, il
"■-■■-■■ . ■ ■ I I ...ai >'■! , ■
(x) Domat , Droii pM,, Hf . 1/ lit. jq, net a, i. 6.
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faut, pour acquérir le domicile de secours, un séjour d*uae année dans la commune (art. 4)9 sauf quelques exceptions énumérées dans la même loi, et qui, à raison de certaines circonstances, ou de la qualité des individus, restreignent ou prolongent la durée de ce séjour. (Art. 8, i3, i4 et i5.)
« Mais le domicile n'est impérieusement exigé qu a 1 égard
des indigens qui réclament, soit des secours à domicile, soit
leur admission dans un hospice pour y être logés et nourris.
Les "vieillards^ les infirmes et les malades sont placés dans une
catégorie particulière.
« L indigence seule ne donne droit aux secours publics, dans une commune, qu'autant que l'individu qui les réclame y > acquis le domicile de secours; mais la vieillesse, les infirmités, les maladies, sont des titres qui suffisent à l'indigent pour être secouru, lors même qu'il ne^peut invoquer la faveur du domicile.» {Cire. 12 janf^ier 1829 (i).)
Il j a cependant une distinction à faire entre les vieillards, les infirmes et les malades. Les vieillards et les infirmes qui ont un domicile ne peuvent pas aller réclamer des secours dans un autre. Il en est autrement des malades; domiciliés ou non domU eiliés^ dit la loi , ils doivent être traités à leur domicile de fait ou dans V hospice le plus ^voisin. C'est qu'en effet un vieillard ou un infirme peuvent être transférés à leur domicile; tandis gue le transport compromettrait le plus souvent la vie des ma* lades. Ainsi, le voyageur indigent, atteint par la maladie en route, doit être admis dans Thôpital le plus voisin, quel que soit son pays; la loi le veut, et avant elle l'humanité. Il n'y a pas à distinguer entre ceux auxquels des secours de voyage sont accordés sur les fonds de secours^ et ceux qui voyagent sans s^ cours. La dépense, dans tous les cas, est à la charge de l'établissement. (Cire. 20 décembre i833.)
5. Le droit du pauvre est nécessairement subordonné aux possibilités de l'administration. Si le nombre de lits ne répond pas à celui des malades, si les ressources de l'établissement sont insuffisantes, la charité est forcée de s'abstenir ou de se restreindre dans les limites de ses facultés.
6. Encore bien que l'administration recommande la vaccination par tous les moyens qui sont en son pouvoir, et qu'elle l'exige toutes les fois que les circonstances le permettent, ce
(x) Jftfiit.» t, YX9 5a.
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serait méconnaître ses intentions et manquer aux devoirs de la charité que de refuser l'entrée des hospices aux indigens non vaccinés. {Cire. 4 septembre 1821.)
7. Le refus fait par un grand nombre d'hospices^ de recevoir des vénériens ou des galeux, a appelé l'attention de l'administration centrale. Elle a reconnu que cette résistance, à 1 égard des vénériens, tient à ce que les sœurs doivent, d'après leurs statuts, s'abstenir de soigner les malades de cette catégorie. Le ministre a exprimé « qu'il serait très facile d'éviter de blesser le scrupule des sœurs en plaçant dans une partie des bâtimens qui serait desservie par des infirmiers, un certain nombre de lits destinés aux vénériens.» Quant aux galeux, le ministre a remarqué que les difficultés sont bien moindres, et que rien ne saurait excuser le refus de les accueillir. Toutefois il a émis le vœu que dans chaque département des établissemens spéciaux fussent formés par les soins du conseil général pour le traitement des indigens atteints de ces sortes de maladies (Cîrc. du 20 décembre i833.) — V. Hospices départementaux.
Relativement à l'admission des aliénés^ des détenus y des en- Jans trouvés , des forçats , des militaires et des marins^ — V. ces mots. Pour l'admission Ae% femmes enceintes. — V. Salle d^ accouchement. Enfin , pour l'admission dans les établissemens royaux des Jeunes Aveugles ^ de Charenton^ des Quinze-Vingts et des Sourds-muets^ — K. ces mots.
8. En principe, les frais occasionnés par l'indigent admis demeurent à la charge de l'hospice. Toutefois, il convient que les communes qui n'ont pas d'hospice et qui profitent de celui d'une commune voisine l'indemnisent du service qu'il fait pour elles. Elles peuvent s'entendre avec lui pour qu'il reçoive leurs malades, leurs vieillards et leurs infirmes, moyennant des prix de journées fixés d'un commun accord. {Circ.j 1% janvier 1829.)
Elles peuvent encore, si elles veulent s'assurer pour leurs indigens un certain nombre de lits en tous temps, faire un abonnement avec lui basé sur le nombre de lits.
9. Les indigens malades des communes qui n'ont pas de ressource doivent être admis dans l'hospice le plus voisin lorsqu'il s'y trouve des lits vacans, sauf à l'établissement à solliciter, par l'intermédiaire du préfet, une subvention du conseil général» L'établissement, en s'y refusant, manquerait à la charité qui ne voit que le malheureux et Qe s'ipfofme point de son pays, et
ADMISSIOir DANS LBS HOSJPICBS. 3 5
contreviendrait à la disposition rappelée plus haut de la loi du ^4 vendémiaire an 2, qui a consacré ce principe en décrétant que Vindigent malade doit être traité là où il est, et, si cela n*est pas possible, dans Vhospice le plus voisin.
S IL Admission rétribuée.
10. Uintérét bien entendu des hospices, autant que Thumanité, a introduit une exception à la règle qui veut que Fhospice soit réservé exclusivement aux indigens. On a compris qu'il y aurait profit a admettre comme pensionnaires payans des malades, des vieillards valides ou des infirmes qui possèdent quelques ressources, mais qui, cependant, ne pourraient pais subvenir complètement £ leurs besoins, et qui, tôt ou tard, après avoir absorbé leur pécule, retomberaient à la charge de ces établissemens. Sous l'influence de cette sage réflexion, et aussi pour venir en aide aux associations de secours mutuels et ouvrir aux classes laborieuses des asiles où elles puissent trouver une retraite ho« norable au moyen de leurs économies, le ministre de Tintérieur invite les administrations hospitalières à admettre des pensionnaires payans, ou même à fonder des maisons spéciales de refuge. — V. Maison de refuge,^ règlement de serpice intérieur,
11. Le décret du 23 juin 1806 contient les deux dispositions suivantes relatives à ces sortes de stipulations.
« Les sommes qui seront offertes pour Tadmission des pauvres dans un établissement de charité pourront , lorsqu'elles seront au-dessous de 500 fr., être acceptées d'après la simple autorisation du préfet, et employées sous sa surveillance de la manière la plus avantageuse à Thospice.
« Dans le cas où ces sommes excéderaient 500 francs, elles ne pourront être acceptées que d'après Tautorisation du gouvernement. > (Art. 4.)
12. Les stipulations qui interviennent entre les hospices et les pensionnaires payans, ou leurs bienfaiteurs, empruntent fort souvent la forme des donations. Il serait préférable qu'elles revêtissent celle des contrats à titre onéreux. Les hospices préviendraient ainsi les difficultés qui pourraient s*élever si les donateurs décédaient avant que le gouvernement eût autorisé Facceptation de la donation (i).
Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 26 juillet i833 (2), reconnaît aussi que ces stipulations « ne sont point
(x) Avis da Comité de Ttot., 19 juin i833 1 et MM. Vniliefroj et Mooaier, Principes tTadmimsL , 4 1 5 • («) Mém., i833, 954.
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des donations, dans la véritable acception du mot, mais en
réalité des actes synallagmatiques qui sont faits autant
dans rintérêt du donateur que dans celui de Thospice où celuici désire être reçu. » — « Ce sera donc, dit-elle , la forme de ces contrats qu il conviendra d'adopter en se reportant aux règles tracées pour les contrats de rente viagère, par les art. i960 et suivans du Code civil, qui paraissent particulièrement applicables au cas dont il s*agit.
« L'autorisation préalable exigée impérieusement pour les donations entre-vifs, par Fart. 987 du Code civil, n'étant point nécessaire pour ces sortes de contrats , que le gouvernement pourra sanctionner en tout état de cause , lavantage que trouveront les bospices à en adopter la forme, ne peut être mis en doute, et les malheureux qui sont disposés à faire l'abandon de quelques faibles ressources pour s'assurer un asile jusqu'à la fin de leurs jours pourront désormais et sans inconvénient être provisoirement admis.
«. . . . Ces contrats devront être passés devant notaire, lorsque l'abandon sera de biens immeubles ou de créances non recouvrées de suite et, à cet égard, les commissions administratives ne devront pas négliger les formalités, soit de purge légale, soit de signification aux débiteurs.
« Quant aux offres des capitaux immédiatement réalisables ou de rentes sur letat, dont le transfert pourrait être aussi immédiatement opéré, il ne sera pas nécessaire de recourir à un acte public dont les frais retombent le plus souvent à la charge des hospices, et il suffira que les offres soient consignées avec les conditions d'admission dans les délibérations que les commissions administratives prendront à cet effet.
« • . . . Les administrations hospitalières ne doivent pas négliger de soumettre, dans le plus bref délai possible, à la sanction de l'autorité supérieure , les actes de ce genre qu'elles sont dans le cas de passer. »
i3. Avant le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, par une décision du 11 août 1807, et par l'instruction de la régie du 22 février 1808 , avait déclaré que les conventions qui règlent l'admission des pensionnaires payans ne peuvent être assimilées aux donations faites aux hospices. C'est avec justice, car l'individu qui paie pour être nourri dans un hospice^ ou cède
ÀVnCRBS. ^— AGENS COMPTABtiBS. VJ
irae créance, fait avec Vhospice un bail à nourriture (i), passible du droit de 20 centimes pour cent si la durée est limitée (J^.^ 16 juin 1824, ^rt. i®"^), et de 2 francs pour cent si la durée est illimitée (Z.., i*ijrimaire an 7, art. 69, /i» a) : lorsqu'il abandonne la jouissance d'un immeuble, il fait un bail à ferme ou à loyer, dont la nourriture est le prix, et dont la perception, suivant les distinctions ci-dessus, est de 20 centimes pour cent ou de 4 francs pour cent, (Mêmes lois).
14. Dans tous les cas, les droits d enregistrement, à moins d'une compensation suffisante accordée à Thospice par le postulant, doivent demeurer à la charge de ce dernier, si ses ressources le comportent.
i5. Pour justifier, dans ses comptes, la recette de la somme versée dans la caisse de l'établissement, le receveur doit produire i^ la copie du contrat; 20 une ampliation de Tacte qui l'a ap* prouvé. Nous ne pensons pas que ces pièces doivent être tim« brées. — • V. Timbre.
AFFICHES. — * Les administrations charitables ne peuvent faire apposer aucune affiche pour annoncer leurs adjudications ou des avis relatifs au service de leurs établissemens , qu'avec l'autorisation des maires des conununes dans lesquelles les appositions doivent être opérées. (L. i3 noi^, i79i« — iS^eV. i834«) Ces affiches doivent être dressées sur papier de couleur.(^•25 moi 1817, ^^^' 77> '^ ^^' i8i8, art. 76), et timbrées avant Timpres^ sion. [L. i5 mai 1818, art. 76.) Le prix du timbre delà feuille d'impression est de 10 c; celui de la demi-feuille, de 5 c; celui du quart, de 2 centimes et demi; enfin celui du demi-quart et des papiers de plus petite dimension est d'un centime. (£. 28 açril 1816, art. 66.)
AGENS COMPTABLES. — Indépendamment du receveur et de l'économe, il existe, dans certains établissemens importans, des agens qui sont chargés d*un maniement de deniers et de matières. Tels sont , par exemple , les chefs des ateliers qui reçoivent en compte les matières premières destinées à la fabrication et qui réunissent }es objets confectionnés pour les remettre à l'économe. Quelqqefois aussi, ces mêmes chefs distribuent, chaque mois, aux indigens travaillant dans les ate-
(i) JDiet, des droits d'enregistremenif v* Hospice.
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liers les sommes qui leur sont allouées par le règlement. (Art. 46 et 47 du modèle de règlement de service intérieur,) — y. ces mots.
Mais, en principe ; ces agens ne fonctionnent généralement
que pour le compte du receveur ou de l'économe, suivant qu'iU
sont chargés d un maniement de deniers ou de matières. Ils n'en
^ sont pas moins soumis aux diverses obligations et à la respon*
sabilité des comptables publics. — K. ces mots.
AGENT SPÉCIAL. — i, Lart. 3 de l'ordonnance du 17 septembre 1837 autorise le receveur des finances, lorsqu'il a constaté des irrégularités graves, dans la gestion d'un receveur spécial d'établissemens de bienfaisance, à placer, auprès du comptable, un agent dont les fonctions consistent à diriger le receveur, à lui faciliter la régularisation de ses écritures, et à lui indiquer les moyens propres à accélérer la rentrée de l'arriéré.
2. Aux termes de l'art. 3o, § 2, de l'ordonnance royale du 3i octobre 1821, les préfets sont également autorisés à envoyer, nux frais du comptable suspendu par suite de retard ou d'irrégularité dans la rédaction de ses comptes , un commissaire chargé d'apurer sa comptabilité.
Les honoraires de ces agens sont réglés par le préfet; les tribunaux ne seraient pas compétens. {V. une lettre adressée par le ministre de lintérieurau préfet du Var, 6 juillet 1837, et insérée au Mémorial Ae\dL même année, p. 242, — Instruction des finan* ces, du 17 juin 1840, art. ii32.)
Kt aussi Gérant provisoire, ^
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S P'. ^ALIENATION d'immeubles.
I. Sous l'ancien droit, les hospices ne pouvaient aliéner leurs immeubles que dans le cas d'une nécessité absolue ou d'une évidente utilité : ainsi , i° pour acquitter leurs dettes , 2° pour augmenter leurs moyens de secours dans des calamités extraor-
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dioaires, 3o lorsque les immeubles étaient onéreux ou ne présentaient pas un produit en rapport avec leur valeur vénale. L'aliénation était autorisée par des lettres-patentes ^ enre« gistrées dans les cours et conseils supérieurSy après une informa* tion de commode et incommoda faite à la requête du procureur général (i).
Uédit de 1606 (art. i5) prononçait la nullité des aliénationi dans lesquelles ces formalités n avaient pas été observées. Il est vrai quil ne parlait que des biens d^église, mais la jurisprudence assimilait ceux de tous les gens de main-morte aux biens d'église, et leur appliquait à peu près les mêmes règles (2).
2. La loi: du 2, prairial an 5, qui voulait (art. 3) que les communes ne pussent faire aucune aliénation de leurs biens sam une loi particulière, fut étendue aux hospices ; mais, sous l'em* pire, la multiplicité des demandes fit négliger cette pratique. L'on se contenta de simples décrets (3) , et depuis , pour les hospices comme pour les communes , il a suffi d'une ordonnance (4).
La loi du 18 juillet 1837 (art. 4^) ^ conféré aux préfets le pouvoir d'autoriser dans quelques cas l'aliénation des biens des communes ; mais une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 23 avril i838, a décidé que cette loi « n'est applicable « aux établîsseniens de bienfaisance que dans quelques points « explicitement indiqués. » L'autorisation royale est donc nécessaire, dans tous les cas, pour l'aliénation des immeubles de ces établissemens.
3. Les motifs exigés autrefois , et indiqués au commencement de cet article , sont encore ceux qui doivent déterminer les administrations charitables dans leurs aliénations. En i835, plusieurs hospices demandèrent l'autorisation d'aliéner leurs propriétés immobilières pour en affecter le produit à l'acquisition des bois mis en vente par l'état; ils furent autorisés ; mais, le comité de l'intérieur, consulté d une manière générale par le ministre sur la question de savoir s'il convenait d'admettre tou-
(i) Despeisse, t. I, a» d. 4; Denisart, Diet.^ t*« Biens da Clergé; Ferrières» Dict., iitd. v^*; Rotusfau-Lacombe, Dict.^ y<> Aliéiution. (a) Roasseau-Laeonbe » lœo citato,
(3) F. CoDS. ai oct. 18 10; (GraiwlpK), Roche et Lebon, 1. 1, ai^*
(4) Ord. des 8 août i8ai. art. a; 3i oct. i8ai,art. 14.
De mèaie, pour les Fabriques, Déer. du 3o déc 1809, art. 6a, et, pwr les CiNigrégttiMM leligtcuses, L. da a4 mai i$a5, art. 4-
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jours de semblables demandes, répondit (i) : « qu'on ne pouvait à cet égard prendre une décision générale applicable à toutes les demandes de cette nature ; que les grands bois dont Tadministration est facile et Texploitation réglée et surveillée par Fadministration forestière j offrent en général un placement aussi solide que convenable, et que, dans Fintérét général, il était même à désirer que les forêts et les grands bois aliénés par l'état tombassent entre les mains des établissemens publics ; mais que cependant on ne pouvait prendre à cet égard une décision générale, et que la convenance , pour les hospices, d'aliéner leurs biens immeubles, pour le produit en être employé à des acquisitions de 'bois, dépendait de la position particulière de chaque hospice, de la nature, de la situation, du produit et de la^ valeur des biens qu'il pourrait aliéner, ainsi que du produit, de la situation et du prix des bois qu'il voudrait acquérir. »
L'administration de l'intérieur a été plus explicite en ce qui concerne l'aliénation des immeubles et leur emploi en rentes sur l'état; elle l'a constamment recommandée. — K, le Rapport fait au roi en iS'66 et le mot Emploi,
4. L'établissement qui désire obtenir l'autorisation d'aliéner un immeuble doit adresser au préfet, qui le transmet au minis» tre de l'intérieur avec son avis :
10 Une délibération de la commission administrative qui indique les avantages de l'aliénation projetée et l'emploi qui sera fait de son produit ;
20 Un procès- verbal d'estimation de l'objet à mettre en vente.; 3^ Une délibération du conseil municipal ; 4<> Et l'avis du sous-préfet. (^Inst, SJéi^, 1823.)
5. La vente doit être faite par adjudication publique et aux enchères, à moins que l'ordonnance qui l'autorise n'ait admis, par des circonstances particulières,une exception à cette règle(9}.
11 n'y a lieu à l'exception que dans les cas suivans : i^ lorsque l'objet est d'une valeur minime; 2® lorsqu'il y a pour l'établissement un avantage évident, que la formalité des enchères pourrait compromettre; 3° enfin, lorsque l'aliénation est Alite au profit de l'état , d'une commune ou d'un autre établissement public. L'examen des autorités appelées à émettre uti avis et l'intérêt respectifs des deux établissemens suppléent
(i) Aiù 7 iéwr, x8a5,MM. Vntllefray et Moaniciv Priiuipes (Tadminist,, 424. (a) L. 5, 10 août 1791, art. a; Instruct, 8 fé?. x3a3s A^ia da comité de Tlot., 3 atri^ x833«
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eflicaGement, dans ce dernier cas , les enchères et la publicité.
La yente aux enchères s'opère sur un cahier de charges dresse à l'avance , qui précise toutes les conditions, notamment 1 époque du paiement du prix^ elle est indiquée par des afBches et par des annonces dans les journaux. Le chiffre de Festimation faite par Texpertise forme la mise à prix. — V. au surplus^ pour les formalités de ladjudication, les mots Affiches^ Baux,
6. On a demandé si, lorsque les communes procèdent à la vente de leurs biens par voie d'adjudication publique, elles sont tenues d'employer le ministère d*un notaire. Pour laffirmativei on rappelait Je décret du 12 août i8oj et l'ordonnance du m octobre 1818 qui prescrivent cette formalité pour les baux consentis par les hospices et les communes, et Ion en déduisait que ia même garantie devait être exigée pour les ^ventes qui sont des actes plus importans.Pour la négative, on objectait qu'il n'existe ni loi ni règlement qui l'exigent pour les ventes, et qu'il convient d'éviter des frais qui , en résultat , tombent toujours sur le vendeur ; qu'au surplus les adjudications passées dans la forme administrative ont une force d'exécution égale à celle des actes notariés.
Le ministre de l'intérieur a pensé qu'aucune disposition de loi ou de règlement ne fait de cette intervention une condition essentielle de la validité des ventes ; qu'aussi, dans la pratique, les corps municipaux sont laissés libres d'appeler un notaire ou de s'en passer, à moins que l'autorité supérieure, en accordant la permission, n'y attache la condition de passer l'acte par-devant notaire, afin que les intérêts de la commune soient mieux protégés. Il a ajouté que les procès-verbaux dadjudication dressés par les maires n'ont pas l'exécution parée, et que si la doctrine contraire a prévalu à une époque déjà ancienne , elle ne saurait se soutenir aujourd'hui en présence des lois diverses qui soumettent au droit commun les actes de propriété fiiits par les corps municipaux , en présence surtout de l'article 545 du Gode de procédure civile; que d'ailleurs la jurisprudence en vigueur, d accord sur ce point avec les auteurs les plus recommandables , établit que les maires qui procèdent à une adjudication de biens communaux n'ont point le caractère d'agensdela puissance publique, qu'ils font seulement un acte de gestion communale , et que Vapproba^ion donnée à ces adjudications par l'autorité supérieure nestelle^m^êmequ^un
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acte de simple tutelle qu^on ne saurait assimiler aux jugemens ni aux actes notariés emportant exécution parée» {Cire, igdéc^ 1840.) Ces observations s'appliquent aux hospices. — V. Baux.
7. L'article 1 596 du Code civil défend , sous peine denuUitë| aux administrateurs des établissemens publics de se rendre adjudicataires par eux-mêmes ou par personnes interposées des biens confiés à leurs soins.
La même prohibition est applicable aux receveurs. (Inst. des finances j du ly juin 1840, n° 1078.)
8. Le défaut d'autorisation entraîne la nullité de la vente. Un décret du 21 octobre 1809, mentionné dans un autre du a a octobre 18 10, annula pour ce motif une vente consentie par l'hospice de Grenoble (i).
En 181 3, l'hospice deSaverne avait cédé divers immeubles aux sieurs Reiss et consorts pour prix d'une révélation de biens celés que ces derniers s'étaient engagés à lui faire. La cession n'ayant pas été approuvée par l'autorité administrative supérieure, le conseil detat déclara, par un arrêt du 17 juin 1818(3), que la délibération de la commission administrative, n'ayant jamais été approuvée par l'autorité supérieure, ne contenait qu'un projet de vente et qu'elle n'avait « conféré ni qualité ni droits aux prétendus cession naires. »
Les mêmes principes ont été consacrés par un arrêt de la cour de Nancy, du i4 mai i833 (3), dans les termes suivans :
« Considérant que si M. Rigolot a promis à la commune de Godoncourt de lui vendre sa maison, il n'y a pas eu de la part de la commune promesse d'acheter; que la délibération du conseil municipal du i5 avril i83o, d'où l'intimé veut faire ressortir un lien de nature à obliger la commune, nest quun acte purement administratifs qui n a rien de synallagmatique, et qui pouvait toujours être révoqué; que le conseil municipal de Godoncourt, alors dépourvu d'autorisation, ne pouvait pas plus promettre d acheter qu'acheter ; car ces deux droits aboutis* sent l'un et l'autre à une aliénation des propriétés communales, excédant les pouvoirs sagement départis à ces corps ; que la délibération dont il s'agit ne contient quun simple projet qui ne
(x) (Grandpré), Roche et Leboo , 1. 1, a4a. (a) M, t. H, 369.
(3) M. Troplon^, Fente ^ t. I, n. 17t. <-• f^ aussi U jurispradence des cours de Nancj et Meti, t. I, a* partie, aa.
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saurait être confondu apec une promesse réciproque et irrévocable.
9. Un arrêt du conseil d état du 8 août 1821 (i) a décidé que les tiers qui se prétendent propriétaires d'un immeuble appartenant à un hospice et dont Taliénation a été autorisée par ordonnance royale, doirent former tierce-opposition à cette ordonnance. Le sieur Texier de Sainl-Germain ne s'était opposé quà la vente et avait saisi les tribunaux, le préfet de Maineet-Loire éleva le conflit, sur le motif que Faction avait pour objet de paralyser un acte administratif, et le conseil d*état le confirma, attendu « que la vente avait été autorisée par or- « donnance du i3 octobre 18 19, et que conséquemment si les « sieurs Texier de St-Germain et consorts se croyaient fondés « à s opposer à cette vente, ils devaient se pourvoir par tierce- « opposition à ladite ordonnance. »
Il ne faut pas s'arrêter à cette décision qui est contraire à lu saine doctrine età la jurisprudence du conseil d'étatlui-même (a). L'ordonnance est un acte de tutelle d'autorisation administrative, dont l'objet est d'habiliter l'établissement à faire un acte du droit civil, mais qui n'enlève point à cet acte son caractère, et par conséquent ne saurait influer sur la juridiction. Admettre l'opposition des' tiers contre l'autorisation serait décider qu'ils peuvent intervenir dans une affaire d'intérieur, et transporter devant Vautorité administrative une question de propriété qui est du ressort exclusif des tribunaux.
i 0. C'est aussi aux tribunaux à prononcer sur la ^validité de la vente, lors même qu'elle aurait été passée administrativement. La raison en est: i^que le mandat de l'administration est expiré par la délivrance de l'autorisation , et si^ qu'aucune loi n'a enlevé le jugement de cette question aux tribunaux pour l'attribuer à l'administration (3). — V. Acquisition^ Enregistrement^ Rentes sur Tétat.
4 1 . La recette provenant du produit des aliénations immobilières est classée dans le budget et dans les comptes au chapitre des recettes extraordinaires.
Pour justifications, le receveur produit, i^ une copie des or-
(i) Roche et Lebon, t. m, zoo.
(a) 21 jiDT. iSia ( Laatard). — Roche et Lebon, 1. 1 , 317. — a4 f^^* i^^S ( Gclly }. — Id.^ t. II, 566. — 6 sept. 1826 ( Comm. de Blenod-Iès-Pont-à-MoHSfioo ), id., t. IV, 91. y
(3) Ca»., a janvier 18 17.
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donnances royales qui ont autorisé les ventes, et 20 une expédition des actes d'adjudication des biens vendus.
Ces pièces , aux termes de nnstruction générale du i^ juin 1 84Ô et des décisions de Tadmiiiistration dés domaines, doivent être sur papier timbré. V. néànmoiiis le mot Timbre.
§ II. — -VBNTB d'objets MOBILIERS.
b'iisserhent , ou ënËn qui sont nilsHbrsde service pour càusé^ de vétiisté dbit être autorisée par lé préfèi , en exécution dé Tàrtîcle 1 5 'de l'ordonnancé du 3 i octobre 1821. ' 'i3. Ëllë se Élit, en général, aux ehcbères publiqiiés; et, dans ce cas, nous pensons qu elle ne peut avoir Beu que par llnierniédiaire des cdmmissaires-priseurs oîi autres officiers ministériels à qui la ^01 attribue le droit exclusif de vendre aux enclièrèsJ
Mais le préfet peut autoriser là venté à ramiâblé' sur la demande mbtivee de la commission administrative. Dan& ce dernier cas, la venté esi faite par lés soins de Vécdnome qiii en vérsè îmmédiateinént le prix àù receveur , conformément à rih^ructîôn du 20 novembre i8â6 sui* les écononiafsYi).' — V. Econome^
i 4. La recette est justifiée dans les comptes parla production, 10 de l'autorisation, en vertu dé laquelle la venté a eu liëii , et 2** d'un extrait du procès- verbal dé l'officier ministériel qui ;i procédé àlà venté, ou bien de la (léclàrdtîon derécohbme, cértinee par 1 administration , si la vente a eu heu a 1 amiable.
extrait délivre par 1 omcier ministériel est assujeti au timbre.— Quant aux autres pièces , V. Timbre.
i5. il arrivé assez sotivënt qu'un établissement, en traitant avec un entrepreneur pour la reconstruction d*ùn bâtiment, stipule dans lé cahier dés chargés que Téiitrépfènèur prendra pour un prix déterminé les vieux matériaux, dont la Valeur iséi^ déduite du prix de l'adjudication, où bien encore qu'en ecfiàiige d'une partie de mobilier à fournir, l'entrepreneur preiidra , en déduction, des meubles hors d'usage. Quelques administrateurs ont trouvé que cette opération , constituant indirectement une
(x) Mém.t t. !cai, 296.
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aliénation, était prohibée parla disposition de l'article 3 delordonnance du i4 septetnbre 1822, reproduite dans l'article 16 du règlement du 3i mai i83S : nous ne saurions partager cette opinion. En ce qui concerne l'Etat, nous concevons très bien qu'après que les crédits du budget ont été votés par les chambres , on ne peut laisser aux ministres la faculté de se créer des ressources en dehors de ces crédits par l'aliénation d^efFets mobiliers qui dépendent de leurs administrations : autrement ce serait d'une manière détournée changer les allocations consenties par la législature. Mais, à l'égard des établissemens de bienfaisance , on ne rencontre pas le même inconvénient. Le marché passé avec l'entrepreneur est soumis à Tapprobation de l'autorité supérieure, oonlme le serait la vente séparée des matériaux; l'estimation qui devrait précéder la vente précède aussi le marché. Les enchères et la publicité exigées, dans le premier cas, à moins d'une dispense expresse accordée par l'autorité supérieure , ne sont pas moins nécessaires dans le second. Ainsi, on retrouve dans le marché, qui concède les matériaux à l'entrepreneur par imputation sur ses travaux, les mêmes garanties que dans la vente; il n'y a donc aucune raison pour faire deux opérations, lorsqu'une seule suffit, et of&e les mêmes r^ultats avec plus de simplicité.
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Sursis, 56 et suiv.
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Transport des aliénés, 83, 87.
Travail, 318, 347.
Travaux, 190, 198, 319.
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Tuteur, 53, 6r, i3i, i33, 144, x6o.
Visa du registre, 43> A 7.
Visites, 10 et suiv., 65. V. contre-visite.
Voyage, 80.
Cet article est divisé en deux paragraphes :
S P'. Législation antérieure à la loi du do Juin i838.
S II, Législation actuelle,
5 I*^ — Législation antérieure a la loi du 3o juin i838.
i . Le ministre de Tintérieur, en apportant à la chambre des pairs (séance du 28 avril 1837) '^ projet de loi sur les aliénés délibéré par la chambre des députés, s'exprimait en ces termes :
« De tous les services confiés à la sollicitude de l'autorité publique, il n*en est point peut-être qui, par la nature des besoins auxquels il s'applique, par la gravité des questions qui s'y rattachent, soit d'un intérêt plus urgent et mérite davantage d'occuper les méditations du législateur que celui des aliénés. Il ne s'agit pas seulement de venir au secours de la plus affligeante des infirmités humaines, de préserver la société des désordres que des individus peuvent commettre dans les momens où leur raison est complètement troublée ; il faut les préserver eux-mêmes de leur propre fureur, les soustraire à tous les abus dont ils peuvent être victimes , garantir leurs personnes et leurs biens, et veiller en même temps à ce que les mesures prises pour empêcher les écarts de la folie ne dégénèrent en atteintes contre la liberté individuelle de citoyens chez lesquels on serait intéressé à supposer l'altération des facultés mentales.
« Ces conditions essentielles d'une bonne loi sont d'autant plus difficiles à obtenir, et la tâche que le gouvernement s'est imposée à cet égard était d'autant plus délicate, qu'on ne trouve pas de point de départ dans la législation existante. La loi du 16-24 août 1790 met, il est vrai, au nombre des objets de police confiés à la vigilance des administrations municipales, le soin (Tobifier ou de remédier aux épénemens fâcheux qui pour^ raient être ûccasionhés par les insensés ou leêjurieux laissés, eh
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liberté; mais là s'arrêtent les prescriptions de cette loi, et aucune autre depuis cette époque ne s*est occupée de mieux préciser les droits et les obligations résultant d'une disposition aussi vague.
« La législation antérieure est muette, et ce silence trouve une explication naturelle dans l'état même des esprits durant les derniers siècles. Il n'y a que peu de temps que l'art de guérir s'est sérieusement occupé de l'étude et du traitement des maladies mentales; c'est même tout au plus si primitivement on considérait la folie comme une maladie. La superstition ne permettait d'y voir autre chose qu'un mal surnaturel, qu'une sorte d'état mystérieux qu'il fallait craindre et respecter peut-être. Aussi ne doit-on pas s'étonner que, tandis que la charité publique et privée a successivement doté le pays d'établissemens ouverts à toutes les misères, tandis qu'elle a consacré des fondations considérables à l'entretien des pauvres vieillards, des enfans trouvés, des infirmes et des malades, les aliénés soient restés jusqu'à ces derniers temps sans asile et en quelque sorte sans secours. A peine y a-t*il cinquante ans que ces malheureux erraient encore dans les villes et dans les campagnes, tristes objets d'une cruelle dérision jusqu'au moment où les prisons s'ouvraient pour préserver la population de leurs emportemens et pour les soustraire eux-mêmes aux empressemens d'une curiosité brutale.
« Enfin, les progrès de la science apprirent que la folie était une maladie véritable qui pouvait céder à des moyens curatifs, et alors quelques loges furent consacrées dans les hôpitaux aux aliénés. Des étaUissemens spéciaux furent aussi successivement fondés, soit par les départemens, soit par des particuliers. Mais leur nombre est encore fort restreint. A peine s'il s'élève à soixante par tout le royaume,et il estloin de suffire au traitement de tous les aliénés qu'il serait indispensable de séquestrer, lilais «e rn'est pas seulement une loi d'administration et de finances tqti'il s'agit de faire ; il faut que le système qui sera prescrit pouf la création des établissemens d'aliénés soit en harmonie avec les besoins déclarés par les hommes de l'art. En résumé, la loi doîjt présenter trois principaux caractères : c'est une loi de police et de sûreté à l'égard de tousies citoyens, une loi de bienfaisance et detu^He à l'yard del'atiéné, isne loi de charité publique à l'égard «de-oeùx de ces înfortuné&'que leur position et celle de leur famille laisseraient sans ressources.»
Ces paroles^ en même temps quelles font parfaitement ressortir l'importance ^t le caractère de la loi , indiquept auss^ Tinsuffis^Ace ^ la législation antérieure. En effet, à l'exemple de I^a législation rpynaîne, no^ lois anciennes ce s'étaient occur pjées que de la conservation de$ biens des insensés, et n'avaient rien fait pour Vamélioration de leur .état mental. Idi lo^ des iÇ-26 mars 1790, qui s'occupe accidentelleipent des aliénés^ n'avait été qu'une loi de circonstance ; elle avait pour objet la mis^ en liberté des personnes détenues en vertu de lettres de cachet. L'artiple 9 s'appliquait aux personnes détenues pour démence. II portait : « Les personnes détenues pour cause de démence seront, pendant l'espace de trois mois, à compter du jour de la publication des présentes, à la diligence de nos procureurs, interrogées par les juges dans les formes usitées, et, ^9 vertu de leurs ordonnances, visitées par les médecins^ qui, sous la surveillance des directoires de district, s'e^Lpliqueront sur la véritable situation des malades, afin que, d'après la sentence qui aura statué sur leur état , ils soient élargis ou soignés daijis les hôpitaux qui seront indiqués à cet effet. » Mais ces hôpitaux ne furent jamais inaiqués.
L'art. 3 du tit. 2 de la loi du 16-24 août 1790, déjà cité, comprenait au nombre des objets de police confiés à la vigilance de l'administration y le soin eTobifier ou de remédier aux éyénemens fâcheux qui pourraient être occasionnés par lés in* sensés ou les furieux laissés en liberté» Mais il n'ipdiquait pas comment et aux frais de qui aurait lieu la séquestration, en sorte qu'à défaut de règle, et surtout à défaut de ressources, les administrations municipale» restaient le plus souvent inactives.
L'art. 1 5 de la loi des 19-22 juillet 179 1 établit des peines contre cefix qui laisseraient diuaguer des insensés ou Jurieux sans indiquer non plus les moyens de prévenir ces divagations.
Il est vrai que l'article 7, titre 3, de la loi ^u. n^ vendémiaire an iiy ordonna que les insensés enfermés dans les dépôts de paendicité ai^ frais de la nation fussent transférés dans les maisons de répression instituéjes par cette ^oi , et qu'ils continuassent .d^ç^re à la charge publique. On laissait aux parçns la faculté fie réçl^p.er ^eux qui leur appartepaienjt ou de Ifis laisser da{[|s les ipai$.ons de r^pre,ssion en contipuant de payer leur pj^p^opi s.uiyapt le prix déterniiné par, le direjct^içe du département. Ainsi, avant la loi de l'an 11, les aliénés ^ payant
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OU non pension, étaient confondus ayec les mendians valides ; ils le furent, après, avec les repris de justice; car la destination des maisons de répression était de recevoir les mendians et les vagabonds condamnés comme tels et tous les autres condamnés de la police correctionnelle. — V. Dépôt de mendicité.
Le Code civil , par ses art. 489 à 5i 2, et le Code de procédure civile, par ses art. 890 à 897, ont déterminé les règles et les formes de Tinterdiction; mais ils ne se sont occupés que de rinterdiction seule et de ses effets.
Les art. 117 et suivans du décret du 18 juin 181 1 règlent le tarif des frais de cette procédure, ainsi que le mode de recouvrement.
Le Code pénal renferme deux ordres de dispositions qui ont un rapport plus ou moins direct à cette matière.
Les unes sont des dispositions générales relatives à la protection de la liberté individuelle. Ainsi, les art. ii4 à 122 et 186 répriment les atteintes qui seraient portées à cette liberté par des fonctionnaires publics. Les art. 34 1 à 343 répriment celles qui y seraient portées par de simples particuliers.
Les autres sont spéciales et renouvellent les peines portées contre ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des furieux placés sous leur garde, et ceux qui auraient occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui , par l'effet de la divagation des fous, des furieux (art. ^yS, n° 7; 479, no 2). Elles se taisent sur les cas dans lesquels cette divagation aurait occasionné un homicide, des blessures aux hommes, des incendies, etc. ^
En i8ig, le gouvernement tenta d'introduire quelques améliorations; mais ses efforts n'obtinrent que peu de succès, parce qu'en effet il lui fallait , soit comme mesure de police , soit comme moyens financiers, l'appui d'une législation qui lui manquait. Enfin, en i835, une inspection générale de cette partie du service fut ordonnée ; elle procura de précieux renseignemens et devint le signal de la réforme.
Les établissemens qui existaient alors se divisaient en deux classes, les uns spéciaux, d'autres mixtes.
Les premiers étaient administrés aux frais des départemens ou des communes, ou appartenaient soit à des particuliers, soit à des associations pieuses qui, percevant des rétributions trop modiques pour pouvoir donner aux aliénés les soins réclamée
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par leur état ^ n'appelaient les secours de l*art que dans les ma* jadies accidentelles. Toutefois on citait à bon droit comme des modèles cenx de Paris^ Bordeaux, Rouen , Nantes et Strasbourg.
Les établissemens mixtes étaient administrés par des directeurs ou des associations religieuses, aux frais des départcmens, et procédaient à peu près de la même manière. Néanmoins on avait remarqué les efforts de quelques unes de ces associations pour améliorer le sort des aliénés. On signalait particulièrement les services rendus dans le Calvados par l'abbé Jamet et lassociation du Bon Sauveur ; à Marseille , à Bar-le-Duc, à Avignon , par les sœurs de Saint-Charles ; à Bourg, par les sœurs de Saint- Joseph; à Saint-Dizier, par les sœurs Saint-Yincent de Paul; à Ljon, par les frères Jean de Dieu.
Certains départemens n'admettaient les aliénés dans leurs établissemens qu'après l'interdiction; à Paris, au contraire, sur 6i3 aliénés qui se trouvaient dans l'hospice de Bicétre, 19 seulement étaient interdits.
Les malades placés dans les maisons d'aliénés par l'autorité municipale ou par des parens plus ou moins intéressés à leur séquestration y vivaient trop souvent dans le mystère ou dans l'oubli, après y avoir été renfermés sans formalités et sans garanties.
Sous le rapport médical , le traitement était nul le plus souvent ; d'autres fois il consistait en des pratiques violentes qui aggravaient l'état du malade, loin d'amener sa guérison.
Le plus généralement les aliénés demeuraient, soit dans \es prisons, soit dans les hospices que certains départemens entretenaient pour les vénériens et les teigneux, et ces malheureux, confondus avec les malades , souffraient trop souvent de ce triste et dangereux voisinage.
En même temps que l'inspection dévoilait ce pénible tableau, la question de dépense s'agitait entre les départemens, les communes et les hospices. On se demandait par qui devaient être supportés les frais de l'entretien et du traitement des aliénés. L'absence de dispositions légales laissait la question indécise, et le conseil d'état, appelé uue fois à se prononcer, ne donna qu'un avis vague , d'où ne pouvait sortir une règle certaine pour l'administration. Il fallait donc que la loi intervînt.
Ce fut alors que la loi de finances du 18 juillet i836 statua, par son art. 6, que «les dépenses pour les aliénés indigens se- « rai^t assimUées , pour 1837, aux dépenses variables dépi^rte-
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« mentales, sanspréjuflice du concours de la coipmune du domî* « cile de laliénë et des hospices (i), » Cette loi n avait qu*une portée financière. Il fallait régler, par vpie de disposition générale , de quelle manière il serait pourvu aux mesures que nécessitent les aliénés qui ne sont pas interdits, quels seraient les établissemens dan^ lesquels ils seraient recueillis , ennn , comment il serait pourvu aux frais pour ceux qui sont indigens. La loi dp 28 iuin 18^8 a comblé cette lacune.
Aujourd'hui on compte en France soixante asiles consacrés aux aliénés. Le nombre des individus qui se trouvent en état de séquestration est d'environ i5,ooo.
« $ IL — Législation actuelle.
La législation actuelle se compose
I® De la loi du 3o juin i838,
Et 2^ de Fordonnance du 18 décembre 1839, ?^^ ^^ règle Texécution.
Plusieurs circulaires ont eu aussi pour objet de pourvoir à cette exécution. Nous citerons particulièrement les suivantes :
23 juillet i838, sur l'ensemble de la loi; — 18 septembre i838, sur l'art. 24; — 10 avril 1839 , sur la lorme des états de mouvement à envoyer au ministre; — 5 juillet 1839, sur Varticle 22; — 5 août 1839, sur les art. i", 25, 26, 27 et 285 — 28 décembre 1839, sur les art. 20, 21 et 22 ; — 25 juin 1840, sur les mêmes articles ; — 5 août 1 840, sur le concours des communes à la dépense des aliénés indigensj — i4 août 1840, sur le deuxième paragraphe de l'art. 25 ; — 16 août 1840, sûr les articles i«% 25, 26, 27 et 28 ; — 25 décembre i84o,sur les art. 20, 2 1 et 22. — I *' février 1 84 1 , sur là correspondance des directeurs des asiles publics d'aliénés avec les préfets et sous-préfets, — et 12 août 1841, sur les devoirs des conseils généraux.
La loi est divisée eii trois titres :
Le preniier traite des établissemens d'aliénés;
Le deuxième traite des placemens faits dans les établissemens d'aliénés y et se soiis-divise en quatre sections ainsi désignées: 1° placemens volontaires; 20 jplacemens ordonnés jpar l'autorité
publique; 3^ dépenses du service des aliénés; et 4** dispositions
(i) Ia mène ëSspoflilîoii se Hapmyre ééêt lu ,1oî ^ «fttMiéet da 90 jailkt 1857, art. 5. Elle a été modifiée par Tart, aS de la loi da 3o juin i838, relatÎTe aux aliéoés.
communes à toutes les personnes placées dans les établisseniens d'ajiénés.
lie troisième, qui ne consiste qu'en un seul arl^le, présente quelques dispositions pénales applicables dans les cas prévus par les deux autres.
Pour ne pas scinder cette loi , nous la transcrirons littéraleinent , ,en faisant suivre chaque article de quelques explications. L'ordonnance viendra après, et nous pratiquerons à son égard la même méthode.
LOI DU 30 JUQÏ 1838.
TITRE I*'. — DBS ÉTASLISSBMBNS D'ALIÉNÉS.
•ÂriA". Chaque département est tenu d*«Toir un établissement puUic, spécialement destiné à receyoir et soigner les aliénés, ou de traiter, k cet efTet, avec un établissement public ou prlyé, soit de ce département, soit d*un autre département.
« Les traités passés avec les établissemens publics ou privés devront être approuvés par le ministre de Tintérieur.»
3. Nous avons fait remarquer plus haut que le soin de pourvoir à la séquestration des aliénés j seul point dont la législation «e fôt occupée, avait été primitivement laissé aux administrations municipales; que ce ne fut que plus tard et seulement à la suite de votes émis par les conseils généraux, soit spontanément, soit sur la provocation du ministre de l'intérieur, que les départemens commencèrent à subventionner ce service; que la loi même du 18 juillet i836, en assimilant la dépense des aliénés indigens aux dépenses variables des départemens , n'établit, au fond , qu'une règle finapcièie trop vague pour qu'il pût en résulter une amélioration réelle du sort des insensés^
Ce n'est que par l'article i^^ de la loi du 3o juin i838 que l'obligation des départemens ^ ^été nettement précisée. Cet article contient un système tout f n)ier. Il ne s'agit plus seulement de séquestrer les aliénés d^uçis l'intérêt exclusif de la sûreté publique; la loi Vjaut qu'ils spiept reçu^ et soignés comme des malades, et que des établisçemens spéciaux soient ouverts à ce genre d'infirmité. U est, en effet, d'autant plus indispensable de le trai- Jter à part que les malheureux qui en sont atteints seraient dangereux pour les autres malades et auraient à souffrir de leur voisinage. ]^'en a-t-on pas vu souvent , lorsqu'ils étaient placés , suivant l'usage }e plys général, dan^ les hospices départementaux consacrés aux vénériens, aux psoriques ou aux teigneux, contracter des affections contagieuses par le défaut de séparation
d'avec ces malades? Ajoutons que les détentions arbitraires peuvent être plus facilement cachées dans les maisons où le mélange de malades ordinaires et d'individus aliénés permet de douter si c'est à ce dernier titre ou pour toute autre maladie qu'on y séjourne.
La spécialité des établissemens destinés aux insensés a donc été écrite, dans le premier article de la loi, comme un principe fondamental que nous retrouverons encore dans l'article 5 , et que l'ordonnance réglementaire du i8 décembre iSSp a soin de faire respecter même dans les hospices qui , indépendamment de leurs services ordinaires , ont des quartiers d'aliénés. — V. les notes sur les art. 5 et ai de cette ordonnance.
Après cela, inutile d'ajouter qu'il n'y a plus de prison pour les aliénés , quelque dangereux qu'ils puissent être. La loi n'admet que des asiles JC aliénés publics ou privés. — V. l'art. 24.
4. Chaque département n^est pas astreint à posséder un établissement d'aliénés; une disposition aussi absolue aurait engendré de trop grands frais; il lui est loisible de traiter avec un établissement public ou privé situé sur son territoire ou dans les départemens voisins. Certains départemens renferment trop peu d'aliénés pour qu'il y ait lieu de leur consacrer une maison ; l'expérience prouve d'ailleurs que les grands établissemens sont préférables : les moyens curatifs , le personnel nécessaire , la disposition spéciale des localités, peuvent plus facilement y être obtenus; les petits asiles, au contraire, entraînent des frais généraux proportionnellement beaucoup plus considérables; en outre, l'insuffisance des ressources médicales y rend les guérisons plus rares et le séjour des malades plus long : aussi^ le ministre de l'intérieur est d'avis, dans sa circulaire du 16 août 1840, « qu'il ne convient , en général , de songer à établir que de grands asiles susceptibles de recevoir au moins 100 aliénés.»
5. L'alternative que la loi semble laisser aux départemens , d'avoir un établissement spécial ou de traiter avec un autre établissement, crée-t-elle pour eux une faculté absolue, en ce sens que le conseil général puisse décider définitivement la question par son vote ; ou sa délibération à cet égard est-elle toujours subordonnée à l'assentiment du ministre de l'intérieur? La question est importante , et la solution qu'on lui donnera peut avoir des conséquences graves pour l'organisation générale du service des aliénés,
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Le rapport de M. Vivien à la chambre des députés semble incliner vers la dernière opinion. En parlant de la disposition du $ a , qui exige Tapprobation ministérielle pour les traités que les départemens devront passer, dans le cas où, n'ayant pas d'établissement spécial, ils placeront leurs aliénés dans des éta* blissemens voisins, il dit formellement que « cette approbation n*a pas seulement pour objet les conditions relatives au prix et au régime intérieur ; elle comprend tout ce qui rentre dans Tin* térèt départemental , tout ce qui se rattache à l'organisation générale du service des aliénés. Ainsi , le ministre devra rechercher si le traité soumis à son approbation est la meilleure manière dont le département puisse venir au secours de ses aliénés^ si l'on ne doit pa^ plutôt former un établissement spéciaL*
Nous croyons, avec l'honorable rapporteur^ que la loi a voulu donner^ en effet , au ministre de l'intérieur une action fort étendue pour l'organisation des asiles d'aliénés. Cette pensée est évidente pour quiconque en étudie attentivement les diverses dispositions, notamment l'art, a. Toutefois, relativement à la question qui nous occupe, nous ne voudrions pas aller non plus jusqu'à attribuer au gouvernement le droit exclusif de décider si le département traitera avec un établissement voisin, pour ses aliénés ^ ou s'il fondera un établissèment spécial. La rédaction textuelle de l'art, i^ nous semblerait répugner à cette interprétation, et, au fond, nous ne croyons pas que les paroles de M. Vivien aient eu une telle portée. Il dit que le ministre devra rechercher si , au lieu de traiter avec un asile voisin, le département ne doit pas plutôt former un établissement spécial^ mais il ne dit pas qu'il devra le décider. L'examen est toujours nécessaire, qu'il s'agisse de conseiller ou de prescrire : l'intervention du ministre devait être ordonnée par la loi, même quand cette loi aurait entendu ne lui donner que la possibilité d'indiquer au conseil général la meilleure manière de venir au secours de ses aliénés.
Une autre observation nous porterait d'ailleurs à penser que le législateur n'a pas entendu que le ministre de l'intérieur pourrait, en refusant d'approuver le traité dont il s'agit dans l'art. 1^^ y obliger un département à créer un établissement spécial. M. Billaut, jugeait avec beaucoup de raison que, si chaque département ne pouvait avoir un asile spécial d'aliénés, il serait du moins convenable d'établir dans quelques centres déterminés
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et les préfets dans le .choix des maisons publiques ou privées avec lesquelles ils ont à traiter, soit le ministre dans lapprobation qu'il a à donner , ont été très bien expliqués dans la discussion de la loi. « On devra , disait M. Vivien , se rendre compte de Timportance de rétablissement , s'assurer qu'il est en état de répondre aux engagemens contractés, et faire en sorte que les aliénés des divers points de la France soient répartis entre les établissemens publics et privés , de manière qu'aucun de ceux-ci ne soit chargé au delà de ses facultés. » — Et comme on aurait pu craindre que le gouvernement n'inclinât trop fortement en faveur des établissemens publics, à l'exclusion des établissemens privés , « le droit d'approbation réservé pour le ministre, disait le ministre de l'intérieur, n'a pas pour but de nuire aux établissemens privés , de frapper d'une espèce d'interdit les maisons de santé fondées par des laïques ou des associations religieuses ; toutes seront également admissibles à recevoir les aliénés, si ell^s sont régulièrement constituées, et s'il est évident que les conditions pécuniaires proposées par elles ne sont pas dictées par un pur esprit de spéculation mercantile , le plus déplorable en cette matière, nous dirons même le plus coupable. »
L'un des objets des marchés passés avec les établissemens privés est de déterminer le prix moyennant lequel les aliénés y seront reçus et traités. Dans ceux passés avec les établissemens publics il n'y a, au contraire , aucune fixation de prix à stipuler. Aux termes du paragraphe s de l'art. 26, la dépense de l'entretien, du séjour et du traitement doit, dans ce cas, être réglée d'après un tarif arrêté par le préfet. (jCirc, 5 août 1839.)
7. Nous ferons observer comme règle de bonne administration que les autorités départementales doivent se prémunir contre la tendance qui, dans des vues d'économie ou de simplification de leurs services , les porterait à préférer traiter avec un établissement voisin, plutôt que d'entretenir un établissement spécial. Les départemens tiennent beaucoup trop à l'administration générale pour qu'ils puissent ne considérer la question qu'au point de vue exclusif de leur intérêt particulier. Il importe au pays tout entier, et c'est là l'esprit de la loi du 3o juin i838 , que des établissemens publics d'aliénés se constituent dans des conditions favorables, et c'est surtout au bon esprit et aux lu-
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mières des conseils généraux à seconder à cet égard le gouvernement. Là donc où des asiles peuvent être convenablement établis^ il faut que les conseils généraux en examinent les pro-* jets et en votent la dépense. D'ailleurs, les départemens ne sont pas tout-à-fait «désintéressés dans ces créations : financièrementy elles doivent leur être profitables ; car, comme les asiles soDd destinés à recevoir des pensionnaires payans, soit des familles , soit des départemens qui n*ont pas d'asile spécial j ils deviennent une source de produits qui réduisent d*autant la charge du département propriétaire de Tasile. Les préfets , en réglant le tarif des prix de pension dans les asiles publics d'aliénés , en exécution de Fart. 26, sont autorisés à fixer des prix moindres pour les aliénés du département que pour ceux qui sont placés par les départemens voisins ou par leurs familles. — f^. les notes sur Tart. 26.
Là où il existe déjà des asiles , on doit s'attacher à les conserver en les améliorant. S'ils étaient trop restreints et qti on ne pût j pratiquer les divisions prescrites pour les diverses elasse* d'aliénés, on pourrait rendre ces divisions possibles, en n'affectant plus l'établissement qu'à un seul sexe.
Nous nous occuperons, aux art. i^'et 22 de l'ordonnance du 18 décembre 1839, de la formation et de Tadministration des asiles publics et des asiles privés. — V., en outre , les art. 25 et ^6 de la loi.
« 2. Les établissemens publics consacrés aui aliénés sont placés sous la direction de ]*auCorité publique.
« 5. Les établissemens privés consacrés aux aliénés sont placés sous la surveillance de Taulbrité publique.
8. Les mots autorité publique^ bien placés dans l'art. 3, paraissent impropres ici; car l'autorité judiciaire ;. qui est nécessairement comprise dans cette dénomination générique, n'exerce qu'une surveillance et un contrôle sur les établissemens publics d'aliénés, et n'entre pour rien dans leur direction. Le projet portait dans cet article et le suivant les mots gouifernement et autorité administrative. C'est avec raison qu'on les réforma dans l'art. 3, mais on aurait dû les conserver dans l'art. 2.
9. L'ordonnance du 18 décembre 1839a réglé l'exécution de ces deux articles et déterminé le mode de direction et de surveillance attribué à l'administration publique. Nous nous bornerons à renvoyer aux développemens que nous avons donnés
cl9psle$pote3 sur les art. i^^ et 2q de lordonnance. Cependant npus ^dirons ici quelques mots pour bien faire co^içrendre jp sjsjènie (Je la loi en ce qui concerne Taction quelle a eni)epdu donner au gouvernement sur les établissemens tant publijcs que privé?» conférés aux aliénés.
it De ce que les établissemens publics, disait le rapporteur de Ja coirjmission de la chambre des pairs, dans la séance du g fév^'^er i838, sopt placés .sous Tautorité du gouvernement, il en rés}i^e qu'il a le droit de fi?,çr le mode d'administration et le f/egime de ces établissemens par des ordonnances, ainsi que le porte rarticle 6. Quant aux établissemens privés, le droit de l'autorité j^e borne à une simple surveillance, c'est-à-dire à y ^aire de fr.éqi^eptes inspections pour s'assurer qu'ils ne s'écartent pas des prescri|)tions de la loi* l) ^'^ Iju'un droit de police et non un droit de direction absolue. »
Cette expUca.tion démontre que, dans l'esprit du législateur, le mçt direction d^ns l'art. 2 a une double portée. Opposé d'abord au mot surveillance de l'art. 3, il détermine la diiFférence de JL'action 4\^, gouvernement sur les asiles publics et sur les asrles privés. Dans ces derniers établissemens, Te gouvernement n /exerce qu'une autorité de police déterminée par rintérêt de la liberté i,n,d^Tiduelle et de la sûreté des personnes ; il n'a pas à s'occupjçr di^ régime intérieur , non plus (^ue du système médical, tant que les bonnes ihœurs ou l'humanité n'y sont point compromises. Dans les établissemens publics, au contraire, il réglemente les services de toute nature ; et ici le mot direction n'a plus seulement le sens relatif qui résulte de son opposition avec celui de surveillance; il a une signification qui lui est propre et qui, administrativement, a une grande importance. Pour les établissemens ordinaires de charité, les hospices, les hôpitaux, faction du gouYernement, telle qu'elle est définie par la législation actuelle, est un droit de haute tutelle et non un droit de direcvioîi; Uadministration supérieure n'intervient daTis la gestion de ces établissemens que par voie d'approbation ou d*iinprobation des mesures propi^sées par les commissions -administratives^ mais celleà-ci ontrinitiati\e, qui leur appartient comme au droit propre; de sorte qu'à part l'exécution des mesures générales d'administration qui sont pi'escrites par les lois ou les ordonnances. Va ministre n'a qu'une action indirecte et en quelque sorte secondaire sur les actes de gestion drs administrations
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charitables. Le ministère de rintérieur a toujours compris et pratiqué la législation en ce sens, qu'alors même qull était chargé d'examiner et d'approuver ce qui touche^. piar exemple, au régime intérieur et à la gestion des piens de chaque établissement en particulier, il ne devait jamais le faire, que sur lé vote des commissions administratives.
La loi du 3o juin i838 a voulu donner au gouvemepaent une autorité de plus, en ce qui concerne les asiles publics d aliénés; comme sa responsabilité était plus grande, à raison de la nature et de la destination de ces établissemena^ elle lui en a attribué la direction ; c'est-à-dire le droit d'en réglementer complètemeDt, comme le dit le rapporteur de la chambre des pairs, l'administration et lé régime, de manière à ce que son action y soit plus immédiate et plus forte. Aussi, tandis que l'institution des commissions administratives des hospices ordinaires et leurs attributions fondamentales ont été fixées par des lois , l'organisation administrative des asiles publics d'aliénés a été abandonnée par la loi du 3o juin i838 au pouvoir réglementaire, et c'est en exécution de l'art. 2 qu'a été rendue Tordonnance du 18 décembre 1839. Nous verrons, en nous occupant ci-après de ce règlement, que le système qui, au lieu de comniissions administratives, appelle des directeurs salariés nommés par le ministre et des commissions de surveillance à administrer les étab\îssemens publics d'aliénés , est le développement de la pen5ée qui a présidé à la rédaction de l'art. 2 de la loi. Nous en montrerons également toutes les conséquences.
c 4. Le préfet et les personnes spécialement déléguées à cet effet par lui ou par le ministre de l'intérieur, le président du tribunal, le procureur du roi, le juge de paix, le maire de la commune, sont chargés de visiter Fcs étabHssemens publics ou privés consacrés aux aliénés.
« Ils recevront les réclamations des personnes qui 7 seront placées, et prendront, k leur égard, tous renseignemens propres à faire connaître leur position.
< Les établissemens privés seront visités, à des Jours Indëterminés, une fois, au moins, chaque trimestre, par le procureur du roi de l'arrondissement. LtA établissemens publics le seront de la même mauièrei une fois au moins par semestre.»
'lO. Il importait à l'honneur des familles et au traitement des aliénés que le nombre des agensou fonctionnaires appelé^ à surveiller les établissemens publics ou privés fut limité et restreint; mais, flaulre part, Tordre public et la liberté individuelle réclamaient des garanties. De coupables connivences pourraient porter atteinte à la liberté d'un parent incommode ou ennemi {
témoiDS, lesquels, en cas de refus de témoignage , seraient passibles d'amende. On a répondu : « Les personnes chargées dé visiter ïès établissemens et de recevoir les réclamations des séquestrés sont tenues de prendre tous les renseignemens propres à faire connaître leur position. Dès lors, il en résulte pour elles une sorte de droit d'enquête. » (Af. Barthélémy^ ^^PP') ^ ministre de Tintérieura ajouté : <« Les personnes admises dans les établissemens d'aliénés ont deux catégories d'observations à faire : i° les observations générales portant sur le régime delà maison, et sur le régime qui aura été introduit par les règlemens d'administration publique. Eh bien ! dans ce cas, le rapport sera fait à lautorité administrative qui a dans ses mains tout pouvoir pour réformer les abus ; a° il y a ensuite une autre espèce d'examen à faire, celui qui a rapport aux personnes. Pour celui-là, supposez qu'une plainte, qu'un soupçon arrive à l'esprit du visiteur, à qui va-t-il s'adresser? aux autorités compétentes qui ont tous les moyens de faire une enquête tout aussi solennelle, tout aussi complète que celle prévue par le statut anglais. Ainsi, s*il y a abus administratif, l'administration locale est là ; s'il y a une enquête judiciaire à faire, elle rentre dans le domaine des tribunaux. » Cette réponse a obtenu l'assentiment général, et l'amendement n'a pas eu de suite.
17. Un paragraphe du projet de loi disait expressément que les diverses personnes indiquées dans l'article seraient admises, lorsqu'elles se présenteraient pour remplir leur mission. Il a été supprimé comme inutile, parce qu'en voulant la fin, la loi veut aussi les moyens. Cependant si , par des motifs difficiles à prévoir, le directeur d*un établissement d'aliénés en refusait l'entrée à un inspecteur du service des aliénés ou à un délégué du ministre ou du préfet, muni de ses pouvoirs, le fonctionnaire dont les attributions seraient ainsi méconnues devrait se retirer auprès du préfet, ou du sous-préfet, ou du procureur du roi, et, à leur défaut, auprès du maire ou du juge de paix; lesquels, au besoin, requerraient l'assistance de la force publique. Il n'aurait point qualité pour la requérir lui-même ; il pourrait seulement dresser procès-verbal du refus et le transmettre au préfet ou au procureur du roi qui provoqueraient, suivant les circons* tances, les mesures administratives ou judiciaires nécessitées par upe résis^nce illégale.
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c 5. Nul ne pourra diriger ni former un établissement privé coniacré aux alt^ nés sans rauiorisation dtf gouyertfement. ■ r . .
4t Les établissemens privés eonsaerés au trattemant d*autres maMIts na pourront recevoir les personnes atteintes d*a1iénation mentale, à moins qu*elles ne soient placées dans un local entièrement séparé.
« Les établissemens devront être , à cet effet, spécialement autorisés par le gouvernement, et seront soumis, en ce qui coneenie les alléiiés^ à tontoi les eUi» gâtions prescrites par la présente loi.»
^S. En Angleterre, on exige aussi Tagrément du |[ouvernei* ment pour les établissemens privés, et les autorisations doiTént être renouTelées tous les ans. Mais le législateur français eût CTi^nty en adoptant une disposition semblable, de créer un c^s*tacle à la formation d'entreprises qui exigent de grands capitaux pour répondre convenablement à leur but. {Rapport de M, Kiçieriy Chambre des députés, -r— V. aussi le tit. 2^ de Tord.)
19. En permettant au gouvernement de déroger à Fart, i*' qui exige des établissemens spi'ciaux pour les aliénés, la loi veut qu'il y ait séparation complète entre les locaux où se trouvent les deux classes de malades. Les contraventions aux dispositions ci-dessus sont punies sévèrement par l'art. 4i» ^— ^- cidessus n° 3 et notes sur Tart. 21 de Vordonnance.
20. On demandait une exception pour le directeur d une maison de santé qui recevrait accidentellement un aliéné ou dans la maison duquel un malade serait atteint d'aliénation mentale. Le ministre de l'intérieur a répondu : n 11 y a des cas ' d'urgence dans lesquels lautorité du lieu, le préfet, le aouspréfet ou le maii*e prendra tout sur lui , fera entrer le malade dans la maison de santé et en rendra compte immédiatement. La loi ne peut prévoir tous les cas, on doit laisser quelque chose à l'exécution, à la jurisprudence.» Il suit de là que le directeur d'une maison de santé auquel on propose de^recevoir provisoirement un aliéné doit exiger une réquisition de l'auto* rite locale ; que si la maladie se déclare» sur un individu déjà admis dans son établissement et que le transport immédiat dans un établisserojent spécial ne soit pas possible, il doit se faire autoriser à le cwïSQTyer provisoirement. Dans les deux cas, l'autorité locale rend compte à l'autorité supérieure de la mesure qu'elle a prise. '
Au surplus, il ne faudrait pas confondre avec l'aliénation mentale les fièvres cérébrales , les accès de délire et les autres afifectîoiis qui troublent momentanément la raison. A oet
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égard, on doit laisser à la sagacité du médecin et à la prudence du directeur, sous leur responsabilité, le soin d*apprécier v. si l'état du malade constitue laliénation mentale,
« 6..Desrèglemen8 d*admininration publique détermiDeront les condittom auxquelles seront accordées les autorisations énoncées en l'article précédent, les cas où elles pourront être retirées, et les obligations auxquelles seront soumis les établissemens autorisés.
« 7. Les règiemens intérieurs des établissemens publics consacrés, en tout ou en partie, au sênrice des aliénés, seront, dans les dispositions relaUves à ee seryice, soumise l'approbation du ministre deTintérieur.»
21. Il a été pourvu à l'exécution de ces articles par rordonnance du i8 décembre iSSp, rapportée plus loin. ^
TITRE n. ^ DES PLÂCBMENS FAITS DANS LES ÉTABUSSBMBNS D'ALIÉRÉS.
Section i'«. — Des placemens volontaires,
« 8. Les chefs ou préposés responsables des établissemens publics et les directeurs des établissemens privés et consacrés aux aliénés ne pourront recevoir une personne atteinte d'aliénation mentale, s'il ne leur est remis :
« 1« Une demande d'admission contenant les noms, profession, âge et domicile, tant de la personne qui la formera que de celle dont le placement sera réclamé^ et rindicatioD du degré de parenté ou, à défaut, de la nature des relations qui existent entre elles.
« La demande sera écrite et signée par celui qui la formera, et^ 8*11 ne sait pas écrire, elle sera reçue par le maire ou le commissaire de police, qui en donnera acte.
« Les chefs, préposés ou directeurs devront s'assurer, sous leur responsabilité, de l'individualité de la personne qui aura formé la demande, lorsque cette demande n'aura pas été reçue par le maire ou le commissaire de police.
« Si la demande d'admission est formée par le tuteur d'un interdit, il dem fournir, à l'appui, un extrait du jugement d'interdiction.
« 2° Un certificat de médecin constatant l'état mental de la personne à placer, et indiquant les particularités de sa maladie et la nécessité de faire traiter la personne désignée dans un établissement d'aliénés et de l'y tenir renfermée. ■ « Le certificat ne pourra être admis, s'il a été délivré plus de quinze Jours avant sa remise au chef ou directeur ; s'il est signé d'un médecin attaché à l'établissement, ou si le médecin signataire est parent ou allié, au second degré Inclusivement, des chefs, ou propriétaires de l'établissement, ou de la personne qui fera affectuer le placement.
« En cas d'urgence, les chefs des établissemens publics pourront se dispenser d'exiger le certificat du médecin.
c Z* Le passe-port ou toute autre pièce propre à constater l'individualité de U personne à placer.
« U sera fait mention de toutes les pièces produites dans un bulletin d'entrée qui sera renvoyé dans les vingt-quatre heures, avec un certificat du médecin de l'établissement, et la copie de celui ci-dessus mentionné, au préfet de police, à Paris; tu préfet ou au sous-préfet, dans les communes chefs-lieux de département ou d'arrondissement, et aux maires, dans les autres communes. Le souspréfet ou le maire en fera immédiatement l'envoi au préfet.
22. Cet article traite d*abord des personnes qui peuvent admettre, dans les asiles publics ou privés, les aliénés placés vo*
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loDtairement^ et qui en sont responsables; ensuite de celles qui ont qualité pour demander l'admission , et enfin des pièces à produire et des formalités à observer pour Tadmission : nous suivrons le même ordre.
23. Dans les établissemens publics , les aliénés sont admis par les chefs de ces établissejnens ou par des préposés responsables. Dans les établissemens privés , ils le sont par les directeurs qui seuls en répondent. Le projet de loi n'avail pas fait cette distinction; elle y a été introduite par la commission de la chambre des députés, et M. Vivien la justifie ainsi dans son rapport : « hes établissemens publics seuls pourront employer des préposés responsables. La forme de leur organisation intérieure l'exige souvent, et la dépendance où ils sont de l'autorité publique rend cette faculté sans inconvénient. Quant aux établissemens privés, nous ne voulons pas que la responsabilité puisse être éludée, que des prête-noms officieux soient proposés à l'autorité, et nous faisons porter les obligations établies parla loi sur les directeurs exclusivement. •> — ^. néanmoins l'art. 27 de l'ordonnance.
24. Le projet du gouvernement exigeait rautorisailou du préfet pour l'admission dans lesétablissemens, soit publics, soit privés. On avait pensé que la séquestration de l'aliéné ne pouvait s'opérer sans Vintervention de l'autorité publique, à moins de compromettre la liberté individuelle. Mais on a reconnu qu'il est pressant de pourvoir au traitement du malade et de l'isoler dès Torigine, et que le retard occasionné par la for-. malité de l'autorisation pourrait aggraver le mal; que d'ailleurs il était préférable de laisser le placement sous la responsabilité des familles qui en seraient comptables devant la justice, tandis que si le préfet était appelé à délivrer une autorisation, la responsabilité de la famiile disparaîtrait et passerait tout entière à l'administration. Il suit de là que « la personne qui fait effectuer le placement doit être connue et désignée; elle est tenue de se déclarer de signer une demande d admission dans l'établissement , et de laisser ainsi un témoignage authentique de sa participation. » {Rapp. de M. Fwien,) Si la demande d'admission est adressée directement à l'établissement, le préposé ou directeur, do cet établissement doit« prudemment^ à l'instar des notaires (L. 25 vefUôse a/t 11 , art. 9), s'il ne connaît pas le réclamant, s*assurer de son individualité , par l'attes*
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que les fonctions de médecins ou chirurgiens appelés par les tribunaux , ou chargés par des autorités administratives de divers objets de salubrité ne pourront être remplies que par des médecins ou chirurgiens reçus suivant les formes anciennes ou par des docteurs reçus dans les formes nouvelles, — V. Officier de santé.
Comme les études exigées pour la chirurgie sont les mêmes que celles de la médecine , le certificat délivré par un docteur en chirurgie doit être accueilli.
3i. La disposition qui défend d'admettre le certificat délivré par un médecin de rétablissement ou parent ou allié au deuxième degré inclusivement /soit du chef de rétablissement, soit du malade, s'applique aux établissemens publics comme aux établissemens* privés , attendu que la loi ne fait aucune distinction. Ainsi , Fuu des médecins ^*un asile public ou privé consacré aux aliénés , ne pourrait délivrer le certificat ; mais si l'asile dépendait d'un hospice , les médecins de l'hospice qui ne seraient pas les médecins de l'asile pourraient le délivrer. Slb cumulaient les deux fonctions, un médecin étranger devrait être appelé pour délivrer le certificat. A.u premier aspect, cette dernière solution peut paraître minutieuse , mais il est à remarquer que la disposition est prohibitive : « le certificat ne pourra être admis si ^ etc., » et qu'il serait dangereux pour la liberté des malades déposés dans les hospices que le njême mé^ decin pût à son gré les envoyer de la salle ordinaire dans la section des aliénés. Peu importe que le médecin des deux sections soit seul dans la localité, on peut en appeler un du voisinage. Cette circonstance, d'ailleurs fort rare, ne saurait autoriser une infraction au vœu très exprès de la loi.
Le cas d'urgence est le seul cas où un établissement puisse se dispenser du certificat du médecin , et encore cette faculté n'estelle accordée qu'aux établissemens publics.
32. Il n'est pas nécessaire que le certificat du médecin indique la cause de la maladie. Cette disposition a été supprimée dans le projet par la raison que « les causes de l'aliénation doivent quel- « quefois demeurer secrètes , et qu'elles pourraient être de na- « ture à compromettre Thonneur de la famille.» (^Rapport de M. Vivien).
33. L'identité du malade est un point très important à consta*
ter; les directeurs et préposés des établissemens d'aliénés ne doivent pas perdre de vue que l'admission est sous leur responsa* bilité personnelle et que l'article 4^ punit les négligences, (V, aussi l'art. 3i, n^p, de l'ordonnance.) Au reste, Tidentité peut être constatée par un passe-port ou par toute autre pièce officielle qui contienne le signalcQient ; à défaut de ces pièces^ les directeurs et préposés doivent exiger, comme pour les personnes qui demandent Tadroission et qui ne sont pas connues d'eux, Vattestation de deux citoyens majeurs connus d'eux et domiciliés dans le département. — y, n^ 24*
34. Ce n'est pas au préfet du département auquel l'aliéné appartient que le bulletin d'entrée et le certificat du médecin de l'établissement doivent être adressés. La haute police de. l'établissement n appartient qu'au préfet qui administre le territoire. C'est ce magistrat qui ordoniie les vérifications et inspections nécessaires pour s'assurer de l'état des malades , qui ordonne leur maintien ou leur sortie ; c'est donc à lui que ces pièces doivent être envoyées ; c'est de même à lui que doivent être faites, par les directeurs, toutes les communications qui intéressent les familles des malades des autres départemens ; le préfet les transmet ensuite à ses collègues qui en informent les intéressés. — V. n** 11.
35. Lorsque le bulletin d'entrée est délivré au maire en conformité du dernier paragraphe de l'article 8, ce magistrat doit l'adresser directement au préfet. L'entremise du sous-préfet pourrait engendrer des retards ] or,* dans cette matière, il y a toujours urgence.
36. La demande d'admission , le certificat du médecin et tous autres produits à l'appui doivent être timbrés, conformément à l'article 12 de la loi du i3 brumaire an 7. — V. Timbre.
37. Les établissemens publics ou privés sont-ils obligés de recevoir tous les individus qu'on leur présente avec les justifications exigées par l'art. 8? Évidemment non. Les chefs ou directeui*s peuvent toujours, d'après le règlement de leur maison et le jugement qu'ils portent eux-mêmes sur l'état du malade, le refuser ou l'admettre, à moins qu'il ne leur soit adressé par l'autorité publique. En disant que les directeurs des établissemens d'aliénés ne peuvent recevoir une personne atteinte d'aliénation , qu'à la charge de certaines justifications, la loi fait entendre quC; pour qu'ils puissent recevoir, il faut que toutes les forma-
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lités prescrites soient accomplies^ mais elle n'indique nullement
qu*après 1 accomplissement de ces formalités; Tadmission soit
inévitable. L'admission forcée n'a lieu c^ue pour les aliénés qui
compromettent Tordre public ou la sûreté des personnes, et
qui sont placés par l'autorité publique.
« 9. Si le placement est fait dans un établissement privé, le préfet, dans les trois jours de la réception du bullefin , chargera un ou plusieurs honmies de l*àTt de visiter la personne désignée dans ce bulletin, à l'effet de constater son état mental et d'en foire rapport sur-lç-cbamp. JX pourra leur adjoindre telle autre personne qu'il désignera. »
38. Il n'y a pas lieu à contpe-visite lorsque le malade est admis )dans un établissemen|: public. jLe certificat du naédecin de la maison a paru idans ce cas une garautie suffisante,
Nou9 avons expliqué plus haut {if 3o ) que le préfet jie peut con^mettre un of&cier de santé pour la vérification de J'étdt mental de )a personne désignée daps le bulletin ; aux termejS de Fart. 27 de la loi du 19 ventôse an xi, il ne peuf commettre qu'up docteur en médecine pu en chirurgie.
39. L'ajçticle ne dit pas par qui seropt supportés les frais dejia (-yisite ordonnée par le préfet. L'art. 29 de la )oi du budget de? i^ecettes. Qour 1842 remplit cette lacune. En appliquant lef articles i.^Vf 7? ^i:>i99y 9^ e* 9^ d" décret du .18 juin i^ix (i), aux visites prescrites par l'art. 9 de la foi du 3o juin ;.838; die ajoute' que « les frais de visfjte .serp.^t payés par les direc-
(i) Ces articlrâ sont afn^i conciis :'« Art.' i6! 'Lêft lîonoraires et vacations des médecins,
•cliirorgiens , sagesofemnu» ; experts et interprètes, à rtaison des opérations quMIs feront sur
,Ja réquisition de nos offii-iers de justice o\i de pulioc judiciaire , dans les cas prévus par
les art. 43, 44 > i4^« 33-2 et 333 du Code d'instruction criminelle, seiont réglés ainsi qa*!l
suit :
M 17. Oiaqne médecin on chirurgien'i-cccvra, savoir: i« Pour, chaque visita et rapport, y compris le pansement, s'il y a Heu, dans notre bonne ville de Paris, six francs ; dans les villes de quarante mille habitans , cinq francs ; dans les autres villes et communes , trois francs; — a» Pour les ouvei*tarcs de cadavre ou antres opérations phH difficiles que la siniple visite , et en sus deê droits ci-dessus , daoa notre bonne ville de Paris , neuf francs ; dans les villes de quarante mille habitans et au dessus, sept francs; dans les autres villes cl communes, cinq francs.
•• 24* Dans le cas de transport à plus de deux kiletnètres de leur résidence, les médecins, ehirurgieqs, ^gcs-fcmmes , experts et ioterjMrètes , outre latux^ ci-^dessus fixée pour leurs vacation , seront indemnisés de leurs frais de voyage et séjour de la manière déterminée ci-après :
«90. U est accordé des indemoitésaox médecins, cliirur<^s,tag'f8* femmes, experts, intprprètes, témoins, jurés, huissiers et gardes champêtres et fores* ier^, lorsqu'à raison des fonctions quUls doivent remplir, et notamment dans 1rs cas prévus par h s an '20, 43 et 44 du Code d'instruction criminelle, ils sont obligés de se transporter à plus de deux kilo:nèlrcs ,do leur résidence, soit dans le canton , suit au-delà.
« ^i. Cette indemnité est fixée pour chaque myriamèlre parcouru en allant et en revenant,
teur$ des établissemens dans lesquels elles seront opérées , et que le recouvrement en sera poursuivi et opéré à la diligence cfe rachninistration de l'enregistrement et des domaines. »
L'article ne dit pas non plus comment et à quelle caisse on paiera les frais dont il s'agit. Ce point sera réglé sans doute par des instructions ministérielles. Le mode qui paraîtrait le plus simple et le plus conforme à-la-fois à l'esprit de la disposition de la loi des finances serait de faire solder la somme due aux gens de Vart, comme les frais de justice , par la caisse du receveur de lenregistrement. Le mandat du préfet servirait de titre au créancier et de pièce justificative au receveur.
«10. Dans le mfime délai, le préfet notifiera administratWement lesnonu, profession et domicile, tant de la personne placée que de celle qui aura demandé le placement, et les causes du placement : 1<> au procureur du roi de Tarrondissement du domicile de la personne placée; S« au procureur du roi de l'arrondiasement de la situation de rétablissement. Ces dispojsitions seront communea aui établissemens publics et privés. »
40. Le devoir de ces magistrats est de s'informer, aussitôt après, des faits qui ont motivé la séquestration et de faire ordonner la mise en liberté ai Ja cause n en est. pas légitime. Ils peuvent, à ce sujet, s'adresser au préfet par voie officieuse (art. i6 et 3i), ou la requérir ofEciellement des tribunaux (aru 29), sauf, dans tous les cas, les poursuites qui pourraient être exercées devant les tribunaux contre les personnes qui auraient demandé la séquestration, et, s'il y avait lieu, en cas de complicité, oontre les inédecins qui auraient délivré les certificats, les directeurs qui auraient sciemment admis , et toutes les personnes, en un mot, qui auraient provoqué ou facilité la séquestration illégale.
«11. Quinze jours après le placeiiient d'une personne 4aB8 un établissement .public ou privé, il sera adressé au préret, conformément au dernier paragraphe deVart. 8, un nouveau cerUficat du médecin de rétablissement; ce cerUficat conlirmcra ou rectiflera, s*fl y a Heû, les observations éontenucs dans le premier certificat, en indiquant le retour plus ou moins fréquent des accès ou des actes de démence. >
41. hes contraventions à cette disposition sont punies par l'art. 4Jf» — '^•j içn outre, art. 9 de l'ordonnance.
laToir ; i* Pour les mcdeclos, ckirurgieos, experts , interprètes et jurcj, ù deux francs cinquante centimes; — a® Pour les sages-remmes , témoia^, huissiers, gardes churopclres et forestiers à un franc cinquante centimes.
« 93. L'indemnité sera réglée par niyriaroètre et deml-myriamèlre. Les fractions de huit oa neuf iiilomètres seront comptées pour un myriamètrn, et celles d» trois h sept kiiom-''rL:> )>our un demi-myriamètre, »
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42. Aux termes de Tart. 12 ci-après, le médecin ne doit pas se borner à délivrer un certificat , U doit consigner ses observa* tionssur le registre de l'établissement.
c 12. Il y aura dans chaque établissement un registre coté et paraphé par le maire, sur lequel seront immédiatement inscrits les noms, profession^ âge et domicile des personnes placées dans les établissemens, la mention du Jugement d'interdiction , si elle a été prononcée, et le nom de leur tuteur, la date de leur placement, les noms, profession et domicile de la personne, parente ou non parente, qui Taura demandé. Seront également transcrits sur ce registre :
1<> Le certiflcat du médecin, joint à la demande d'admission.
â<> Ceux que le médecin de rétablissement devra adresser à Tautorité, conformément aux art. 8 et 11.
« Le médecin sera tenu de consigner sur ce registre, au moins tous les mois, les changemens 'survenus dans Tétat mental de chaque malade. Ce registre constatera également les sorties et les décès.
c Ce registre sera soumis aux personnes qui, d*après l'art. 4, auront le droit de visiter rétablissement , lorsquelles se présenteront pour en faire la visite ; après ravoir terminée, elles apposeront sur le registre leur visa, leur signature et leurs observations, s'il y a lieu. *
43. Le législateur a attaché une grande importance à la tenue de ce registre. Il la considéré comme une garantie pour k liberté individuelle et a déterminé soigneusement les diverses énonciations qu'il doit contenir et les conditions extérieures qui peuvent être de nature à prévenir les suppressions ou les interpositions et à lui donner une sorte d'authenticité.
Aussi pensons- nous, bien que le texte ne le prescrive pas formellefnent, qu*il est dans Fesprit de la loi que les énonciations à porter sur ce registre soient écrites de suite ^ sans aucun blanCy ni interligne^ ni rature, ni rençoi; que rien n*y soit écrit par abréviation et qu aucune date ne soit mise en chiffres. Les erreurs qui pourraient se commettre en transcrivant les énonciations devraient simplement être rectifiées par une mention à la suite de Tacte, de manière à faire corps avec lui.
On conçoit, en effet, qu'il importe hautement d'empêcher les altérations dans un registre qui sert à constater l'individualité des aliénés, et à suivre les changemens survenus dans leur état mental. Au reste, le ministère de l'intérieur adressera sans doute des instructions pour la tenue de ce registre, et en indiquera la forme. Les directeurs et les médecins y trouveront la règle de leur conduite.
Quant aux énonciations, la loi a précisé celles qu'elle a jugées nécessaires, et comme elle a attaché une pénalité à leur
omission , il en résulte qu'elles sont toutes de droit rigoureux. Mais cette pénalité ne saurait être étendue à lomission des autres formalités qui pourraient être prescrites par Fadministration.
44. L'article n'exige pas la transcription sur le registre des pièces ou de Vacte constatant l'individualité de l'aliéné. Cependant, il paraîtrait indispensable d'enregistrer aussi ce document qui, de même que les autres dont la , copie est prescrite par l'article ici , figure dans la nomenclature des pièces indiquées à l'article 8 , comme condition de l'admission.
Nous en dirons autant du passe-port dont l'enregistrement n*est pas non plus indiqué par l'article 12, bien qu'il doive être produit, aux termes de l'article 8.
Ainsi, nous pensons que, nonobstant le silence de la loi, les directeurs de maisons d'aliénés feront bien de porter ces pièces au registre, comme renseignemens utiles.
Parmi les transcriptions exigées formellement par l'art. 12, figure le certificat du médecin joint à la demande d'admission. Mais l'art. 7, paragraphe 2 de la loi, dispensant de la production de ce certificat, en cas d'urgence , lorsque le placement se fait dans un asile public, il semble naturel d'en conclure que la loi n'exige pas de transcription dans ce cas. Toutefois , il a été dit, dans la discussion aux chambres, que ce certificat serait ultérieurement fourni et transcrit au registre ; mais nous ne pouvons adopter cette opinion. Comment ce certificat pourrait-il être utilement donné , après que l'individu a été admis dans rétablissement sous la garantie et la responsabilité du médecin de la maison, et que le préfet Ta fait examiner par un homme de l'art ? Il nous semble donc qu'il faut s'en tenir aux termes mêmes de la disposition de l'article la, et ne transcrire d'autre certificat de médecin que celui qui a été Joint à la demande.
45. L'article 12 porte que les énonciations qu'il exige doivent être inscrites immédiatement^ c'est-à-dire au moment même de l'admission de l'aliéné. 11 en résulte qu'alors même que le médecin de l'établissement, dans l'examen qu'il doit faire du malade, sous les vingt-quatre heures, aurait reconnu que Tindi- ▼idu n'est pas aliéné et qu'il doit en conséquence être mis en liberté, il n'en faudrait pas moins que l'admission momentanée eût été constatée sur le registre. Lenvoi d'un individu dans un asile comme aliéné et sa séquestration provisoire sont des faits
accomplis , qui, pouvant donner lieu à une action en justicdi doivent laisser une trace qu*on puisse retrouver au besoin, à la charge ou au profit de qui de droit.
46. Le médecin est tenu de consigner sur le registre, au moins tous les mois, les changemens survenus dans 1 état mental du malade. Il doit le faire plus souvent si les changemen# survenus ont de Timportance. On remarquera, en effet, qu0 l'article 89 ouvrant contre les actes faits par l'aliéné durant son séjour dans rétablissement, une action en nullité subordoap née aux circonstances, il n est pas sans intérêt pour les familles et pour l'aliéné lui-même qu'on puisse constater dans quelle sir tuation il se trouvait à l'époque de l'acte.
Au surplus, les articles 11 et 23 prévoient des cas où le médecin doit nécessairement constater sur le registre, avant l'e:^ jlîration du mois, l'état mental de l'individu admis dans l'asile»
47. Le registre doit être représenté aux personnes qui ont qualité pour visiter l'établissement. Elles doivent y apposer leu? visa, leur signature et leurs observations s'il y a lieu. Il now semble, bien que le texte n'en parle pas, qu'il est indispensable que le visa énonce la date du jour où il est apposé. Entre autres Avantages , cette énonciation aura celui de donner à l'autorité supérieure les moyens de reconnaître si les visites ^nt régi»* lièrement faites dans les délais prescrits par l'article 4*
c IS.Toute personne placée dans un établissement d'aliénés cessera d*y être retenue aussitôt que les médecins de l'établissement auront déclaré , sur le î^ gistre énoncé en l'article précédent^ que la guérison est obtenue.
< S'il s'agit d'un mineur ou d'un interdit, il sera donné immédiatement avlf de la déclaration des médecins aux personnes auxquelles il devra être reoiif , fit au procureur du roi. >
48. De l'expression médecins (au pluriel), il ne faudrait pa# conclure que, s'il y en a plusieurs dans l'établissement, toi|^ doivent concourir à la déclaration. Il suffit de celle du médecÎQ en chef, et, à son défaut, de celle de son suppléant. —Y. l'art, q de l'ordonnance.
49. La question de savoir quand la guérison est obtenue présente quelques difficultés. Il arrive assez fréquemment que l'aliénation mentale, qui s'est déclarée à raison et en présence de certaines circonstances , cesse dès que le malade est éloigne des lieux ou des personnes dont la vue l'excite. Dans ce cas ^ un très court séjour dans l'asile suffit pour le calmer; mai^ l'expérience a plus d'une fois démontré qu'à peine l'individp
est rendu à ses habitudes , la maladie se déclare de nouveiau. Cependant il était guéri en ce sens qu'on n'apercevait plus ei^ lui aucune trace des accès qui avaient motivé son admission dans l'asile^ et y par suite ^ les médecins avaient ordonné la sortie. Cette sortie est, en effet, sans incouTénient dans la plupart des cas, et nous croyons qu'elle £St dans Fespril de la loi. Mais la chose est plus délicate lorsque la maladie consiste en un penchant au meurtre. La probabilité de la rechute est telle, dans ce cas, au dire des médecins les plus exercés, qu'on peut toujours croire qu'il 7 aura danger à la sortie de l'aliéné. T|:anquiJie dang rétablissement, loin des objets ou des per^ sonnes qui irritent sa manie, il redeviendra furieux, s'il est mis en liberté. Cependant quelques médecins d'asiles d'aliénés ne croient pas pouvoir, sur une présomption, quelque forte qu'elLa soit, autoriser la séquestration dun citoyen, et déclarent l'aliéné actuellement guéri. Cette déclaration laisse nécessairemenl^' l'autorité administrative dans un grand embarras , entre la dé* claration de guérison qui exige la sortie, et la crainte très fondée d'un homicide. Le plus sage, dans ces cas, serait, selon nous, que le préfet ordonnât une contre-visite. Les conférences qui s'établiraient entre les deux médecins permettraient sans doute à ces praticiens de prendre la résolution la plus cou» forme à ce qu'exigent les circonstances, et un double rapport garantirait plus complètement la responsabilité du préfet.
50. Les chefs, directeurs ou préposés responsables doivent aux termes du § Il de l'art. i3, donner avis de la déclaration de guérison aux personnes qui ont qualité pour retirer le mineur ou l'interdit. S'ils négligeaient de le faire, ils encourraient les peines prononcées par l'art. 4<* L'avis ne doit pas être donné à toutes; il suffit que les directeurs le donnent à celles connuea d'eux.
S'ils refusaient la sortie après la déclaration du médecin, ils encourraient des peines plus graves prononcées par l'art. lao du Code pénal. — f^. l'art. 3o.
Si • U est bon de faire observer qu'autre chose est la cessation de la séquestration , autre chose la cessation de Tinterdic* tion (i). Si donc il s'agissait de faire cesser l'interdiction df l'aliéné après sa guérison, il faudrait suivre les formes près* crites par le Code civil. — ^. les art. i4 et 17.
(x) M. DoTergier, Collection de* lois, t. XXXYIU , 5o4, note a.
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14, « Ayant même que les médecins aient déclaré la guérison, toute personne placée dans un établissement d^aliénés cessera également d*y être retenue dès que la sortie sera requise par Tune des personnes ci-après désignées , savoir :
« 1*> Le curateur nommé en exécution de Tart. 38 de la présente loi ;
« ^^ L*époui ou réponse ;
« 3** S*il n*y a pas d'époux ou d*épouse, les ascendans ;
« 40 S*il n*y a pas d'ascendans, les descendans ;
« 50 La personne qui aura signé la demande d'admission, à moins qu'un parent n'aît déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette faculté sans l'assentiment du conseil de famille ;
« 6<» Toute personne à ce autorisée par le conseil de famille.
« SU résulte d'une opposition notifiée au chef de l'établissement par un ayantdroit qu'il y a dissentiment, soit entre les ascendans, soit entre les descendant, le conseil de famille prononcera.
« Néanmoins, si le médecin de l'établissement est d'avis que l'état mental du malade pourrait compromettre l'ordre public ou la sûreté des personnes , H en sera donné préalablement connaissance au maire, qui pourra ordonner immédiatement un sursis provisoire à la sortie, à la charge d'en référer, dans les vingt-quatre heures, au préfet. Ce sursis provisoire cessera de plein droit à l'expiration delà quinzaine, si le préfet n*a pas, dans ce délai, donné d'ordres contraires, conformément à l'art, ai ci-après. L'ordre du maire sera transcrit sur le registre tenu en exécution de l'art. 12.
« En cas de minorité ou d'interdiction , le tuteur pourra seul requérir la sortie. »
52. Cet article ne range pas les frères et sœurs au nombre des personnes qui peuvent requérir la sortie. Appelée à délibérer sur ce point, la chambre des députés leur en a dénié le droit. Ils doivent donc se pourvoir de Tautorisation du conseil de famille, à moins qu ils n'aient eux-mêmes requis ladmission.
53. Si le mineur nétait pas pourvu de tuteur, sa sortie pourrait être requise par les ascendans sous l'autorité desquels il se trouve placé. — f^. nos observations sur l'art. 17.
Il peut arriver que le mineur soit émancipé; dans ce cas, le curateur aurait qualité pour requérir la sortie : Encore bien que ses attributions consistent principalement à surveiller les intérêts pécuniaires des mineurs, les relations de bienveillance et de protection établies entre lui et le mineur nous paraîtraient justifier son intervention.
Le motif qui a fait limiter à certaines personnes le droit de demander la sortie de l'aliéné étant particulièrement la crainte qu'on n'abusât de sa faiblesse pour lui faire signer des actes contraires à ses intérêts, ne rencontre pas d'application en ce qui concerne le curateur, qui est régulièrement préposé à les défendre.
54. Le conseil judiciaire donné au majeur nous paraîtrait aussi, par les mêmes raisons, avoir qualité suffisante.
55. Au surplus, larticle i4 règle les sorties ^volontairement effectuées et dans lesquelles la justice n*a rien prononcé; si la justice intervient, les sentences rendues doivent être exécutées , et le malade remis à qui elle a ordonné. ( Rapp. de M. Vmen,) — y. les art. 29 et 3o.
56. En prononçant le sursis, le maire n'agit pas en vertu d*un pouvoir inhérent aux fonctions municipales, mais comme délégué de l'autorité supérieure; il suit de là que le sursis provisoire serait valablement prononcé par le sous-préfet, à la charge, bien entendu , d*en référer pareillement au préfet dans les vingt-quatre heures. — y. le n» 70.
57. C'est au préfet du département dans lequel l'asile est situé, et non à celui auquel le malade appartient, que le sursis doit être déféré par le sous-préfet ou le maire, parce que le premier de ces magistrats est seul chargé de la haute surveillance de rétablissement. — V^. nos observations sur Fart. 4«
58. En tous cas, soit le sous-préfet ou le maire, soit le préfet lui-même, ne peuvent prononcer le sursis qu'autant que la sortie du malade pourrait compromettre la sûreté des personnes, Tordre public ou sa propre sûreté : ce qui serait encore porter atteinte à Vordre public. La simple crainte que, par des engagemens quelconques et sous des influences intéressées, il pût compromettre sa fortune ne suffirait pas pour motiver le sursis.
Inutile de dire que te sursis ne pourrait pas être prononcé non plus sur le motif que le prix de la pension n'aurait pas été acquitté; car, dans ce cas, la séquestration deviendrait une sorte de détention pour dettes.
En un mot , il faut qu'il y ait danger pour Vordre public ou la sûreté des personnes.
11 faut, en outre, que le danger soit constaté par le certificat du médecin de l'établissement. La responsabilité de ces administrateurs serait gravement engagée s'ils agissaient de leur propre mouvement, ou s'ils retenaient le malade contrairement à ce certificat. — K. l'art. i3.
Mais ils pourraient autoriser la sortie lors même que le médecin y verrait des dangers, parce que la sortie est favorable et que d'ailleurs la loi ne fait pas un devoir aux magistrats de prononcer le sursis, mais les autorise seulement à l'ordonner, si tel
est Taris dii mëdecin et le leur propre. Le mot pourra fait assez entendre que, sur ce poiilt, la loi leur a accordé un pouvoir, une faculté dont il leur est loisible d*user ounon, suîvantlescaset sous leur propice responsabilité. — ^.,au surplus, l'article i6 ci-après.
59. La perâodtiè qui demande la sortie doit, comme pour l'admission, présenter une demande qui indique notamment ses noms et domicile, et, en outre, justifier de la qualité qui lui donne le droit de là former. Cette nécessité résulte de la combinaison des articles i4 et iS.
< 15. Dans les yingt-quatre heures de la sortie, les chefs préposés ou directeurs en donneront avis aux fonctionnaires désignés dans le dernier paragraphe de Fart. 8 , et leur feront connaître le nom et la résidence des personnes qui auront retiré le malade, son état mental au moment de sa sortie, et, autant que possible, l'indication du lieu où il aura été conduit. »
60. L'avis doit être donné à lautorité administrative , parce qu'il importe qu'elle puisse surveiller le malade et prendre des mesures dans le cas où sa liberté serait dangereuse. L'article 4i prononce des peines contre les infractions à cette disposition.
Il n'y a pas lieu de notifier la sortie au procureur du roi, puisque la loi ne l'exige point et que d'ailleurs ce magistrat n'ordonne jamais le placement. On l'informe du placement qui peut porter atteinte à la liberté d'un homme non aliéné; mais pour la sortie, qui est la mise en liberté du séquestré, il n'y a pas la même raison.
« 16. Le préfet pourra toujours ordonner la sortie immédiate des perMmnes placées volontairement dans les établissemens d'aliénés. »
f^. les art. 20, 21 et 3o.
< 17. En aucun cas Tinterdit ne pourra être remis qu*à son tuteur, et le mineur, qu*à ceux sous l'autorité desquels il est placé par la loi. »
61. Nous avons dit, dans nos remarques sur l'article 14) que si le mineur non émancipé n'avait pas de tuteur , les ascendans sous l'autorité desquels il se trouverait placé pourraient requérir sa sortie; évidemment les mêmes personnes auraient capacité pour le recevoir. Mais, s'il n'avait ni tuteur ni ascendans, ou, ce qui reviendrait au même, si ces derniers ne se présentaient pas pour le recevoir, quelle marche serait à suivre.^ Si le prix payé d'avance pour la pension de l'enfant n'était pas entièrement absorbé, le préfet pourrait ordonner son placement dans une maison d'éducation; si, au contraire, il était épuisé, le prë-
tet pourrait, suivant les circonstances , ordonner le placement dans une maison d^éducation ou de santé, aux risques et périls de la famille, ou dans Fhospice dépositaire des enfans trouvés de l'arrondissement.
Section n. — Dei plaeemens ordonnés par Vautoriti publique,
« 18. A Paris, le préfet de police, et dans les départemens, les préfets ordonna* Tont d*office le placement, dans un établissement d'aliénés , de toute personne interdite ou non interdite, dont Tétat d'aliénation compromettrait Tordre publié oa la sûreté des personnes.
« Les ordres des préfets seront motivés et devront énoncer les circonstances qui les auront rendus nécessaires. Ces ordres, ainsi que ceux qui seront donnés conformément aux articles 19 , 90 , 21 et 23 , seront inscrits sur un registre semblable è celui qui est prescrit par Tart. 12 ci-dessus« dont toutes les dispofjtjons seront applicables aux individus placés d'ofQce. »
62. De tous temps, l'autorité administrative a pu disposer de la personne des insensés et des furieux. C'est plus qu'un droit pour elle j c'est un de ses plus impérieux devoirs. (F, les lois de 1790 et 1791 analysées dans le n° i*^*".) Le contrôle permanent de lautorité judiciaire qui surveille les maisons d'aliénés (art. 4\ et qui d'ailleurs peut toujours faire cesser la séquestration, quelle que soit l'autorité qui l'a ordonnée (art. 29), rassure suffisamment contre l'abus de ce pouvoir. Au reste, la loi a pris soin de préciser les cas d'intervention de l'autorité administrative. Pour que le préfet puisse ordonner le placement, il ne suffit pas qu'un individu soit aliéné, il faut que son état soit compromettant pour l'ordre public et la sûreté des personnes^ et que des actes patens et de notoriété publique lui révèlent le danger qui seul Vautorise à pénétrer dans une famille et à en arracher un de ses membres.
Il est clair que le droit d'ordonner le placement d'office appartient d'abord au préfet du département dans lequel l'aliéné fait des actes qui compromettent l'ordre public ou la sûreté des personnes; celui du domicile l'aurait également, au cas où l'individu reviendrait dans son département et où les actes de folie commis ailleurs lui seraient dénoncés. Mais comment chacun de ces magistrats devrait-il agir pour effectuer le placement ? Gela ne peut présenter de difficulté, en ce qui concerne le préfet du domicile : il ferait conduire immédiatement le malade, suivant le mode ordinaire, dans l'asile destiné aux aliénés du département.
72 ALUUIBS.
Quant au préfet du lieu où Findividu non domicilié s'est livré à des actes de démence furieuse, comme il est, avant tout, indispensable que Faliéné soit traité, il devrait, selon nous, le faire conduire immédiatement dans Tasile d aliénés du département, s*il en existe un dans la localité ; ensuite il donnerait avis du placement à son collègue du domicile de l'aliéné, afin que ce dernier avisât aux moyens de placer définitivement le malade, et de faire rembourser la dépense faite pour son département.
Que s'il n existait pas d*asile dans le département , la difficulté serait plus grande; car il ne conviendrait pas que Taliéné fi!it envoyé dans un asile peut-être éloigné du lieu de son arrestation, pour être ensuite reconduit dans un autre endroit, sur Tordre du préfet de son domicile. Dans ce cas, il pourrait être retenu et soigné provisoirement dans un hospice ordinaire ou dans une hôtellerie, conformément à Tart. 24 de la loi, jusqu'à ce que le préfet de son domicile, informé par son collègue, eftt pourvu à son placement.
63. Un cas très fréquent est celui où le département dans lequel se trouve Findividu atteint d'une démence furieuse n'a pas d'établissement spécial et où le préfet doit pourvoir au placement de Faliéné dans un département voisin. Dans ce cas , on peut se demander si c'est à lui ou au préfet de la situalion de Fasile à prendre Farrêté de placement d'office dont parle l'art. 18. D'après les principes que nous avons exposés ci-dessus, et d'après les termes mêmes de la loi (art. 18 et 25), il nous semble évident que Farrêté qui ordonne le placement d'of- • fice doit être pris par le préfet du département où se trouve l'aliéné ; seulement ce magistrat doit s'entendre aussitôt avec son collègue et l'informer de la translation, afin que ce dernier magistrat donne les ordres nécessaires pour assurer l'exécution de Farrêté de placement, si le placement se fait dans un asile public, ou pour la surveiller, s'il se fait dans un asile privé.
64. Dès l'instant du placement, Faliéué demeure sous Fautorité du préfet dans le ressort duquel l'établissement est situé; en conséquence , c'est à lui que doivent être adressés les certi* ficats et rapports prescrits par Fart. 20; et c'est lui aussi qui doit faire les notifications voulues par l'art. 22.
65.11 est évident aussi que, lorsqu'il s'agit dun placement ordonné p?LT Y autorité publique, il n'y a pas lieu pour le préfet
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de la situation d'un asile privé d'ordonner la visite, qui n'est prescrite par l'art. 9 que pour les placemens volontaires,
66. Les intendans et sous-intendiins militaires chargés de l'administration militaire dans leurs circonscriptions ont sou* vent à faire placer dans les établissemens publics ou privés des militaires aliénés. Ces placemens s'opèrent moyennant les prix de pension réglés d'accord entre le ministre de la guerre et les directeurs des asiles et sous le double contrôle de l'autorité ad^ ministrative et de l'autorité judiciaire.
Bien que les intendans militaires exercent une autorité publique, Jes placemens ne peuvent être considérés que comme des placemens volontaires, et doivent être soumis aux formalités de la section i*^ de la loi : il n'y a de placemens d^oJJUe que ceux qui sont ordonnés par les préfets, conformément à l'art. 18.
67. A regard des détenus atteints d'aliénation mentale, les préfets et lés sous-préfets peuvent seuls ordonner le placement, sur le rapport des directeurs des maisons dans lesquelles ils se trouvent.
68. Aujourd'hui il est indifférent que l'individu dont l'état d'aliénation compromet l'ordre public ou la sûreté des personnes soit ou non interdit ; mais les ordres de placement, quel que soit le fonctionnaire qui les délivre , doivent être motivés, énoncer les circonstances qui les ont rendus nécessaires et être transcrits sur un registre à ce destiné , tenu à la préfecture. Les observations que nous avons faites sur le registre qui doit être tenu daiis chaque établissement, conformément à l'art. la, s'appliquent également à celui-ci.
« 19. Ed cas de danger imminent, attesté par le certificat d'un médecin on imr \a notoriété publique, les commissaires de police, à Paris^ et les maires» dans les autres communes, ordonneront, à l*égard des personnes atteintes d'aliénation mentale ^ toutes les mesures proyisoires nécessaires , à la charge d'en référer dans les yingt^quatre heures au préfet qui statuera sans délai. »
69. L'autorité des commissaires de police et des maires est moins étendue que celle du préfet ; leur action devait être plus restreinte. La loi exige un danger actuel, imminent; s'il n'y a que possibilité de danger, ils doivent se pourvoir auprès de ce magbtrat pour obtenir l'ordre de placement. Que si les réclamations des habitans ou le certificat d'un médecin attestent l'imminence du danger et qu'en conséquence ils ordonnent la se-
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questration provisoire, leur devoir est d'en référer au préfet
dans les vingt-quatre heures.
Ce magistrat doit alors ordonner, sans délais la sortie ou la maintenue. Mais ces expressions de la loi sont^Ues tellement impératives que le préfet ne puisse prendre le temps d'obtenir des renseignemens, soit dans la localité, soit au domicile du aé^ questré, soit auprès de la famille? Il est certain que les mots sans délai indiquent que la décision ne doit éprouver aucun re* tard ; d'ailleurs, en matière de liberté, il y a toujours urgence. D'autre part, toute décision suppose une information, une instruction préalable; or, si le rapport du fonctionnaire qui â ordonné la séquestration provisoire ne fournit que des renseir gnemens imparfaits ou manque de clarté; si le préfet a reçu ett. même temps des réclamations qui le contredisent; dans ce cas, ne serait-il pas nécessaire qu'avant de statuer, il pût ordonner la visite par un médecin, demander un rapport au directeur de l'établissement ou à tout autre fonctionnaire ; en un mot, s'éclairer afin de ne pas ordonner la mise en liberté d'un homme dangereux pour l'ordre ou la sûreté publique, ou de ne pas faire retenir un homme qui ne serait pas réellement en état d'aliénation? On ne peut nier la convenance de cette instruction; mais elle doit être prompte, rapide, et se concentrer dans la localité où se sont manifestés les symptômes qui ont motivé le placement. Il y a urgence , et le retard pourrait engager gravement la responsabilité du préfet. Car si, d'un côté, il faut se montrer soigneux de la liberté individuelle, d'autre part, comme les cas d'attentat contre cette liberté sont très exceptionnels, il ne faut pas non plus que l'aliéné soit exposé à demeurer plusieurs jours en état de séquestration provisoire hors d'un établissement, où il recevrait des soins d'autant plus efficaces qu'ils seraient donnés au début de la maladie.
Relativement au lieu où l'individu provisoirement séquestré comme aliéné doit être déposé, K, l'art. 24.
70. La loi parle rarement des sous-préfets. Ainsi, par l'art. 18 qui nous occupe, elle autorise les préfets à opérer des placemens d office; par l'art. 19, elle confère aux maires et aux commissaires de police le pouvoir de prendre des mesures provi*soires, et par conséquent le droit d'ordonner la séquestration immédiate, mais elle est muette à l'égard des sous-^préfets. Faut-i! conclure de son silence qu'elle leur a refusé foute a(>-
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tion? Nous avons établi plus haut (ja? 56) que les pouvoirs de police délégués aux maires dans cette circonstance appartiennent nécessairement au sous-préfet, son supérieur dans Tordre hiérarchique. Au surplus , le sous-préfet est le représentant du préfet dans son arrondisseitient, et peut faire, en général, sous sa direction, et sauf son approbation, tous les actes que la loi n'a pas réservés à ce dernier. Dans l'espèce,* il ne saurait y avoir d'inconvénient à ce que le sous-préfet ordonne la séquestration, à la charge d*en référer au préfet dans les vingt-quatre heures, comme les maires et commissaires de police. — V. les no 12 et 20.
< 20. Les chefs, directeurs oa préposés responsables des établissemens seront tenus d*adresser aux préfets, dans le premier mois de chaque semestre^ un rapport rédigé par le médecin de l'établissement sur Tétat de chaque perM>nnê qui y sera retenue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement.
« Le préfet prononcera sur chacune individuellement ; ordonnera sa maintenue dans rétablissement ou sa sortie. »
7i . Le projet de loi voulait que les ordres de placement donnés par l'autorité administrative ne fussent valables que pour six mois ; mais on a pensé qu'une telle disposition présenterait des dangers, en cas d'omission.
72. Le droit d'ordonner qu'un aliéné continue à demeurer séquestré ou qu'il soit rendu à la liberté appartient exclusivement au préfet dans la circonscription duquel se trouve l'établissement qui le renferme, lors même que l'aliéné aurait été placé dans cet établissement par suite d'ordres émanés du préfet d'un autre département.— V. Cire. 28 déc, iSSp, 2,^ juin 1840, n^ II, 34, et 64) ci-dessus.
Le préfet doit statuer par arrêté séparé sur chaque individu; il n'a pas à prendre d'arrêté de maintenue à l'égard des aliénés placés volontairement; seulement, s'il s'en trouvait parmi ceuxci dont l'état mental pût compromettre Tordre public ou la sûreté des personnes, il décernerait un ordre spécial pour empé'*' cher leur sortie conformément à Tarticle 21 ci-après. Mais il doit examiner si tous les placemens volontaires sont réguliers et s'il n'est pas d'aliénés de cette catégorie qui soient retenus arbitrairement ou sans motifs suffisans ; au cas affirmatif, il devrait ordonner leur sortie immédiate et communiquer à l'autorité judiciaire les faits venus à sa connaissance, afin que des poursuites fussent exercées s*il 7 avait lieu. {Cir. 28 déc. 1839^ 25 y Km 1840.)
76 ALIBNES*
73. Quelques préfets avaient demandé qu'au lieu des avU indiifiduels de maintenue ou de sortie, que la circulaire du 2S juin 1840 les oblige à transmettre tous les six mois auminis* tère , on les autorisât à dresser, seulement des états collectifs, qu*on pourrait d'ailleurs accompagner des certificats individuels délivrés par les médecins. Cette demande n'a pas été accueillie par le ministre. Il a persisté dans la marche prescrite par la circulaire du a5 juin 1840, par le motif que les avis individuels rendaient plus faciles le classement et la recherche des pièces dans les bureaux et permettaient de suivre plus promptement et plus exactement la situation de l'aliéné, et que d ailleurs les certificats des médecins devant rester dans les mains des préfets, on ne pourrait joindre à l'état collectif que des copies, qui occasionneraient un travail plus considérable que les avis individuels imprimés demandés par la circulaire. (^Lettre au préfet du Loiret^ du ig juillet 1841.)
73 bis. Les ordres de maintenue et de sortie donnés par les préfets doivent être transcrits sur le registre spécifié dans l'art. 19; et la mise en liberté, si elle est ordonnée, doit suivre immédiatement , sous la responsabilité des chefs , directeurs ou préposés responsables, conformément aux art. 3oet 4< delà loi et à l'article 9 de l'ordonnance.
73 ter. Les certificats et rapports délivrés par les médecins aux directeurs des établissemens d'aliénés, et transmis par ces derniers aux préfets, conformément aux art. 8, 11 et ao, sont dispensés du timbre. {Loi du iZ brum. an 7, art. 16, n^ i®».)
« SI. A l'égard des personnes dont le placement aura été volontaire, et dans le cas où leur état mental pourrait compromettre Tordre public ou la sûreté des personnes, le préfet pourra, dans les formes tracées par le deuxième paragraphe de Tart. 18, décerner un ordre spécial, à l'effet d*empécher qu'elles ne sortent de 1 établissement sans son autorisation, si ce n'est pour être placées dans un autre établissement.
« Les chefs, directeurs ou préposés responsables seront tenus de se conformer à cet ordre. »
74. On a vu (art. 18) que le préfet peut ordonner la séquestration de l'individu dont l'aliénation compromettrait l'ordre public ou la sûreté des personnes. Le même pouvoir doit lui appartenir à fortiori lorsque le malade est déjà séquestré. A cet égard , nous renvoyons à l'annotation de l'art. 20, en faisant observer que l'article 4i punit les infractions.
75. La rédaction de la fin du premier paragraphe de l'art. 31
pourrait faifé penser que les familles n'ont pàè b'éiôJn d'autorisation lorsqu'elles veulent retirer un aliène dangereux dé 1 établissement où il se trouve pour le placer dans un autrer, et que Fassentinnent du préfet ne serait nécessaire que dans le cas où ValiémS retiré ne devrait pas être de nouveau séquestré. Cette, interpréiation nous paraîtrait tout*à-&it erronée. Lorsque, dans l'intérêt dé Tordre public et de la sûreté des personnes, le préfet â usé du droit que l'art. 21 lui donne de décerner un ordre spécial à l'effet d'empêcher la sortie, l'aliéné ne peut, en aucun cas, être remis aux personnes qui auraient d ailleurs qualité pour le retirer, sans une autorisation du préfet ; et cette autorisation ne doit être donnée qu'autant qu'on justifie que l'aliéné ne sort de rétiJ>lissement où il est séquestré que pour être placé dans un autre. C'est en ce sens que doit être entendue la disposition du S P' de Tare ai.
76. Au prenuer. abord, le $ a pourrait paraître inutile ; car, du moment que la loi donne au préfet le droit de prescrire que l'aliéné sera retenu , les chefs ou préposés doivent nécessairement obéir à son ordre. Mais, en insistant sur ce point, la loi a voulu indiquer que , quelle que fût l'opinion des directeurs ou préposés sur l'état mental du malade , ils devaient obtempérer à l'ordre du préfet, dont la responsabilité couvrait ici complètement la leur.
« 22. Les procureurs du roi seront informés de tous les ordres donnés en vertu des art. 18^ i9, SOetSl.
« Ces ordres seront notifiés au maire du domicile des personnes sonmiseï an placement, qui en doooera immédiatement avis aux familles.
< l\ en sera rendu compte au ministre de Vintérieur.
< Les diverses notifications prescrites par le présent article seront faites dans les formes et délais énoncés en l'art. 10. »
77. Le ministère public, qui contrôle l'action de l'autorité ad* ministrative sur les établissemens d'aliénés , devait être mis à même d'exercer en temps utile son intervention protectrice; les familles devaient aussi être informées, puisqu'elles ont également des devoirs à remplir envers l'aliéné : l'art, aa a pourvu à cette double et si juste exigence. Il veut, en outre, que le ministre de l'intérieur, qui exerce la haute surveillance, soit tenu au courant des actes de ses subordonnés.
78. De ce que la loi se sert du mot notifiés^ il n'en faudrait pas conclure que les avis à donner, en conformité de Tarticle aa , doivent être notifiés par actes exira-judiciaires ; c'est
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admînistfjAtivementy pi par l^ttre^ que la notification doit ètft
faite tant aipLparens quau procureur du roi. — V. les note^
sur Tart, ip.,
c â3. Si , dans rinlervaUe qui s'éeoalera entre les rapports ordonnés par l*ai$. 20, les médecins déclarent, sur le registre tenu en eiécution (|e l*art. 12 , que la sortie peut être ordonnée , les chefs, directeurs ou préposés rcfspottsables des établissenens seront tenus^, aens . peine d*ètre poursuivis . confociiéaieiii Jr l*art. 30 ci-après y d*en réiérex aussitôt au préfet, qui statifeira nns(déla|. »
79.Gette disposition est une application naturelle du principe quÊryeut que toute personne séquestrée dans une maison d'aliéiiés cesse d'y être retenue dès que la guérison est obtenue. Aussi la loi exige- t-elle que le directeur en réfère aussitôt au préfet et que ce magistrat statue sca^ dèlaL Tout retard entraînerait une responsabilité sérieuse , puisqu'il constituerait une détention arbitraire. — f^. lart; 3o. - :.
Si le préfet, néanmoins, avait des doutes sur la paif aite -gué^ rison et qu'il pût craindre qu'^ fût dangereux de rendre le tnalade à la liberté, il pourrait ordonner voie contre^-naite. -«^ f^. les notes sur l'art. 19 , n^ 69. -^
< 24. Les hospices et hôpitaux civils seront tenus de recevoir proYÎsoli'eÉlçat les personnes qui leur seront adressées en yertu des art. 18 et 19 , Jusqu'à ca qu'elles soient dirigées sur rétablissement spécial destiné à le^ recevoir, |mi^ termes de l'art. !«', ou pendant le trajet qu'elles feront pour s'y rendre.
< Dans toutes les communes où il existe des hospices ou hôpitaux, les aOénéf ne pourront être déposés ailleurs que dans ces hospices ou hôpitaux. Dans les lieux où il n'en existe pas, les maires devront pourvoir à leur logement, soit dans une hôtellerie , soit dans un local loué à cet effet.
< Dans aucun cas, les aliénés ne pourront être ni conduits avec les condanméf eu les prévenus^ ni déposés dans une prison.
< Ces dispositions seront applicables à tous les aliénés dirigés par l'administration sur un établissement public ou privé. »
80. Cet article met un terme aux abus que nous avons si* gnalés en commençant (n*** i et 2); il n'y a plus de prison pour les aliénés : « Quand l'aliéné voyage, il doit voyager comme un malade. S'il y a un hospice dans le lieu où il séjourne, cet hospice doit lui être ouvert. S'il n'en existe point, le maire, dans un intérêt d'ordre et de charité, doit pourvoir à son logement et le placer dans une auberge ou dans un lieu qu'il loue à ce| effet... On n'est pas obligé pour cela d'avoir un local loué à Tannée, il ne s'agit le plus souvent que de loger l'aliéné pour un« seule nuit, pour le moment de son passage...» (Rapp. de M, Barthélemjr à la c/iambre des pairs.)
Ces disposition^ $i simples, rappelées dans une circulaire du ^3 juillet 18 38, ont. été mal comprises par quelques hospices qui, pensant qu'il s'agbsait d approprier une salle pour les aliénés en passage et de la tenir constanunment à leur disposition, s y sont refusés et ont argué de Tiosuffisance de leurs locaux. Par suite, plusieurs préfets proposaient de continuer à admettre les aliénés dans les maisons d'arrêt,
« Cette proposition, a répondu le ministre, est tellement con^ traire à l'esprit comme au texte de la loi du 3o juin i838, que je regrette qu'elle ait pu m'étre soumise, et je m'empresse de déclarer, de la manière la plus positivci que le gouvernement ne saurait jamais j adhérer. Séquestrer ou conduire des aliéné^ avec des condamnés ou des prévenus est une habitude juste* ment flétrie par l'opinion publique et par la législation: c'est un outrage pour la mora^le ^ussi bien qu'un attentat contre la personne.» Plus loin, le ministre ajoute : « Ainsi, monsieur le préfet, sans vous arrêter aux objections tirées de l'insuffisance des locaux, vous prescrirez aux administrateurs d'hospices d a* viser aux moyens d'assurer le mieux qu'il se pourra faire, en raison des nécessités du service, la garde provisoire de l'aliéné qui leur serait envoyé. Si les salles de malades étaient entièrement remplies, on placerait l'aliéné dans une des salles affectées aux autres services, fût-ce au logement des employés du service intérieur, quels qu'ils soient, et, s'il était nécessaire, on le ferait garder à vue.» [Cire. 18 sept. i838.)
Il suit de là que si un hospice se refusait à recevoir un aliéné en passage ou séquestré dans la commune par ordre de l'auto* rite compétente, le maire forcerait sa résistance et ferait délivrer immédiatement le logement nécessaire , conformément à cette circulaire.
81 . Quant à l'hôtelier qui serait requis par le maire et qui s'y refuserait, il se rendrait passible de l'amende de six à'dix francs, prononcée par l'article 47^9 paragraphe 12 du Code pénal contre « ceux qui, le pouvant, refusent de faire les travaux, lésera vice^ ou de prêter le secours dont ils on|; été requis, dans les circonstances daccidens^ tumultes, etc. » £n prescrivant aux maires de loger Taliéné dans une hôtellerie, à défaut d'hospice, la loi leur a conféré virtuellement le pouvoir de faire les réquir sitions nécessaires, et dès-lors la désobéissance de l'aubergiste à une réquisition légale tombe sous l'application de l'art. 47^*
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82. Bien plos, si par Impossible il ne se rencontrait pas d'auberge dans la localité , le particulier qui serait requis par le maire de lui louer un local pour Faliénë ne pourrait s'y refuser: d'une part^ Tarticle 24 autorise cette location; d*autre part, le passage de l'aliéné dans un tel endroit pourrait assurément être considéré comme un acciWi^/i^. Remarquons, en outre, que la disposition ci-dessus du Code pénal n*est pas spéciale pour les aubergistes , mais qu'elle s'applique indistinctement à toqs ceus qui refusent des services requis dans les circonstances d accidens.
83. Après avoir indiqué les obligations des hôteliers et des particuliers , il convient d'ajouter que les salaires et indemnités qui leur sont dus doivent être fixés de gré à gré entre eux et le maire; que, s'ils ne s'entendaient pas à ce sujet, les tribunaux seuls auraient compétence pour juger le différend. L'article 26 dit bien que la dépense du transport des personnes dirigées par l'administration sur les établissemens publics est réglée par le préfet sur le mémoire des agens préposés au transport , et Ton ne saurait douter que, par la dépense du transport, il n'ait entendu parler de celle de nourriture et de logement qui s*j rattache; mais sa disposition ne nous paraît avoir d'autre sens que de donner au préfet le droit d'arrêter le mémoire des agens chargés du transport , et d'en reconnaître et fixer le montant à la charge de l'aliéné, de sa famille ou du département, suivant les cas, sans déroger au droit commun, relativement aux contestations que les agens de transport pourraient eux-mêmes avoir, durant le voyage, ou à celles que pourraient avoir les maires pour les locaux qu'ils doivent procurer, conformément à Tarticle *24* A cet égard, un arrêt du conseil d'état,du 10 février 1816(1), a posé des principes qu il peut être utile de rappeler; il porte « que, dans le cas même où des raisons d'ut\lité publique obligent l'administration de requérir un édifice ou une propriété particulière pour un service temporaire, c'est aux tribunaux qu'il appartient de régler l'indemnité due au propriétaire, quand elle ne peut être établie de gré à gré. »
Suivant nous, la règle est celle-ci : les entrepreneurs du transport et les maires, de concert avec eux , assurent le transport, le logement, la nourriture de l'aliéné. SU s'élève des dif-
(i) ( Lebran ), Roche et Lebon, t. Il, xo.
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ficultés sur les indemnités dues, ils y pourvoient, et font ju» ger lès contestations par les tribunaux civils (le juge de paix, probablement dans tous les cas, conformément à la loi du 25 mai ]838 ). Après la solution de ces difficultés, le mémoire des frais que le voyage a entraînés est dressé et remis au préfet du département intéressé qui l'arrête^ s'il y a lieu. Ce mémoire une fois arrêté, la dépense est remboursée suivant les règles ordinaires, tracées par l'article aS de là loi du 3o juin i838, pour la répartition de la dépense des aliénés , c est-à-dire par Taliéné lui-même ou sa famille, ou enfin, à leur défaut, par le département , sauf le concours de la commune du domicile. Nul ne pourrait plus alors contester le mémoire ; Tarrété du préfet a prononcé définitivement. — V. les notes sur lartiele 26.
%A, Voici, au surplus, quant au remboursement des dépenses occasionnées aux hospices et aux communes par le séjour provisoire des aliénés, les dispositions indiquées aux préfets par le ministre de l'intérieur, dans sa circulaire du 5 août 1889 *
« II faut à cet égard faire une distinction.
« Au nombre des hospices ou hôpitaux dans lesquels les aliénés sont déposés provisoirement jusqu'à la décision préfectorale qui ordonne leur placement, ou dans lesquels ils séjournent en passant, dans le cours de leur trajet à Tasile destiné à les recevoir dé&nilivement,il en est qui ont été obligés de faire approprier des locaux ou construire des cellules spéciales affectées à ce service. La dépense de ces constructions étant, pour ces hospices, la suite nécessaire de lobligation nouvelle que la loi leur a imposée^ cette dépense doit rester à leur charge exclusive. Si elle était trop onéreuse pour eux, vous pourriez seulement demander au conseil général de leur allouer , à titre de secours , une indemnité sur laquelle je statuerais ultérieurement.
« Mais la même solution ne doit pas être appliquée aux dépenses de nourriture ou autres qu*occasionnent aux hospices dont il s'agit les aliénés qui y sont transitoirement déposés. Vous devez, monsieur le préfet, fixer le taux de ces dépenses, arrêtant, conformément à l'article 26 de la loi du 3o juin i838, un prix moyen de journée ; et le nombre de journées d'aliénés que chaque hospice aura supporté devra lui être remboursé.
« Les communes devront être également remboursées des dépenses de même nature qu'elles auront été obligées d'effectuer,
pour le logement des aliénés de passage, dans des hôtelleries otl dans des locaux loués à cet effet.
c Le montant des sommes employées à ces remboursemens, ainsi que le montant des frais de transport, sera ajouté aux frais ordinaires d entretien de Faliéné, et payé, comme ces derniers, savoir: par l'aliéné, par sa famille, ou enfin par le département^ sauf le concours de la commune du domicile. »
Section m. — Dépenses du service des aliénés.
« S5. Les aliénés dont le placement aura été ordonné par le préfet, et dont les familles n*auront pas demandé Tadmission dans un établissement privé , seront conduits dans rétablissement appartenant au département , ou avec lequel II aura traité.
« Les aliénés dont Tétat mental ne compromettrait point Tordre public ou la Sûreté des personnes y seront également admis dans les formes , dans les circonstances et aux conditions qui seront réglées par le conseil général , sur la proposition du préfet, et approuvées par le ministre. »
85. Après avoir donné, par les art. 1 8 et 19, aux préfets et, dans certains cas, aux maires et aux commissaires de police, le droit de faire séquestrer les aliénés qui compromettent Tordre public ou la sûreté des personnes, la loi s'est occupée, dans l'art. 2 5, de désigner l'établissement où ils seraient conduits. Ce devait être naturellement, quand les familles n'avaient pas elles-mêmes pourvu au placement dans un asile de leur choix , rétablissement appartenant au département ou celui avec lequel le dé-^ parlement a traité. — P^, l'art. i« et les notes.
Cette disposition, qui forme le § i^^ de l'art. 26, ne peut donner lieu à aucune difficulté. Nous ferons remarquer seulement une rédaction qui pourrait induire en erreur sur le sens de la
loi^ nous voulons parler des expressions : « Les aliénés dont
les familles n'auront pas demandé l'admission dans un établissement/?riV^'.i»Ce dernier mot semblerait faire supposer que les placemens volontaires opérésparles familles ou les amis des aliénés ne peuvent s'effectuer que dans des asiles privés, et que les asiles publics sont exclusivement réservés aux aliénés placés d'office par les préfets. Nous n'avons pas besoin de dire que ce serait là une grave erreur. Les établissemens publics reçoivent , moyennant le prix de pension fixé par les tarifs arrêtés à la préfecture, les aliénés qui y sont placés volontairement; et l'administration favorise, autant que possible, ces placemens, qui, en même temp» qu'ils procurent une ressource aux asiles publics,présentent aussi.
sons difFërens rapports, une plus grande garantie pour les malades eux-mêmes. Les art. 8 et suiv. ne laissent, au surplus , aucun doute'sur Vintention de la loi à cet égard.
86. Le S a de l'art. aS est d'une extrême importance. La rédaction manque cependant de clarté. En s*occupant des soins à donner aux aliénés non dangereux , dans les asiles entretenus par l'administration publique, il veut évidemment parler des indigeus, qui pourtant n y sont pas nommés. Aussi cette disposition charitable était-elle restée sans application au début delà loi, dans la plupart des départemens. Mais le ministre de l'intérieur n a pas tardé à appeler sur ce point l'attention des préfets par une circulaire du 5 août iSSp , dont nous rapporterons les dispositions, parce qu'elles sont un commentaire clair et précis du paragraphe de l'article dont nous nous occupons :
« Tout aliéné dangereux doit d'abord, dans un intérêt de sûreté générale, être séquestré; etsllne possède aucune ressource, il doit être traité aux frais de l'administration publique.» — Mais l'obligation des départemens ne s'arrête point là : la loi du 3o juin i838 n'est pas seulement une loi de police; c'est aussi une loi de bienfaisance.... Lorsque, sur tous les points de notre territoire, des hôpitaux sont ouverts aux diverses maladies qui affligent Vhumanité, la plus cruelle de toutes, Taliénation mentale, ne saurait être privée de ce bienfait.
« Sans doute il ne faut pas ouvrir indistinctement les asiles créés ou subventionnés par les départemens à quiconque y serait présenté comme aliéné : une telle facilité donnerait lieii aux plus graves abus, et elle compromettrait les finances départementales. Les communes , pour se débarrasser du fardeau de leurs pauvres ; les familles, pour se soustraire à leurs chaînes domestiques, ne manqueraient pas d'imposer au département, comme atteints d'aliénation mentale, tous les indigens incapables de subvenir à leur existence, et chez lesquels le moindre défaut d'intelligence pourrait servir de prétexte ; mais il ne faudrait pas, par un excès opposé, trouver, dans la crainte de l'abus, un motif de ne ménager aucun secours aux aliénés paisibles. Des mesures doivent être prises pour que, du moins, les aliénés les plus nécessiteux de cette catégorie, et particulièrement ceux dont la raison n'est pas irrévocablement détruite, obtiennent un traitement immédiat et complet.
« Telle est là règle que le législateur a entendu tracer ; telle
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à placer n'est en état de pourvoir à son entretien. Souvent les malheureux auxquels il y a lieu d'appliquer Tarticle 25 de la loi sont éloignés de leur famille, et il leur serait impossible, à raison même du dérangement de leurs facultés mentales , d'indiquer le domicile de tous leurs ascendans et descendans. Les certificats à produire entraîneraient, d'ailleurs, dans presque tous les cas, des délais beaucoup trop longs; et enfin le département conserve toujours son recours contre ceux des parens qui pourraient être découverts.
« Il ne convient pas davantage d'exiger des communes un engagement spécial pour le paiement d'une partie de la dépense, ni d'appeler d'aucune façon les conseils municipaux à délibérer sur les admissions. Des engagemens spéciaux sont inutiles, puisque les communes sont obligées de concourir, conformément aux proportions fixées par le conseil général et approuvées par le gouvernement, ainsi que le prescrit l'article a8 de la loi. En exigeant que les conseils municipaux fussent appelés à délibérer sur l'admission des aliénés , on s'exposerait à de fâcheux retards. Il faudrait, en effet, toujours des délais assez longs pour que ces conseils fussent autorisés à se réunir, qu'ils fussent convoqués, qu'ils prissent une délibération et quelle ftit transmise à la préfecture. Ces convocations pourraient d'ailleurs, dans les grandes communes, devenir assez fréquentes, et fatiguer inutilement le zèle des magistrats municipaux. Enfin , il semble même que le placement d'un aliéné n'étant qu'une mesure d'administration, il n'y a lieu, en aucun cas, d'après l'ensemble et l'esprit de notre législation, à faire délibérer un conseil municipal sur un semblable objet.
« Vous présenterez ces observations, monsieur le préfet, aa conseil général de votre département, et vous soumettrez en même temps à son examen l'arrêté que vous aurez déjà dû prendre pour l'admission des aliénés non dangereux. Le conseil pourra facilement ainsi indiquer les modifications qu'il désirera voir apporter à cet arrêté, ou les dispositions du nouveau règlement à y substituer.
« Vous aurez, après la délibération du conseil général, à conr vertir cette délibération en arrêté préfectoral , afin de lui donner la forme exécutoire. Vous me transmettrez ensuite cet arrêté en double expédition : l'une de ces expéditions vous sera
renvoyée revêtue, s'il y a lieu, de mon approbation; l'autre est destinée à demeurer déposée dans mes bureaux.
« Je ne pense pas , monsieur le préfet , avoir besoin de prévoir Je cas où, malgré les observations qui précèdent, le con« seil général se refuserait à consentir Tadmission , soit dans lasile départemental , soit dans l'établissement avec lequel le département aurait traité, des aliénés non dangereux, ou bien s'abstiendrait de voter sur les circonstances, les formes et les conditions de l'admission. Un semblable refus , pas plus qu*une sem» blable omission, ne sauraient priver du bénéfice des disposi* tions du paragraphe a de l'article a 5 de la loi les infortunés au secours desquels le législateur a entendu venir. Vous devries donc, le cas échéant, arrêter d'office un règlement que vous soumettriez à mon approbation. »
Pour l'application et conHue complément des dispositions qui précèdent, le ministre de l'intérieur a donné , dans sa cir» culaire du i4 août 1840 aux préfets, un modèle d'arrêté •pour l'admission dans les asiles, aux frais du département, des aliénés dont Vétat mental ne compromettrait point tordre public ou la sûreté des personnes. »
n est ainsi conçu :
« Nous, préfet du département d...;
« Vu l'art. 25, 5 ^} de là loi du 3o juin i838 ;
« Vu les instructions ministérielles des 5 août 1889 et i4 aoAt 1840;
« Vu la délibération prise par le conseil général, dans la séance du ;
« Considérant que la loi du 3o juin i838 n'est pas seulement une loi de police, mais encore une loi de bienfaisaoce qui a pour but d'assurer, autant que possible, un traitement et des soins aux aliénés^ en général, dont la position malheureuse appelle les secours publics;
c Que l'obligation des départemens ne se borne pas à pourvoir à la séquestration et à lentretien des aliénés dangereux ; que les bienfaits de la loi doivent s'étendre même aux aliénés dont l'état mental ne compromettrait point Tordre public ou ta s&reté des personnes, notanunent lorsque ces insensés sont en
proie aux premiers accès de la maladie, ou présentent des chances probables de guérîsoii ;
«Considérant, toutefois, quil importe de restreindre dans de justes limites les charges imposées au département^ et de proportionner ses dépenses à ses ressources ;
« Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
« Art. I*'. (i) places seront réservées dans les
asiles de (2) et de (3) pour
recevoir, pendant Tannée 184 , les aliénés indigens du département de (4) dont l'état mental
ne compromettrait point Tordre public ou la sûreté des personnes.
« Art. a. Les admissions à ces places auront lieu, en vertu de notre autorisation, dans les formes, dans les circonstances et aux conditions ci-après :
« Art. 3. Les demandes d'admission pourront être formées par toute personne intéressée, parent, tuteur, curateur, ami, et par le maire de la commune.
« Art. 4* Toute demande d'admission sera écrite et signée par celui qui la présentera ; s'il ne sait écrire, elle sera reçue par le maire ou par le commissaire de police.
« Art. 5. Elle devra contenir, autant que possible, les nom, prénoms, profession, âge et domicile, tant de la personne qui la formera que de la personne dont Tadmission sera réclamée, et Tindication du degré de la parenté, ou, à défaut, de la natui^ des relations qui existent entre elles.
« Art. 6. Elle devra être accompagnée, en outre, d'un certîfi'cat de médecin, légalisa, constatant Tétat mental delà persoilne à placer, et indiquant la durée et les particularités de s^/maladie, ainsi que les chance^ de guérison. /
« Art. 7. Toute demande d'admission devra être reibîse an maire de la commune , qui en donnera acte , et qui y joindra:
« 1^ Son avis sur le mérite de cette demande ;
« 20 Un certificat constatant la situation de fortune de Taliéné et de ceux de ses parens habitant la commune, auxquels des alimens pourraient être réclamés, aux termes des art. 2o5 et suivans du Code civil.
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(i) Indiquer le nonbre des places.
(2 et 3) Indiquer le nom des asiles.
(4) Nom du département.
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« La demande et toutes les pièces nous seront immédiatement transmises.
« Art. 8. Seront admis de préférence aux places ci-dessus réservées les aliénés dont la maladie sera la moins invétérée, ou qui, d'après Tayis des médecins, présenteront le plus de chances de guérison.
« Art. 9. Les frais de transport , d entretien et de traitement des aliénés ainsi placés seront à la charge du département d . . . sans préjudice des indemnités à fournir par les hospices, et du concours de la commune du domicile de chaque aliéné, d'après les bases proposées par le conseil général, sur notre avis, et approuvées par le gouvernement ; et sauf, s'il y avait lieu, le recours du département, conformément aux articles 27 et 28 de la loi du 3o juin i838, contre les aliénés euxmêmes et ceux de leurs parens auxquels il pourrait être demandé des alimens.
« Art. 10. Tous les trois mois, il nous sera rendu compte, par les chefs, directeurs ou préposés responsables des établisscmens, de 1 état de ces aliénés, et nous nous réservons d'ordonner la sortie de ceux que nous croirons devoir déterminer.
« Art. II. Les placemens effectués en exécution des articles ci-dessus resteront, au surplus, soumis à toutes les dispositions des lois et réglemens relatifs aux placemens volontaires.
« Art. 12. Le présent arrêté sera soumis à l'approbation de M. le ministre de l'intérieur, conformément à l'art. a5 de la loi du 3o juin i838. »
« 26. La dépense &a transport des personnes dirigées par l*adniinistration sur les établissemens d'aliénés sera arrêtée par le préfet, sur le mémoire des agens préposés à ce transport.
< La dépense de Tenlretien, du séjour et du traitement des personnels placées dans les hospices ou établissemens publics d'aliénés sera réglée d'après un tarif arrêté par le préfet.
La dépense de Tentretien, du séjour et du traitement des personnes placées par les départemens dans les établissemens privés sera fixée par les traités passés par le département, conformément à Vart. in, >
Nous nous occuperons successivement des trois paragraphes de cet article.
87, Transport des aliénés. L'art. 24 de la loi du 3o juin a pourvu à ce que , pendant le trajet qu'ils font pour se rendre dans rétablissement spécial sur lequel ils sont dirigés , les aliénés trouvent, dans les lieux où ils s'arrêtent, un asile et les soins convenables. La circulaire du 5 août 1839, dont nous atons
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rapporté les dispositions ci'dessus, n^ 84» pose le principe du rembourseraent, aux localités intéressées, des dépenses que le sejour de l'aliéné occasionnera. L*art. 26 de la loi s'occupe de la liquidation des frais de transport à la charge du département de Taliéné. Aux termes de cet article, c'est au préfet à régler la dépense sur le mémoire des agens préposés au transport.
Lorsque ce transport s'effectue par des agens qui, prenant l'aliéné au départ^ le conduisent jusqu'à sa destination, le règlement de la dépense est facile. Le plus souvent, ^1 ne s'agit que de payer un prix fixe et convenu. D'autres fois, les agens font, dans chaque lieu où ils s'arrêtent, l'avance des frais de nourriture et de séjour, et en dressent un mémoire en y comprenant les frais de transport. Le préfet n'a alors qu'à vérifier ce mémoire , et, s'il le trouve juste, il délivre un mandat sur le crédit ordinaire du budget départemental, affecté à la dépense des aliénés , sauf remboursement par les parens ou le concours de la commune, suivant la règle ordinaire, ainsi que l'explique la circulaire précitée du 5 août 1839.
88. Mais il y a plus de difficultés quand l'ahéné est conduit par différens agens. qui se relaient successivement de distance en distance. Dans ce cas, ces préposés se bornent le plus souvent à se présenter avec l'aliéné devant le maire et demandent à ce magistrat de pourvoir au logeaient du malade jusqu'à ce qu'un autr^e agent puisse le conduire plus loin. Le maire alors, en exécution de l'art, ^4^^^ 1^ loi du 3o juin, fait admettre l'aligné à l'hospice, s'il y en a un dans la commune, ou le place ^oit dans une hôtellerie, soit dans un local appartenant à la convn^iiç ou loué à cet eifet.
La dépense que ce logement peut occasionner devant être remboursée d'après les dispositions de la circulaire du 5 août 1889, il est évident qu'elle ne peut l'être que sur les mémoires présentés par chaque maire, et cette comptabilité n'est pas sans embarras. Les instructions ministérielles n'ont rien prescrit à cet égard.
Mais il nous semble qu'une fois la dépense réglée dans chaque localité , comme nous l'avons dit ci•^ess^s, n^ 83, les maires devraient adresser leur mémoire au préfet de leur dépar* tement, qui pourrait en faire payer immédiatement le montant sur les fonds du service des aliéaés , sauf remboursement de cetta avance par Udépartieji^entiotéireasé, conformément aux
règles prescrites par la circulaire du 17 décembre i84o, pour la comptabilité départementale.
89. Que si, en attendant Vordonnancement du montant du mémoire, le maire était dans Fobligation de payer immédiatement^ soit à laubergiste, soit à un tiers, le montant de la c^iépense du séjour de Faliéné, il serait suffisamment autorisé à en faire faire l'avance sur les fonds de la caisse municipale, de la même manière que cela se pratique pour les frais de route des yo]ra« geurs indigens : le receveur constaterait Topération par. un compte analogue dans ses écritures , tant pour lavance que pour le remboursement.
90, Le système que nous venons d*exposer ci-dessus, et qui se lie à ce que nous avons dit , sur la fixation, la liquidation et le paiement des frais de transport , répond à une question que pouvait faire naître la rédaction du § i®' de Fart. a6 , celle de savoir à quel préfet la loi avait entendu déléguer le droit d'arrêter la dépense du transport. L art. 26 a-t-il voulu parler du préfet du département auquel appartient Taliéné, ou de chacun des préfets des départemens que Taliéné traverse pour se rendre à Tasile sur lequel il est dirigé? Suivant nous, le préfet du département de p'\ssage n'intervient que pour arrêter la dépense en ce qui concerne le département qui doit la payer; quant aux dépenses partielles dans chaque localité, elles sont réglées, nous Vavons dit déjà, n^ 83, par les tribuuaux s'il y a contestation , ou parles maires, sauf l'approbation du préfet du département. C'est même ce que £iit entendre la circulaire du 5 août 1839, quand elle recommande aux préfets de déterminer le prix de journée pour les aliénés en passage qui séjournent dans les hospices. Il est évident que cela ne peut s'entendre que du préfet du département où Thospice est situé. — f^. les notes sur l'art. 24*
91 . Fixation du pria: des pensions dans les asiles publics da^ Uénés. Le S a de lart. 26 charge les préfets de prendre un arrêté pour fixer un tarif des dépenses d'entretien, de séjour et de traitement des personnes qui seront admises dans les asiles publics d'aliénés, et la circulaire du 5 août xSSg leur donne sur ce point les instructions suivantes :
« Avant de prendre cet arrêté , vous inviterez la commission administrative de l'asile à vous communiquer ses observations et son avis : vous entendrez également l'avis du conseil général;
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mais je dois vous faire remarquer que c'est à vous seul qu*il appartient de statuer.
« Quelques conseils généraux ont cru pouvoir régler, par des délibérations, le prix de la pension des aliénés dans les établissemens publics de leur département : ces conseils ont évidemment outre-passé leurs attributions, et vous ne devrez considérer ces délibérations que comme des avis, qui vous laissent encore à prendre un arrêté pour la fixation du tarif. »
92. « Quant à la formation même de ce tarif, je dois vous faire remarquer que rien ne s oppose à ce qu'il établisse diverses classes et divers prix de pensions. Ainsi un prix pourra être fixé pour les aliénés placés aux frais du département, et un prix un peu plus élevé pour les aliénés placés aux frais des familles ou des départemens étrangers. Dans les établissemens qui rec e vront des pensionnaires placés volontairement, il conviendra même de fixer, pour ces aliénés, des classes et des prix spéciaux, qui permettent, autant que possible, de les entourer de toutes les commodités et de tous les agrémens compatibles avec leur position, et qui en même temps procurent à l'établissement un bénéfice raisonnable. Les familles resteront libres de choisir, dans ces limites, la classe qu'elles préféreront.
« Les arrêtés pris par les préfets pour régler les tarifs du prix de l'entretien, du séjour et du traitement des personnes placées dans les établissemens publics d'aliénés n'ont pas besoin d'être revêtus de mon approbation. Ce ne serait que dans le cas où quelque réclamation contre les dispositions de ces arrêtes s'élèverait et serait portée devant moi que j'en connaîtrais. Toutefois, monsieur le préfet, je vous prie de vouloir bien m'adresser, à titre de renseignement , une expédition des arrêtés que vous prendrez sur cet objet. » ( Cire, du 5 août iSig.)
93. Nous n'avons que peu de choses à ajouter à ces explications. Nous ferons seulement remarquer que le droit du préfet, de régler le prix des pensions des aliénés, s'exerce dans les quartiers d'aliénés dépendant des hospices aussi bien que dans les asiles spéciaux. C'est une mesure d'ordre public commandée par la loi dans l'intérêt de l'organisation générale du service des aliénés; c'est une application de l'art. i«i^, qui attribue au gou* vernement la direction des établissemens publics d'aliénés.
94. Les prix de pensions ne doivent pas être calculés seulement sur la dépense occasionnée à l'asile par la nourriture, l'en^
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tretien et le traitement des pensionnaires ; il faut faire entrer en ligne de compte, airec toutes les dépenses générales du service courant , Vintérét des sommes dépensées pour la construction même et Tentretien de rétablissement. — Telle est la jurisprudence du ministère de l'intérieur.
95. Traités avec les étahlissemens publics, — Quand le préfet règle les prix de pension dans les asiles publics d aliénés , il fait un acte d'autorité publique. Mais , à l'égard des aliénés placés dans les établissemens privés , il ne peut évidemment agir que comme partie contractante, stipulant avec les directeurs de ces maisons les intérêts de son département ; et le prix de pension ne peut être réglé que par le traité qui intervient entre eux et lui: c'est ce que rappelle le $ 3 de l'art. 26.
96. La circulaire du 5 août iSSp avait recommandé aux préfets de ne conclure avec les établissemens privés que des traités de courte durée, par la raison que le projet de règlement d'administration publique, qui se préparait à cette époque , et qui est devenu depuis l'ordonnance du 18 décembre 1839, pouvait imposera ces établissemens des conditions d'existence qui devraient influer en plus ou en moins sur le prix des pensions. Cette restriction disparaît aujourd'hui que l'ordonnance est connue, et l'administration de l'intérieur ne fait pas de difEcuhé d'approuver, lorsque les conditions sont d'ailleurs favorables,des traités avec des asiles privés pour une durée deplusieurs années.
97. Quant aux traités avec les établissemens publics, ils peuvent, à plus forte raison, être passés pour un temps assez long. Il est à remarquer qu'il n'est pas utile d'y déterminer le prix de pension, puisqu'il doit être réglé par le tarif arrêté à la préfecture, et que le département qui a traité avec l'asile public doit nécessairement s'y soumettre. Tout au plus pourrait-il être stipulé que le traité sera résilié dans le cas où un arrêté ultérieur apporterait des modifications au prix de pension.
98. Les traités avec les établissemens soit publics, soit privés , doivent être soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur. ~ r. l'art. !•'.
« S7. Les dépenses énoncées en Varticle précédent seront à la charge des personnes placées , à défaut , à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des alimens, aux termes de Tart. 205 et suiyans du Code civil.
« S*il 7 a contestation sur VobligaUon de fournir des allmens, ou sur leur quoUté, il sera statué par le tribunal compétent, à la diligence de Tadministrateor désigné, en exéention des art. 31 et 32.
p4 àtxàfnié,
c Le recounement des gommes dues sert pourniiTl et opéré à la diligence ée
radraiDistration de renregislrement et des domaiDes. »
«28. A défaut, ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en Tarticle précédent, il 7 sera pourvu sur les centimes affectés par la loi de finances, aux dépenses ordinaires du département auquel Taliéné appartient, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné, d'après les bases proposées par le conseil général , sur l'avis du préfet , et approuvées par le gouvernement.
€ Les hospices seront tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou l'entretien était à leur charge, et qui seraient placés dans un établissement spécial d'aliénés.
« En cas de contestation , il sera statué par le conseil de préfecture. »
99. Nous avons vu que, par larticle i*', la loi du 3o juin i838 a déclaré la dépense des aliénés principalement départe* mentale. Les articles 27 et a8 font l'application de cette nouvelle règle et établissent sous quelles réserves cette charge incombe au département. Le système de la loi est celui-ci : la dépense de l'aliéné est à la charge : 1° de l'aliéné lui-même; ao de ceux qui lui doivent des alimens, aux termes de Tarticle ao5 et suivans du Code civil; 3° de la charité publique, c'est-à-dire du département, avec le concours de la commune du domicile, et sauf Tobligation particulière des hospices qui, antérieurement à la loi du 3o juin, entretenaient des aliénés.
Mous allons examiner successivement ces divers cas.
i 00. Obligations de l aliéné, «-^ La dépense de Taliéné doit être exclusivement à sa charge, tant que ses ressources peuvent y suffire : il n'y a point à distinguer, à cet égard, entre les intérêts ou les produits des capitaux appartenant à Faliéné et ces capitaux eux-mêmes. Cependant , dans le cas où les revenus de Faliéné seraient absorbés par les besoins de sa famille, que l'application stricte de la règle tracée par la loi plongerait dans la détresse, si le préfet pense qu'il existe dès motifs particuliers et assez graves pour ne pas exiger le paiement de la dépense de l'aliéné, en totalité ou en partie , sur ses propres ressources, il est autorisé à faire à ce sujet une proposition spéciale, sur laquelle le ministre de l'intérieur s'est réservé de statuer. ( CircuL du 5 août iSSg.)
-1 01 . Obligations de lajamille, — Quant à l'obligation de la famille, elle se résout en une demande* dalimens dirigée au nom de l'aliéné , contre les parens qui en sont débiteurs , aux termes des articles 2o5 et suivans du Code civil.
En voici la nomenclature :
i^ Les ascendans. Les père et mère sont tenue de nourrir,
edtKtenii' et élever leurs enfiins (art 9o3) ; ils doirent aussi des aliinens à leurs gendres et belles-filles {art. 207), à moins ^'il n'y ait eu convoi de la par! de ceux-ci, ou que celui des époux qui produisait l'affinité et les enfans issus du mariage ne soient décédés {art 206). Cette dette est personnelle à chacun d'eux et n'est nullement une charge de communauté (i).
Les ascendans supérieurs doivent aussi des alimens à leurs petits-enfans (2). Mais ils ne sont soumis à cette obligation que lorsque les père et mère sont dans l'impuissance de la remplir eux-mêmes (3).
Les enfans naturels reconnus jouissent, à cet égard, des mêmes droits que les enfans légitimes (4).
2* Les descendans. Par une juste réciprocité, les enfans doivent des alimens à leurs père et mère et autres ascendans {art 2o5). Il en est de même des gendres et belles-filles qui sont respectivement loco patris et matrU^filii et fdiœ (art. 206). Mais il ne faut pas confondre la belle-fille dont parle l'art. 206, et qui est la femme du fils, avec la fille qu'une femme mariée deux fois a eue du premier lit, et qui, improprement , est aussi appelée belle-fille. Même observation pour le second mari de la mère, et pour la seconde femme du père, qu'on appelle vulgairement bçau-père et belle-mère. Le second mariage n'a établi aucune obligation d'alimens entre la nouvelle femme ou le nouveau mari et les enfans préexistans (5).
3® Les adoptans aux adoptés, et réciproquement {art 340), et les descendans de l'adopté à Tadoptant;
4^ Les tuteurs officieux et leur succession au pupille ;
5® Les époux^ même séparés, se doivent entre eux des alimens {art. 214, i558) (6).
Dans la fixation des alimens, on doit prendre en considération tout-à-la fois le besoin de celui qui les réclame et la fortune de celui qui les donne. Cette règle est applicable à l'administration, qui, en conséquence, ne doit former des demandes
(i) Colmar, 7 aoAt xSz3 ( V. . . .). Dalloi, I, zo3. (a) Parif, a août z8o6 (Le Naillant). Dalloz, I, zoa.
(3) TouUier, Droit civil, t. II, 6ia.
(4) Gais. 27 août z8ii. — Palais la. 729.
(5) TonUitr, Droit civil, U U, n. 6ia. — M. Doranton, Cours de Codé eipii, t. U «.403.
(6J TônlBtr» t. H, a. 780.
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qu'autant que les débiteurs auraient le moyen de fournir des alimens en argent.
Au surplus, en cas de contestation, soit sur le fond du droit, soit sur la quotité des alimens, c'est aux tribunaux à prononcer. ] 02. La loi indique que Tinstance sera suivie à la diligence de l'administrateur désigné en exécution des articles 3i et Sa. (^. ces articles.) Mais comment se conformer à cette disposition à l'égard de parens qui souvent seront domiciliés dans un département éloigné de l'asile où l'aliéné est séquestré? Dans ce cas, qui n'a pas été prévu par les instructions ministérielles, il nous semblerait assez raisonnable et conforme à l'esprit de la loi de charger l'administration de l'enregistrement et des domaines du soin d'introduire et de suivre l'instance, au nom de l'aliéné et à la diligence de l'administrateur provisoire. L'administration de l'enregistrement et des domaines a des agens dans toutes les localités , et elle intervient déjà dans ce qui concerne le service des aliénés, puisque le paragraphe 3 de Tarlicle 27 de la loi du 3o juin la charge d'opérer les recouvremens sur les familles.
^03. La loi n'a fait que poser le principe de cette obligation, et les instructions ministérielles n'en ont pas encore réglé l'exécution ; peu d'articles cependant en auraient eu plus besoin. En effet, si la disposition est claire par e*lle-même; s'il est facile de comprendre que l'intention du législateur, en chargeant l'administration de l'enregistrement et des domaines du recouvrement des sommes dues par les parens des aliénés^ a été qu'en cas de refus, ou de retard de paiement, les débiteurs pussent être poursuivis par les formes promptes et sim« pies propres à la régie, c'est-à-dire par voie de contrainte devant le tribunal compétent, d'autre part, on se demande comment l'administration des domaines sera saisie de la poursuite, et en vertu de quels titres elle poursuivra. Attendra- 1- elle que le préfet du département intéressé lui ait indiqué les débiteurs, et qu'il y ait eu condamnation et titre exécutoire; ou bien recherchera-t-elle elle-même les parens de l'aliéné à qui il pourrait être demandé des alimens, et les ^poursuivra-t-elle jusqu'à l'opposition devant les tribunaux^ en vertu de l'arrêté du préfet qui, en admettant l'aliéné dans un asile public ou prive, aura fixé le prix de sa pension à la charge de la famille? Cette procédure ne peut évidemment être déter*
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minée que par des iostructious concertées entre le ministre des finances et celui de Vintérieur, puisque la disposition à exécuter exige le concours des deux administrations.
A leur défaut , nous dirons ce qui nous parait le plus utile et le plus praticable. Diverses circonstances peuvent se présenter:
Quand un aliéné est placé par sa famille dans un établissement public, celle-ci s'engage naturellement à payer la pension, et le plus ordinairement elle en solde le prix directement à la caisse de l'asile. Il peut en être de même de l'aliéné placé d'office par le préfet, lorsque sa famille s'est fait connaître et a volontairement consenti à se charger de la dépense. Dans ce cas, et dans tous ceux où les parties apportent le prix des pensions à la caisse de l'asile, nous pensons que l'intervention de l'administration des domaines n'est pas nécessaire, et que la disposition du paragraphe 3 de l'article 2 j n'oblige pas à y recourir ; mais si la famille connue et consentant à payer ne réside pas dans la localité et qu'il lui soit difficile de faire parvenir le prix de la pension dé l'aliéné à la caisse de l'asile, l'administration des domaines doit être chargée du recouvrement , bien que cependant il n y ait aucune poursuite à exercer et que le recouvrement ne présente aucune difficulté. En d'autres termes, la régie, à notre avis, doit prêter ses receveurs, non seulement pour opérer les recouvremens qui exigent des poursuites, mais aussi toutes les fois que la commodité du service le demande.
Lorsque les parens sont inconnus et ne se déclarent pas, à qui apparf iént-il de les rechercher ? Nous croyons que ce ne peut être qu'à l'administration des domaines. Le préfet du département où l'aliéné a été arrêté ignore souvent s'il a des parens qui lui doivent des alimens, dans quel état de fortune ils se trouvent, où ils résident; et il lui serait assez difficile de les découvrir. L'administration des domaines a des correspondances bien établies qui lui permettent de se livrer utilement à ces recherches, sur les indications premières fournies par le préfet. Ainsi, ce magistrat, après avoir fait séquestrer l'aliéné, doit, si la famille lui est inconnue, adresser au directeur des domaines une note indicative de son nom, du lieu de sa naissance, s'il est possible, et de toutes les circonstances connues qui peuvent mettre sur les traces de la famille. La régie fera &ire ensuite les recherches et demandera aux parens le prix întégral de la pension que le préfet aura provisoirement fixé au
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taux dé la dernière classe, sauf à Tadministrateur provisoire de raliéné à réclamer ultérieurement une pension d une classe plus élevée, si la situation des parens le permet.
Dans le cas où les parens contestent, soit Tobligation de four<p nir des alimens, soit leur quotité, comme aussi s'ils se prétendent indigens, la régie en réfère au préfet qui, d'après les renseignemens obtenus, accordera , s'il y a lieu, un dégrèvement intégral ou partiel^ selon le degré de pauvreté. Si la contestation porte sur le fond du droit ou sur la quotité des alimens, le préfet, après avoir pris Tavis de Tadministrateur provisoire de l'aliéné, chargé, aux termes de l'art. 2 j de la loi, de poursuivre la demande alimentaire, apprécie, d'après les circonstances , la portion de dépense qu'il croit devoir prendre à la charge du département. Après sa décision sur ce point, comme aussi dan^ le cas où Tadministrateur aurait jugé que la fortune des parens leur permet de fournir à l'aliéné une pension alimentaire supérieure au taux de la dernière classe, cet administrateur devrait actionner les parens pour obtenir d'eux, soit, dans la première hypothèse, la portion de la pension que le préfet n'aurait pas cru devoir mettre à la charge du département , soit , dans le second cas, la somme qu'il aurait lui-même jugé convenable d^ réclamer à titre d'alimens. Enfin , il se mettrait en rapport avec la régie qui donnerait ses soins à l'instance judiciaire, comme nous l'avons dit au numéro précédent.
La poursuite s'exercera, comme nous l'avons dit (ibid.)^ par voie de contrainte^ et l'opposition sera portée devant le tribunal du domicile des opposans, qui, seul, est compétent, aux termes de l'art. 69 du Code de procédure civile. Toutefois, si la pension alimentaire réclamée des parens de l'aliéné n'excédait pas i5of.| l'opposition à la contrainte nous paraîtrait devoir être portée devant le juge de paix, par application de l'article 6 de la loi du 25 mai i838.
Les sommes recouvrées parviendront ensuite aux asiles , par les moyens que le ministre des finances indiquera , de concert avec celui de l'intérieur.
104. Obligations des hospices. — A défaut des ressources de l'aliéné ou de ceux qui lui doivent des alimens , la charité pu« blique intervient : nous parlons d'abord de l'obligation des hos* pices, parce qu'elle précède en réalité celle du département cm
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de la commune , et qu'il est d*ailleurs indispensable de. connaître en quoi elle consiste , pour bien déterminer les autres»
Les lois de fîa^nceft d^ i3 jùiUet i836 et ao juillet iSSj appelaient les hospices à qoncpurir aux dépenses de^ aliénés. Aujourd'hui, ce n est plus un cotapows qu'ils on^ à, fournir, mai^ seulement une indemniié proportion qée au nombre d'aliénés dont l'entretien était à leur cl^arge, soit aux termes de leurs titres de fondation ou de donation, soit d'après l'usage.
Les hospices qui recevaient des aliénés devront donc, 8*ils j sont .autorisés, continuer de les recevoir, en même nombre et de la même manière. Quant à ceux qui n'obtiendraient pas cette autorisation , et à ceux qui subvenaient à l'entretien d'un certain nombre d'aliénés dans d'autres établissemens , il faut , pour déterminer l'indemnité, relever sur leurs comptes et leurs registres la portion de dépense qu'iis ont supportée jusqu'à ce moment, soit en vertu du titre de leur fondation, soit par la volonté spéciale des donateurs, soit par suite d'un usage constant et reconnu. ( Cire, aS Juillet i838 et 5 août 1839.)
405. « Relativement aux hospices qui ne se trouvent dans aucune de ces circonstances, il ne peut être rien exigé d'eux. Il en est de même de ceux qui n'entretenaient des aliénés que parce que la pension de ces infortunés leur était payée par une ville, et de ceux qui, servant simplement d'intermédiaires, ne faisaient que transmettre à des établissemens spéciaux les sommes qu'ils recevaient d'une commune, pour le paiement du prix des pensions des aliénés appartenant à cette commune. Ces hospices , en effet, pe supportaient aucune charge, et leur position ne doit pas être aggravée. » ( Cire, du 5 août i83g.)
406; Le système de la loi; tel qu'il résulte de son texte et^fs la discussion dans les chamb^çs^ ^ été que les hospices ne fussent grevés, pour le service des aliénés, d'aucune dépense nouvelle , qui enlèverait naturellement aux autres indigens une partie des secours qui leur étaient an lérieurfiment appliqués; mais, d'autre part, elle n'a pas voulu quils trouvassent un profit dans la législation spéciale des aliénés et qu'une charge qu'ils avaient p^ supporter jusqu'à ce jour leur fût enlevée pour être rejetée sur les départemens et les conmiunes.
407. D'après la circulaire du 5 août 1839, Tindemnité à la diarge des hospices est d'abord fixée par un arrêté du préfet, ({ui indique la somme à payer. Cet arrêté n'est pas un acte ^
jitndictioQ : ce n'esta proprement parler qu'une prétention du département que le préfet représente. L'hospice a toujours le droit, s'il conteste Tobligation ou sa quotité, de saisir le conseil de préfecture, conformément à l'art. 28 de la loi du 3ojuia i838. Mais comme il faut que le service soit assuré, larrété du préfet est exécutoire par provision. C'est ce qui résulte de la circulaire précitée du 5 août 1839.
Au surplus, F", n*** ii4 et suivans.
108. Obligations des communes. — Les communes demeurent tenues, comme avant la loi, de concourir à la dépense de leurs aliénés indigens^ d'après les bases proposées par le conseil général , sur l'avis du préfet, et approuvées par le gouvernement. Leur concours doit s'entendre dans le sens d'une subvention équitable, et non pas de manière à laisser la dépense tout entière à la charge des caisses municipales. Le mot concoure n'exprime, en effet , que Fidée d'une allocation subsidiaire.
La loi n'a pas fixé la proportion du concours à exiger des communes. Ce soin a été réservé aux conseils généraux , qui seuls peuvent apprécier convenablement les diverses cireonstances qui doivent influer sur le partage de la dépense. Mais, comme il appartient au gouvernement de rendre définitivement exécutoires par son approbation les délibérations prises à cet égard par les conseils généraux , le ministre de l'intérieur a indiqué quelques principes pour établir la jurisprudence commune de ces conseils et de l'administration. D'après rinstruc* tion du 5 août i SSg, « les communes ayant 1 00,000 fr. de revenus et au dessus ne doivent pas être appelées à supporter plus d'un tiers de la dépense de leurs aliénés indigens; les communes ayant 5o,ooo fr. de revenus et au dessus, plus d'un quart; les communes ayant 20,000 fr. de revenus et au dessus, plus d'un cin« quième ; les communes ayant 5,ooo fr. de revenus et au dessus, plus d'un sixième; enfin les communes ayant moins de 5,ooofr« de revenus ne doivent être tenues de concourir à cette dépense que dans une proportion moindre qu'un sixième, et qu'autant qu'elles pourront fournir ce concours sans compromettre leurs autres services...; en conséquence , toutes propositions de concours qui dépasseraient les limites ci-dessus n'obtiendraient pas Tassentiment du gouvernement.
«... Il ne convient pas non plus d'exempter trop facilement les communes de tout concours à cette dépense. Il im-
AlJiHUEê. loi
porte quelles y restent intéressées pour quelque portiou. Ci» concours est une garantie contre les abus qui tendraient à s introduire , et qui pourraient accroître indéfiniment les charges départementales.
«... Les communes peuvent être appelées à supporter, pour V entretien des aliénés non dangereux, une part plus forte que dans celui des aliénés placés d'office^ toutefois, cette part ne doit pas excéder, pour les communes riches, la limite de moitié.»
409. Quant au mode à suivre pour Tappiication de ces bases aux diverses communes, la même circulaire ajoute:
« Dans quelques départemens, le concours des communes a été réglé d*après des états de répartition indiquant seulement celles qui, au moment de la session du conseil général, avaient des aliénés indigens. Ce mode de procéder offre plusieurs in? coavéniens : si, par exemple, une commune dont le nom n*a pas été compris dans Je tableau vient à avoir un aliéné, la base du concours n*ajant pas été arrêtée pour elle , il ne peut lui être rien demandé; en second lieu, le concours étant réglé, non d après des bases générales , mais par des décisions pour ainsi dh'e individuelles, il donne lieu à beaucoup plus de critiques et de réclamations.
« La dépense de chaque aliéné étant susceptible de varier, une partie pouvant d*ailleurs en être payée, soit par 1 aliéné, soit par sa famille, il n'est pas régulier, dans les états de répartition, d arrêter que telle commune fournira telle somme fixe par aliéné : cette somme ainsi fixée pourrait représenter une partie plus ou moins considérable de la dépense; il importe donc que le conseil général détermine plutôt la proportion selon laquelle la commune devra concourir à cette dépense, quel qu*eu soit le montant.
« Les communes étant exposées à subir des pertes et des dépenses accidentelles et imprévues, et, d'un autre côté, plusieurs cas d'aliénation mentale pouvant se déclarer, souvent dans la même famille, il a paru, en général, convenable de laisser au préfet, même après la répartition opérée, la faculté de dispenser du concours, en totalité ou en partie, mais seulement pour des motifs graves et sous l'autorisation du ministre, les communes qu'il déterminera. »
440. Obligations des départemens» — La partie de la dépense qui ne sera pas mise à la charge des conmiunes devra natunel- Ument être acquittée parle département, ,,.> •jJiaiai ,^^^
JÊÊ
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C'est sur lés fonds de la première section du budget dépaiv temental que cette dépense doit être imputée, aux termes de la loi du lo mai i838, qui la classe parmi les dépenses obligatoires.
Cependant, en cas d'insuffisance des ressources des centimes variables, Texcédant doit être payé sur les centimes facultatifs. Cela résulte positivement de la discussion de la loi et de la circulaire du 5 aoAt 1839:
m. « Si quelques dépenses extraordinaires étaiem votées par les conseils généraux, comme pour études de projets, construction d*asiles, acquisition de jardins ou de terrains , indemnités aux hospices de passage, pour construction ou appropriation de locaux on cellules, etc.-, elles ne devraient pas être comprises dans les prévisions ordinaires. Elles devraient être soumises au ininistre par un rapport distinct dans lequel le préfet ferait (connaître les ressources destinées à faire face à ces dépendes.» ( Même cire. )
1 1 2. « Beaucoup de communes accordaient à leurs hospices une subvetition pour ^entretien des aliénés qu'elles 7 plaçaient: ces Subventions ne doivent plus figurer dans les budgets municipaux. En effet, si l'hospice est tenu de recevoir les aliénés, et s'il a des ressources suffisantes pour pourvoir à leur traitement, la commune ne doit rien payer ; si l'hospice n'est pas obligé de recevoir les insensés , ou si ses ressources sont insuffisantes , la commune ne doit pas, au moyen d'une subvention, se grever exclusivement d'une dépense dont la plus forte partie doit tomber à la charge du département. Ce que les communes doivent acquitter pour la dépense de leurs aliénés, elles doivent d'ailleurs l'acquitter directement : ce serait compliquer inutilement la comptabilité, et procéder d'une manière tout*à-fait irrégulière, que d'en payer une partie directement, ettinepar» tie indirectement par une subvention. L'allocation en bloc, et en quelque sorte à forfait, d'une subvention ne permettrait pas, en outre, d'apprécier si le concours de la commune a lieu conformément aux proportions arrêtées. » (Même cire,)
H3. «La dépense des aliénés ne se répartit pas uniformément comme celle des enfans trouvés ; elle se soldé individuellement par aliéné. C'est donc à l'hospice et à la commune du domicile de secours de chaque aliéné que doivent être réclamés l'indemnité et le concours qui peuvent être dus.
* H tvtMï «ûtendre ici par le doitaicile de l'aliéné, non le doimicile civil tel qu'il est établi par les dispositions des art. loa
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etsniT. du Code civil, mais le domicile de secours, tel qu'il est TCglé par le titre 5 de la loi du 24 vendémiaire an 11 , et par les instructions et décisions administratives données en exécution de cette \oi.{Méme cire) » — V, Domicile de secours»
414. « Les subventionna demander aux hospices ou aux communes , pour la dépense des aliénés, sont de nature différente: les unes , celles à réclamer des hospices, reposent sur une véritable dette, sur une obligation formelle, et dès lors elles doivent, dès qu'il y a lieu, être toujours exigées; les autres, au contraire , sont fondées sur un concours discrétionnaire , qui peut être ou ne pas être imposé aux communes. Conséquemment, lorsqu'il s'agit de subvenir à la dépense d'un aliéné, on doit s'adresser d'abord à l'hospice sur lequel ou peut faire peser l'obligation de pourvoir à cette dépense, et ce n'est qu'autant qu'il n'y serait pas fait face par ce moyen qu'on peut exercer un recours subsidiaire contre la commune.
« I*ar suite , lorsqu'une commune possède un hospice , ou lorsqu'il existe dans un hospice une fondation faite au profit d'une commune, l'indemnité payée par cet hospice pour l'entretien des aliénés de la commune doit profitera cette commune et tourner à sa décharge , en ce qu'elle ne doit être appelée à payer que le surplus de la portion de la dépense mise à sa charge, qui ne serait pas couverte par l'indemnité déjà acquittée par l'hospice. Si, contrairement à Thypotlièse ci-dessus, la fondation supposée avait été faite au profit de plusieurs communes, ou si l'hospice était dans l'usage constant et reconnu de recevoir et de traiter les aliénés de plusieurs communes, par exemple, de toutes les communes du canton, il conviendrait de répartir l'indemnité payée par cfct hospice sur la portion des pensions de tous les aliénés appartenant à ces communes mise à leur charge , et de les en faire ainsi toutes également profiter. » ( Cire, du 5 axmt iSSp. )
\\5. h. cet égard, il y a cependant à faire quelques distinctions qui ne sont pas suffisamment précisées par le paragraphe précité de la circulaire du 5 août i8?9, et que les décisions particulières du ministre de l'intérieur ont plus complètement indiquées. Ces décisions ^ sont surtout produites à l'occasion de la question desavoir quelle destination Ton doit donner auxexcédansde recette obtenus par les asiles d'alifnéâ avec les produits des pensions des individus qui y sont admis. Après avoir établi
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que ces excédans doivent être employés à améliorer les bâtimens el tous les services en général , on s'est demandé s'il ne convenait pas de les défalquer des contingens , soit des communes, soit des départemens.
Voici le résumé des réponses du ministre, qui forment aujourd'hui la jurisprudence du ministère de l'intérieur :
Il faut d'abord reconnaître que, du moment où un asile public d*aliénés est constitué, ihforme, ainsi que tout autre hospice, un établissement public ayant une existence à lui propre, distincte et séparée de tout autre corps ou personne morale. Il peut posséder, acquérir, etc. Par conséquent, ses acquisitions et ses bénéfices lui appartiennent particulièrement et exclusivement.
Les art. i*', 4 ^t 6 de l'ordonnance du i8 décembre 1839, ne laissent aucun doute à cet égard. — V, les notes sur l'art, i*'.
116. Mais s'il arrivait qu'un asile, réalisant chaque année des bénéfices, n'eût plus d'emploi convenable et utile à en faire en améliorations, en agrandissemens, ou même en placemens de fonds pour un emploi ultérieur, d'après quelles règles devraient«ils être appliqués au dégrèvement de la dépense, soit des départemens, soit des communes?
Lorsque l'asile a été fondé par un département, il est départemental ; les bénéfices doivent, en conséquence, en être précomptés exclusivement sur les sommes à fournir par le département pour la dépense de ses aliénés indigens.
Lorsqu'il a été fondé par une commune , il faut distinguer si cette fondation a eu lieu après ou avant la loi du 22 messidor an II, qui a prononcé la réunion au domaine national de l'actif et du passif de tous les établissemens de bienfaisance. Si elle est postérieure, l'établissement est communal, et les bénéfices doivent en être exclusivement précomptés sur les sommes à fournir par cette commune, pour la dépense de ses aliénés indigens.
Quant aux asiles qui existaient antérieurement à la loi du 22 messidor an 11, et qui ont été conservés parcelle du 16 vendémiaire an V , ils ne sont, à proprement parler , ni départementaux^ ni communaux. Ils n'ont été rendus ou donnés par cette dernière loi , ni aux départemens , ni aux communes : ils ont été simplement conservés comme établissemens publics de bienfaisance.
Lorsque ces asiles ont réalisé des bénéfices qu'on ne peut employer utilement, les prix de pensions doivent être succès-
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sÎTement réduits. Cette réduction proBte Daturellement : i^ à la commune et au département dans la circonscription desquels 1 asile esit situé et dont il reçoit les aliénés: 2^ aux communes et aux départemens les plus voisins^ s'il y a lieu, lorsque Tasile peut traiter avec eux pour recevoir leurs aliénés , et que le ministre approuve ces traités.
Cependant, s'il résulte de la fondation de l'un de ces asiles^ ou de tous autres titres j qu'il a été fondé pour recevoir gratuitement tous les aliénés ou un certain nombre d'aliénés d'une commune ou de certaines communes , les bénéfices de cet asile devraient être exclusivement précomptés sur les sommes à fournir par ces communes pourladépensede leurs aliénés. Le surplus seulement de ces bénéfices devrait être pris en considération pour faire réduire le prix des pensions. Il ne saurait être, en effet, de la loyauté du gouvernement qui a maintenu , malgré les conséquences de la mainmise nationale, toutes les fondations dont les hospices avaient été chargés, de ne pas respecter celles faites au profit des communes, le plus souvent à leurs frais ou par la charité de leurs habitans. Ces communes pourraient d'ailleurs invoquer à l'appui de leurs réclamations, au moins par analogie, l'arrêté du 28 fructidor an x, l'arrêté du 16 fructidor an XI et le décret du 3i juillet 1806, qui ont rétabli dans tous leurs droits les fondateurs et les héritiers ou représentans des fondateurs de lits dans les hospices; notamment l'article 5 de l'arrêté du 16 fructidor an xi, qui déclare les dispositions de cet arrêté applicables aux diverses communes de l'état. — ^V. Biens.
H7. Quelques établissemens sont obligés, d'après les actes de fondation ou de donations, ou même d'après des usages constans ei reconnus, d'entretenir un certain nombre de places gratuites, c'est-à-dire de recevoir gratuitement un certain nombre d'aliénés. Ces places gratuites doivent profiler, d'après les mêmes distinctions et les mêmes règles, aux départemens , aux communes, ou aux asiles eux-mêmes; c'est-à-dire qu'il appartient, selon les cas, aux départemens, aux communes, ou aux administrations des asiles, de disposer de ces places, ou de l'indemnité représentative.
US. Enfin , les mêmes distinctions doivent servir à régler l'imputation des indemnités que sont tenus de fournir, aux termes de l'art. 28 de la loi du 3o juin i838, les hospices à la charge desquels étaient le traitement ou l'entretien d'aliénés
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qui auraient été ou seraient plus tard placés dans un asile spécial. Si Vhospice tenu de payer une indemnité a été fondé par une commune, postérieurement à la loi du 22 messidor an 11 , cette indemnité est payée à la décharge de la commune. Si l'hospice a été fondé depuis la même époque par un département, rindemnité est payée à la décharge du département. Quant aux hospices existant antérieurement à la loi du 22 messidor an 11, s'ils étaient tenus, ou s'ils étaient dans l'usage constant de recevoir spécialement les aliénés d'une commune , ou de certaines communes déterminées, l'indemnité qu'ils paient doit l'être à la décharge de cette ou de ces communes; si, au contraire, ces établissemens charitables recevaient tous les aliénés indistinctement, l'indemnité fournie par eux doit être précomptée sur le montant total de la dépense du service des aliénés dans le département
Toutefois, lorsqu'un hospice est dans l'obligation ou dans l'usage de recevoir tous les aliénés d'une ville ou d'un département, et de pourvoir à leur dépense , cet hospice doit continuer de supporter la même charge et de remplir la même obligation. H ne saurait prétendre que, payant à la décharge de la ville ou du département , il ne doit pas payer au-delà de la portion de la dépense qui, d'après les bases de répartition établies par la loi et par les instructions, incomberait naturellement à la ville ou au département. C'est la conséquence nécessaire du § 2 de l'art, 28 de la loi.
H9.^ Les règles qui viennent d'être exposées sont applicables aussi bien aux aliénés placés antérieurement à la promulgation delà loi du 3o juin i838 qu'à ceux placés depuis cette époque, et aux aliénés dangereux, placés en exécution des art. 18 et 19, qu'aux aliénés non dangereux admis conformément au $ 2* de l'art. 25 de cette loi. Du reste, pour les uns comme pour les autres, il résulte suffisamment de tout ce qui précède qn'il n'y» lieu de répartir, entre le département et les communes ou les hospices, que la portion de leur dépense qui n'est pas acquittée par ces aliénés ou par leurs familles. » ( CircuL du 5 août 1839.)
Section IV. — Dispositions communes à toutes les personnes placées dans
les établissemens d'aliénés.
« 29. Toute personne placée ou retenue dans un établissement d'aliénés , tuteur, si elle est mineure, son curateur, tout parent ou armi, pourront, à quel' que époque que ce toit, se pourvoir devant le tribunal du lieu de la situtttoii de rétablissement qui , après les vérifications nécessaires , ordonnera , s'il t t lieu, la sortie immédiate.
c Les personnes qui auront demandé le placement, et le procureur du roi , d'office, pourront se pourvoir aux mêmes (ios.
« Daos le cas d'interdiction, cette demande ne pourra être formée que par le tuteur de IMnterdit.
« La décision sera rendue, sur simple requête, en chambre du conseil et sans délai ; elle ne sera point motivée.
« La requête, te jugement et les autres actes auxquels la réclamation pourrait donner lieu seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
« Aucunes requêtes , aucunes réclamations adressées, soit à l'autorité Judiciaire , soit à l'autorité administrative , ne pourront être supprimées ou retenues par les chefs d'établissemens , sous les peines portées au titre m ciaprès. »
\ 20. On a vu plus haut qu'un individu atteint d*aliénatioii mentale peut être placé dsins un établissement public ou prive, consacré aux aliénés, soit par des personnes qui s*intéressent à lui et qui se chargent de la dépense (art. 8), soit par lautorité administrative, s'il est indigent ou dangereux (art. i8, 19 et a5); on a vu aussi que cet individu peut être retenu par l'autorité publique dans l'établissement où il a été placé, si son état mental est de nature à compromettre l'ordre public ou la sûreté des personnes, lors même que le placement aurait été fait volontairement par des particuliers. (Art. i4, 20 et 21.)
D'autre part, fart, 14 a permis à quelques personnes, en raison de leur autorité sur le malade ou de leur degré de parenté ou d'affinité, d'opérer le retrait lorsqu'il est placé par des particuliers. L'on a dû prévoir que ces personnes pourraient avoir intérêt à ne pas user de leur droit et à prolonger la séquestration, ou que l'autorité administrative, sous prétexte d'intérêt public, opposerait son ^veto à leurs réclamations. Pour parer à ces inconvéniens, dont la gravité ne pouvait être méconnue, le législateur fait intervenir les tribunaux , et les autorise à contrôler l'inaction des femilles ou l'opposition de l'autorité administrative. Le recours auprès d'eux peut être exercé non seulement par les proches du malade, mais par tout parent^ à quelque degré que ce soit, par tout ami et même par ceux qui ont demandé le placement et qui ne justifieraient d'aucune de ces deux qualités; il peut l'être enfin d'office par le procureur du roi. Comme la liberté est imprescriptible, aucune exception de tardiveté ne peut être opposée, et le recours est possible à quelque époque que ce soit. \2\. Dans le cas d'interdiction, le recours, aux termes de Part. 29, ne peut être exercé que par le tuteur de l'interdît; il suit de là que ses père et mère , son époux ou son épouse né p^ourraient l'exercet qu'autant qu'ils seraient ses tuteurs. M««*
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nous ne pensons pas que le législateur ait entendu exclure le procureur du roi et lui enlever l'action qui lui appartient sur tous les de'tenus quelconques. La restriction faite par ce paragraphe n'est applicable qu'aux particuliers ; la surveillance du procureur du roi et son droit de réquisition demeurent entiers dans tous les cas.
122. En autorisant l'administration à séquestrer les aliénés dangereux, le législateur a exigé (art. i8) que ses ordres fussent motivés. Dans 1 art. 29, au contraire, il a dispensé Tautorité judiciaire de motiver ses décisions , soit quelle ordonne, soit quelle refuse la mise en liberté. Les motifs, dans le premier cas, auraient pu établir une collision entre lautorité judiciaire et l'administration ; et, dans le deuxième, avoir un retentissement fâcheux pour la famille de l'aliéné. Cette forme exceptionnelle avait été déjà consacrée et par des raisons analogues, en matière d'adoption. {Code civ.j art, 356-357.)
\ 23. Le jugement qui intervient est-il passible d'appel et dans quel délai ^ La loi est muette à ce sujet, mais il résulte de la discussion qui Ta précédée que le législateur a voulu sur ce point laisser les parties dans le droit commun. Ainsi le réclamant peut interjeter appel dans les formes et les délais voulus par le Code de procédure; et l'appel est suspensif, à moins que le tribunal n'ait ordonné l'exécution provisoire.
124. Lorsqu'un parent a échoué dans sa réclamation devant les tribunaux, un autre parept, ou lui-même, ne peut-il pas la reproduire après un certain délai .^L'affirmative ne nous semble pas douteuse, le tribunal ne prononce que pour le présent et ne peut juger ni préjuger l'avenir. Tel individu qui était gravement atteint d'aliénation, il y a deux mois , est guéri aujourd hui. La cause de la séquestration ayant disparu, la séquestration doit cesser immédiatement; il faut donc que les tribunaux aient toujours la possibilité de l'ordonner et de vaincre de capricieuses résistances. Le recours devant eux est donc possible dans tous les cas, ou, comme nous l'avons dit déjà, à quelque époque que cesoitj quand même ils auraient déjà prononcé.
\ 25. Mais l'administration, à son tour, ne peut-elle pas ordonner la séquestration d^un individu mis en liberté en vertu de jugement, et dont l'état devient dangereux pour la sûreté des personnes ou pour l'ordre public ^ Les mêmes raisons nous conduisent à une solution analogue. Si, depuis le jugement qui ^
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fO'ononcé la sortie, des iuits nouveaux ont manifesté la reproduction de la maladie avec ses caractères de violence et de fu« reur, dans ce cas Tautorité admiiiistrative a non seulement le droit, mais le devoir d'ordonner la séquestration, en vertu des art* 18 et 19.
i 26. L'exercice du recours permis par lart. ag pouvait être empêché par des déboursés de timbre et d'enregistrement que les réclamans nauraient pas pu ou voulu avancer; le législateur a levé la difficulté en autorisant le visa pour timbre et l'enregistrement en dcbeL Ainsi le fisc fait l'avance des droits de timbre et d'enregistrement, et les recouvre ultérieurement contre les réclamans, si la réclamation eçt rejetée, et contre l'aliéné et sa famille, si elle est admise^ à moins que les uns et les autres ne soient indigens.
127. Les chefs d'étabiissemens ne peuvent ni supprimer ni même retenir les requêtes ou réclamations émanées soit de l'aliéné, soit des personnes qui s'intéressent à lui ^ quelque bizarres que pussent paraître d'ailleurs les lettres ou réclamations faites par le malade, et lors même qu'elles porteraient des traces évidentes d'aliénation mentale. La suppression et la retenue sont des délits qui trouvent leur punition dans l'art. 4i*
30. c Les chefi, directeurs ou préposés responsables ne pourront, sous les peines portées par Vart. iSO du Code pénal , retenir une personne placée dans un établissement d*aliénés , dès que la sortie aura été ordonnée par le préfet, aux ternies des articles 16, 20 et 23 , ou par le tribunal , aux termes de l'art. 29, ni lorsque cette personne se trouvera dans les cas énoncés aux art. 13 et 14. »
128. Les peines sont de six mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 16 francs à 200 francs, sans préjudice des dommages-intérêts que la personne retenue ou sa famille seraient en droit de réclamer contre eux et dont l'importance peut varier suivant la position sociale du malade et la nature des intérêts qui auraient été compromis par le retard. Le directeur d'un établissement privé encourrait, en outre, le retrait de son autorisation , et celui d'un établissement public la destitution.
1 29. S'il existait des circonstances atténuantes; si, par exemple, Tordre de sortie manquait de précision, les tribunaux pourraient-ils modérer les peines ci- dessus en usant du pouvoir discrétionnaire qui leur est conféré par l'article 463 du Code pénal .^ Avant la loi du 28 ^vril i832, qui a modifié cette disposition du Code pénal , la jurisprudence décidait que la faculté de modérer les peines correctionnelles n'appartient pas
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aux juges dans les matières régies par des lois spéciales (i). La discussion qui a eu lieu , depuis , dans les chambres a affermi cette solution, les chambres ayant rejeté des amendermens formels qui tendaient à faire permettre Tapplication de l'article 463 à toutes les infractions aux lois spéciales. Il est re* marquable, en outre, que le législateur qui, dans l'article 4^ de la présente loi , a permis d'appliquer les circonstances atténuantes à certaines infractions, n*a pas accordé aux juges la même faculté pour celle qui nous occupe. Ainsi, à notre avis, l'article 4^3 est inapplicable à Tespèce,
« 31. Les commissions adminlstraiWes ou de surveillance des hospices oa établissemens publics d'aliénés exerceront, à l'égard des personnes non interdites qui 7 seront placées, les fonctions d'administrateurs provisoires. Elles désigneront un de leurs membres pour les remplir : l'administrateur ainsi désigné procédera au recouvrement des sommes dues à la personne placée dans l'établissement, eé à l'acquittement de ses dettes ; passera des baux qui ne pourront excéder trois ans, et pourra même, en vertu d'une autorisation spéciale accordée par le président du tribunal civil, faire vendre le mobilier.
« Les sommes provenant, soit de la vente, soit des autres recouvreroens , seront versées directement dans la caisse de l'établissement , et seront employée^» s'il y a lieu, au proGt de la personne placée dans rétablissement.
c Le cautionnement du receveur sera affecté à la garantie desdits deniers, pat privilège aux créances de toute autre nature.
« Néanmoins, les parents, Tépoux ou l'épouse des personnes placées dans des établissemens d'aliénés, dirigés oU surveillés par des commissions adminis^ tratives, ces commissions elles-mêmes, ainsi que le procureur du roi , pourront toujours recourir aux dispositions des articles suivans. »
i 30. Le commencement de cet article n'est peut-être pas suffisamment clair; il eût été un peu plus long, mais aussi plus' net de dire : « Les commissions administratives des hospices ou les commissioQS de surveillance des établissemens publics d'aliénés exerceront, etc.» Au moment de l'élaboration de la loi, quelques hospices possédaient des établissemens d'aliénés: le législateur a dû prévoir que plusieurs les conserveraient ; d'autre part , il existait aussi des établissemens spéciaux avec des com« missions de surveillance; enfin il était à croire que l'exécution de la loi amènerait la formation de nouveaux établissemens et par suite, celle de nouvelles commissions. Pour rendre plus efficace l'intervention de ces commissions en faveur des malades, il a voulu que l'un de leurs membres exerçât les fonctions d'administrateur provisoire auprès des aliénés non interdit^ placés dans les établissemens dont elles auraient la gestion ou la surveillance. Ces fonctions sont obligatoires, comme celles
(i) ^. M. A. Diiloz, Diet, ▼* Peine, n- aSo et rai?.
de la tutelle des enfans troairés. La désignation de ladminis* teur doit se faire à Tentrée du malade dans rétablissement, à moins qu'un ou deux membres de la commission ne fussent chargés d'exercer les fonctions pendant Tannée.
1 34 . Il est à remarquer que le système de l'administration pro* Tisoire n'a été introduit dans la loi quepourlesétablissemenspu* blics, et que les individus placés volontairement ou d'office dans les établissemens privés n'y sont pas soumis. A leur égard , on ne peut que se pourvoir devant les tribunaux, conformément à l'article 3 a, pour faire nommer un administrateur provisoire ou provoquer l'interdiction.
4 32. La loi excepte de l'administration provisoire les personnes interdites, parce qu'elles ont un tuteur qui gère leurs intérêts; la même exception parait devoir s'étendre au mineur non émancipé, dont les intérêts .^ sont aussi gérés par un tuteur. Quant au mineur émancipé ou au majeur pourvu d'un conseil judiciaire, comme leurs intérêts ne sont gérés dans aucun cas par leur curateur ou conseil, qui n interviennent que pour leur donner des avis, ils doivent être placés sous l'administration provisoire des commissions.
1 33. Si les enfans trouvés tombent en état d'aliénation mentale, et qu'ils soient placés dans un établissement public d'aliénés ou dans l'établissement d'un autre hospice, la tutelle de la commission de l'hospice où il se trouvait passe à celle de l'établissement où i) est placé.
Mais s'il était envoyé dans un établissement privé , comme il n'existe point d'administrateur provisoire dans cette sorte d'établissement, la commission admmistrative conserverait la tutelle. i 34. L'administrateur provisoire ne touche par lui-même aucuns deniers; s'il procède au recouvrement des sommes dues à l'aliéné, c'est par l'entremise du receveur qui seul poursuit, reçoit et paie, et dont le cautionnement est affecté par privilège à la garantie de cette gestion. — V. Cautionnement, Mais l'administrateur passe les baux qui n'excèdent pas trois ans, et peut même, en vertu d'une autorisation spéciale du président du tribunal civil, faire vendre le mobilier. La loi ne précise pas le magistrat compétent à ce sujet : est-ce celui de la situation de l'établissement, ou celui de la situation du mobilier, ou celui du domicile du malade ? Nous pensons qu ou devrait s adresser à celui du domicile qui, en matière de suc-
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cession , de minorité et d'interdiction , est le seul compétent.
135. Les sommes recouvrées , qui ne se trouvent pas absor* bées par les dettes de laliéné , ne sont pa^ employées exclusivement au paiement du prix de sa pension ou à d'autres dépenses personnelles. La loi dit seulement, sHljr a lieu; ce qui est fort juste : Taliéné peut être père de famille; dans ce cas^ il convient de pourvoir aux besoins de sa femme et de ses enfans, F', le n° lor. Toutes les sommes recouvrées sont versées dans la caisse de rétablissement; l'administrateur provisoire règle ensuite quelle remise doit être faite à la famille. Tant que le prix de pension n'est pas couvert par les revenus, celle-ci ne peut, si elle trouve insuffisante la somme qui lui est laissée , que s'adresser au préfet^ puisqu'il appartient à ce magistrat d'apprécier ce qu'il croit juste et possible de mettre à la charge de la bienfaisance publique. Mais lorsque la pension est entièrement acquittée des deniers de l'aliéné et qu'il s'agit de décider si la somme remise à la famille sur le résidu des revenus de l'aliéné est ou non suffisante, comme alors la prétention des parens constitue une véritable action en paiement d'alimens, les inté* ressés peuvent recourir aux tribunaux et faire fixer contradictoirement avec lui les sommes qui doivent leur être acquittées. _ F. l'art. 3a.
\ 36. Les commissions administratives ou de surveillance ont toujours le droit de se décharger de l'administration provisoire en demandant au tribunal civil de nommer quelqu'un pour l'exercer. Une faculté pareille e^t réservée aux familles et au procureur du roi.
« 32. Sur la demande des parens, de l*époux ou de Tépouse, sur celle de la ton* mission administratiTe ou sur la provocation, d'office, du procureur du roi, la tribunal civil du lieu du domicile pourra , conformément à Tart. 497 du Gode civil,nommer, en chambre du conseil, un administra leur provisoire aui biens de toute personne non interdite placée dans un établissement d^aliénés. Cette nomination n*aura lieu qu'après délibération du conseil de famille , et sur les conclusions du procureur du roi. — Elle ne sera pas sigette à Tappel.»
\ 37. Nous avons dit que les dispositions de l'art. 3i ne s'appliquent qu'aux aliénés placés dans les établissemens publics î mais il en est autrement de celles de l'art. 3a ; elles s'appliquent aux aliénés placés dans les établissemens privés comme à ceux placés dans les établissemens publics. Il ne s'agit pas ici d'une interdiction qui exige la publicité dans le double intérêt de l'interdit et de la société. Il ne s'agit que d'une me*
▲LIBNSS. Il3
sure provisoire et qui, d*ailleurs, n est adoptée qu'après Tinterrogatoîre du malade, la délibération du conseil de famille, et les conclusions du procureur du roi.
A la différence encore de Tinterdiction , l'administration provisoire cesse de plein droit par la sortie de la personne retenue. — V. les art 3y et Sp.
i 38. Nous venons de dire avec la loi que la nomination de ladministrateur provisoire est précédée de la délibération du conseil de famille; mais il peut arriver que cette famille soit inconnue: par exemple, si l'aliéné a été placé par Tautorité publique, comme dangereux, en vertu des art. i8 et 19. Dans ce cas, le juge de paix de son domicile, et, s'il n'en a pas, le juge de paix du lieu où il a été saisi, peut faire appeler des citoyens qui le connaîtraient, et, à leur défaut, six personnes notables, qui délibéreront avec lui sur la convenance de cette nomination et sur le choix de l'administrateur. (Argument de l'art. 409 du Code civil.)
i 39. C'est le tribunal du domicile, et si le domicile est inconnu, celui du territoire où l'aliéné a été saisi qui nomme l'administrateur provisoire.
140. L'administrateur d'office, dont il est question dans Vart. 3i, a la double mission de veiller à la personne et aux intérêts de l'aliéné. Celui dont il est question ici est nommé spécialement aux biens de l'aliéné; c'est purement une gestion d'affaires qui lui est confiée et pour laquelle il doit offrir à la justice des garanties morales et pécuniaires. Comme ses fonctions sont provisoires, il ne peut faire que des actes d'administration. S'il y avait lieu de vendre les biens immobiliers de l'aliéné, l'administrateur n'aurait pas qualité suffisante; il faudrait recourir à Tinterdiction et faire nommer un tuteur qui accomplirait les formalités prescrites par la loi en pareil cas.
1 41 . La même marche serait à suivre, s'il y avait lieu d'accepter ou de répudier une succession échue à l'aliéné. Mais l'administrateur provisoire aurait qualité suffisante pour le représenter dans les inventaires , comptes , partages et liquidations dans lesquelles il serait intéressé, et qui auraient pour objet des successions acceptées par l'aliéné avant son entrée dans l'établissement. — V. l'art. 36.
142. Aux termes de l'art. 33 , l'administrateur provisoire ne peut intenter ou défendre à une action en justice qu'au^nt
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qu'il y est autorise soit par le jugement qui Ta nommé, soitptf un jugement spécial.
Il ne pourrait transiger quen accomplissant les formalités tracées par Tart. 467 du Code civil pour les mineurs , c'est-àdire avec lautorisation du conseil de famille et de l'avis dt trois jurisconsultes désignés par le procureur du roi. Ajoutons avec cet article que la transaction devrait être homologuée par le tribunal de première instance saisi du litige, le procureur du roi entendu.
Enfin, comme il n'a pas la libre disposition des droits de Ta* liéné, il ne pourrait, dans aucun cas , passer un compromis et constituer un arbitrage. {Code, proc.^ art. ioo3.)
< 33. Le tribunal, sur la demande de l'administrateur provisoire ou à la diligence du procureur du roi, désignera un mandataire spécial à l'effet de repié*> senter enjustice tout individu non interdit et placé ou retenu dans un établissement d'aliénés, qui serait engagé dans une contestation judiciaire au moment du placement, ou contre lequel une action serait intentée postérieurement.
Le tribunal pourra aussi, dans le cas d'urgence, désigner un mandataire sp^ cial à l'effet d'intenter , au nom des mêmes individus, une action mobilière on immobilière. L'administrateur provisoire pourra, dans les deux cas, être désigné pour mandataire spéciaL »
143. Il résulte clairement de cette disposition que l'administration provisoire n'emporte pas virtuellement le pouvoir de représenter l'aliéné en justice; il faut un pouvoir exprès délivré par les tribunaux à l'administrateur, ou à un mandataire spécial| à moins qu'il ne s'agisse de l'action en paiement d'alimens , auquel cas l'administrateur peut agir, de son chef, en vertu de l'art. 27.
Pour éviter des procédures et les frais qui en sont l'inévifable conséquence, il serait peut-être à propos que le jugement qm nomme un administrateur provisoire conférât en même temps à cet agent les fonctions de mandataire, à l'effet de défendre aux litiges existans ou de suivre ceux qu'il serait urgent d'intenteÂ
^144. Soit que les tribunaux confietit ces fonctions à Tadministrateur provisoire, soit qu'ils en investissent toute autre personne, le mandat doit être spécial pour un ou plusieurs litigiès déterminés; il ne saurait être accordé généralement pour toutes les actions dans lesquelles l'aliéné pourrait avoir intérêt. Ont nd doit pas perdre de vue que la loi n'accorde à l'administrateur 0I au mandataire que des fonctions essentiellement provisoires et restreintes : Considérant l'aliéné comme un malade momentanément incapable de vaquer à ses affaires, elle pourvoit, par \èdt
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entremise, à des besoins pressaDs qui ne soufirent point de re» tard , et permet de faire des actes di adminUtreUion ; mais si soii état se prolonge , il £siut recourir à Vinterdiction et provoquer la nomination d'un tuteur. Remarquons aussi que la loi établit une différence entre la demande et la défense. S'agit-il de dé« fendre à une action dirigée contre Faliéné, le tribunal doit désigner un mandataire spécial; s'agit-il, au contraire, d'en intenter une en son nom, le tribunal /le^i^ désigner un mandataire spécial, s'il y a urgence.
Inutile de faire observer que si laliéné était interdit ou mineur non émancipé et pourvu de tuteur, il n'y aurait pas plus lieu à la désignation d'un mandataire qu'à la nomination d'un administrateur provisoire; mais il en serait autrement s'il était mineur émancipé ou pourvu seulement d'un conseil judiciaire. — V. le n° i32.
1 45. La nécessité d'un mandataire spécial échet toutes les fois que l'aliéné actionne ou est actionné en justice; et par ces mots, en justice j il faut entendre les tribunaux, depuis le juge de paix et le conseil de prudhommes , jusqu'à la cour de cassation , les arbitres et les juridictions administratives , conseils de préfecture , cour des comptes, conseil d'état et autres.
1 46. Ce n'est pas seulement l'administrateur provisoire, com* mis par justice , qui peut requérir la nomination d'un mandataire spécial ; l'administrateur provisoire officiel pris parmi les membres des commissions administratives ou de surveillance nous paraît avoir le même droit, le législateur n'ayant fait aucune distinction à ce sujet.
i 47. S'il arrivait qu'un aliéné fôt appelé en justice et que iif Vadministrateur provisoire, ni le procureur du roi n'eussent fàif nommer un mandataire spécial pour le représenter , le tribundt saisi surseoirait jusqu'à ce qu'il y eût été pourvu par le tribunal compétent, soit à leur diligence, soit à la diligence de la pattié intéressée.
148. La nomination du mandataire spécial, comme celle de l'administrateur provisoire, doit être faite par le tribunal dtif domicile de l'aliéné , ou, si son domicile est inconnu, par celui du lieu où il a été arrêté.
149. Peut- on être astreint à accepter les fonctions de man^ dataire spécial , comme celles d'administrateur provisoire , k moins de se trouver dans les cas de dispense ou dlnèaptcité
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prëviis par le Gode civil pour la tutelle ? Rien dans la loi ni dans la discussion qui Ta précédée n'annonce que le législateur ait entendu en faire une charge de la nature de la tutelle. L'ar* ticle 34 ne s'occupe que de ladministrateur provisoire. Ainsi, Facceptation du mandat spécial est purement facultative comme celle du mandat ordinaire ; on reste, à ce sujet, dans les termes du droit commun.
^ 50. Nous pensons même quun salaire peut être attaché, suivant les circonstances, à Texercice du mandat spécial; Tintérêt de Taliéné peut l'exiger ; la loi actuelle n'y fait point obs« tacle, non plus que le Gode civil qui se borne à dire que le mandat est gratuit, s'il n'y a convention contraire.
« 34. Les dispositions du Gode civil, snr les causes qui dispensent delà tutelle, sur les incapacités, les exclusions ou les destitutions des tuteurs , sont applicables aux administrateurs provisoires nommés par le tribunal.
• Sur la demande des parties intéressées, ou sur celle du procureur du roi, le jugement qui nommera Tadministrateur provisoire pourra en même temps constituer sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale , jusqu'à concurrence d'une somme déterminée par ledit jugement.
« Le procureur du roi devra , dans le délai de quinzaine , faire inscrire cette hypothèque au bureau de la conservation : elle ne datera que du jour de riascription. »
1 51 . Il résulte de cette disposition que les fonctions d'administrateur provisoire , déférées par le tribunal , sont forcées cofnme celles de tuteur, et ne peuvent être déclinées qu'autant que la personne nommée se trouve dans les cas de dispense ou d'incapacité prévus par le Gode civil. Les articles 427 à 44 ^ de ce code indiquent les personnes dispensées de la tutelle. Toute* fois, il convient d'y ajouter les grands dignitaires désignés dans les titres III, Y, YI, YIU , IX, X et XI du sénatus-consulte du a8 floréal anxii (18 mai i8o4), auxquels l'art. 4^7 se réfère, et en outre les magistrats qui composent la cour des comptes et qui, aux termes de l'art. 7 de laloi du 16 septembre 1807^ jouissent des mêmes prérogatives que les membres de la cour de cas-, sation.
Quant aux causes d'incapacité , d'exclusion et de destitution , elles sont décrites dans les art. 44^ à 449 du même code.
i 52. Du principe que le législateur a fait de l'administration provisoire une charge analogue à la tutelle, il faut déduire qu'elle est gratuite et qu'il ne doit être alloué aucun salaire à la personne qui en est revêtue.
1 53. Pour ne pas éloigner de l'administration provisoire les
ALIÉNAS. 1 1 fj
personnes qui pourraient s'en charger par dévouement, le législateur a Toulu que Thypothèque ne pût frapper leurs biens qu* autant que le jugement de nomination le déciderait et qu'elle n eût d'effet que dans la limite indiquée par ce jugement. En outre, il l'a assujétie à l'inscription en exprimant qu'elle n'aurait de date, c est-à-dire de valeur, que du jour de cette inscription. Ainsi , cette hypothèque diffère essentiellement de l'hypothèque légale qui frappe les biens des tuteurs, et qui existe indépendamment de toute inscription : « Les juges, a dit M. Vivien, seront toujours appelés à apprécier les circonstances; l'hypotbè* que ne sera autorisée que quand elle paraîtra nécessaire, et , en aucun cas, elle ne pourra valoir que par l'inscription. »
i 54. Si le procureur du roi négligeait de prendre l'inscription, lesparens et amis de l'aliéné n'auraient-ils pas qualité pour la requérir? Rien n'indique que le législateur ait entendu les exclure et priver l'aliéné de leur protection ; en exigeant un jugement pour constituer l'hypothèque et une inscription pour la manifester, il n'a pas eu la pensée de lui donner moins de garantie qu a un mineur, à un interdit, mais seulement de n'accorder Fhypoibèque que dans les cas où elle peut être vraiment utile à ses intérétSé Or, suivant l'art. aiSp du Code civil, les parens et les nmis du mineur sont aptes à requérir inscription sur le tuteur lorsque ni ce dernier , ni le sul>rogé tuteur, ni le procureur du roi ne remplissent le vœu de la loi à ce sujet ; les parens et amis de YaUéné ont donc la même aptitude.
c zs. Bans le cas où un administrateur provisoire aura été nommé par Jugement, les significations à faire à la personne placée dans un établissement d'aliénés seront faites à cet administrateur.
« Les significations faites au domicile pourront, suivant les circonstances, être aminlées |iar les tribunaux.
< n n'est point dérogé à Tart. 173 du Gode de commerce. »
i 55. On aperçoit tout d'abord que cette disposition s'applique seulement au cas où un administrateur provisoire a été nommé far jugement. Si donc il n'existe qu'un administrateur provisoire d'of 6ce , pris parmi les membres de la commission administrative ou de surveillance, la signification doit être faite au dernier domicile connu de l'aliéné. Cette différence de solution, entre deux cas semblables, est difficile à expliquer, car on a vu plus haut (art, 3i) que cet administrateur procède aux recouvremens, acquitte les dettes, pas$e des baux et peut même, If^ec. l'autorisatioi^ de justice 9;) faiirç vendre le mobilier : mais
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l'on ne peut aller contre le texte de loi. Néanmoins, nous pensons que si des poursuites étaient exercées en son nom contre un débiteur, les significations faites par ce dernier ne pourraient être adressées qu'à lui, pendant la durée de son administration.
i 56. Comme l'aliéné placé dans un établissement privé n'est pas soumis à Tadministration d'office, toutes les significations qui le concernent doivent étreadressées à son domicile, à moins qu'il ne lui ait été nommé en justice un administrateur prori* smre.
1 57. Nous devons ajouter, dans les deux hypothèses, que les significations adressées à un aliéné placé dans on établissement public, et qui n'aurait qu'un administrateur provisoire d'office, ou à un aliéné placé dans un établissement privé et qui n'en aurait aucun, pourraient être annulées par les tribunaux comme faites à un incapable, par induction de l'art. 89 de la présente loi.
i 58. Lorsqu'il existe un administrateur nommé par jngementî les significations doivent lui être adressées; toutefois, comme la nomination provisoire est faite dans la chambre du conseil, sans publicité, il a paru injuste de punir indistinctement les ticM de l'ignorance d un fait dont légalement parlant ils n'ont point connaissance, et de faire retomber sur eux les conséquenoM d'un secret gardé dans l'intérêt de l'aliéné et de sa famille. Ainsi, on s'est gardé de prononcer dès à présent la nullité des signifia calions qui ne seraient pas faites à l'administrateur, on a lai^ aux tribunaux le pouvoir de se dét^tniner à cet égard junant les circonstances.
i 59. Le dernier paragraphe de l'art. 3 5, fait une exception aux règles posées dans les paragraphes précédens, en faveur du protêt qui doit être fait dans les a4 heures de l'échéance ; on à pèiisé que le créancier n'aurait pas le temps de se renseigner utilement, et, par exception, on l'a autorisé à le signifier au domseile de l'aliéné. M. Vivien a fait remarquer, dans son rapport lEkL chambre des députés, mais sans présenter aucun amendement, que cette exception, introduite par la chambk*e des pairs, est incomplète et qu'on aurait dû l'étendre aux dénonciational des protêts. Nous ne pensons pas que la dénonciation du protêt qui, aux termes de l'art. 164 du Code de commerce, peut être faite utilement dans la quinzaine , jouisse de la faveur asceoiu dée au protêt qui doit étrefidt dan!i ieé M heures. Si l'on soitrft
àeh règle^ les exceptions se présenteraient en masse : avant la dénonciation de protêt, viendraient les significations qui doivent être faites dans la huitaine, par exemple, les dénonciations des saisies-arrêts, etc.
« 3$. Ajdéfaut d*admiiiytrateiirproTisolre,le président, à U requête de la partie la plus diligente, conunettra un notaire pour représenter les personnes non Interdites placées dans les établisseinens d*aliénés , dans les inventaires , comptes, partages et liquidations dans lesquels elles seraient intéressées. >
i€0. Cette disposition est analogue à celle adoptée parle Gode civil (art. 1 13), en matière d'absence : il y a entre elles cette difFé* rence qu'en matière d'absence c'est le tribunal qui désigne le notaire, tandis qu'en matière d'aliénés, c'est le président.
Dans un cas connue dans l'autre, la loi entend par partie la plus diligente celle qui a intérêt à l'inventaire et au partage, et qui la première se pourvcm auprès du président pour demander la désignation d'un notaire, par exemple , un associé , un co-liéritier, un créancier (i). Inutile de faire observer qu'il n'y a pas lieu d'accomplir cette formalité si l'aliéné est pourvu de tuteur comme minenr ou interdit, ou d'un administrateur provisoire d'office ou désigné par justice.
461. Les attributions du notaire commis n'embrassent pas toutes celles départies à l'administrateur provisoire , elles sont restreintes aux opérations d'inventaire, de compte, de partage ou de liquidation pour lesquelles il a été commis, et ne peuvent s'étendre au delà. Mais, dans le cercle de ses opérations, il réunit les pouvoirs qui appartiennent à l'administrateur , il en a même de plus étendus , car il peut comparaître en justice et y soutenir, s'il y a lieu, les intérêts de l'aliéné.
Des auteurs ont écrit, et un arrêt a décidé, en matière d'absence, que le droit de provoquer le partage n'appartient point au notaire commis ; que ses fonctions se bornent à représenter l'absent lorsque la liquidation et le partage sont régulièrement provoqués (2). Mais cette solution , qui pourrait être étendue à notre matière, ne nous semble pas parfaitement exacte. Représenter l'absent ou l'aliéné dans une liquidation ou un partage , c'est âdre, sous l'approbation de justice, dans ces opérations, ce qu'ils y feraient eux-mêmes. Par conséquent c'est agir, c'est pro*
voquer, c'est défendre. Est-il admissible que si une succession est
(1) Toollier, Droit éîvU, t. 1, 394.
(9) Braxellet, S a?ril x8x3; Sirey, 14, », 16; Merlin, ^p»,U XYI, 36; Del?iiiconrt, Cmn dk» Code ewH^ I, 84.
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échue à deux aliénés, ou à un aliéné et à un absent, les nota&efc chargés de les représenter ne pourront être autorisés à requérir un inventaire, à provoquer une liquidation urgente ? Si dokic le notaire y est autorisé^ soit par l'ordonnance qui le commet, soit par une ordonnance spéciale, il peut intenter raction en partage ou en liquidation; à plus forte raison peut-il requérir l'inventaire (i).
i 62. Mais si la succession n'avait pas été acceptée par l'aliéné avant l'aliénation, ou si elle ne s'était ouverte que depuis, le notaire commis pourrait-il l'accepter ou la répudier pour lui ? La loi ne va pas jusque-là, elle limite son intervention aux inventair reSjAuxpartageSy^ux comptes ^ auiL liquidations , toutes opérations qui ont pour objet de conserver les droits de l'aliéné , de les déterminer, de les préciser, mais non de les aliéner ou de In compromettre. En outre, on a vu plus haut (n° i4o) que Tadmir nistrateur provisoire ne peut faire ni une acceptation, ni une renonciation , et que, lorsqu'il y a lieu de faire l'un ou l'autre de ces actes, on doit provoquer l'interdiction et la nomination d'un
tuteur (2).
^63. Non plus que l'administrateur provisoire, le notaire commis ne peut compromettre, attendu qu'il n'a pas la libre disposition des droits de l'aliéné {Code de proc.y art. ioo3 "); mais, comme lui , il peut transiger en accomplissant les formalités prescrites par Fart. 467 du Code civil (3).
] 64. Enfin, comme un notaire ne peut recevoir les actes daii4 lesquels il est intéressé , il ne pourrait de même recevoir ceux dans lesquels il représenterait l'aliéné ni y concourir conim^ second (4).
« 37. Les pouvoirs conférés en vertu des articles précédens cesseront de plein droit dès que la personne placée dans un établissement d'aliénés n*y sera plus retenue.
« Les pouvoirs conférés par le tribunal, en vertu de Tart. 32, cesseront de plein droit à Texplration d*un délai de trois ans : ils pourront être renouvelés. :
« Cette disposition n*est pas applicable aux administrateurs provisoires quf seront donnés aux personnes entretenues par Tadministration dans les établlssemens privés.
^65. «L'aliéné, dit M. Duvergîer (5), peut sortir de l'établisse-
(7) Tel est «ussi Tavis de M. Darantoa en matière d'abseace.
(2) M. Davergier, notei rar la loi du 3o juin x838. t. 38, p. 5 19.
(3) Dans ce sens, P", M. DuraDtoo, Cours de Code civile I, n» 396.
(4) Discussion de l'art. xz3 du Code ciril au conseil d'État^ DclTÎncourt, Cours d^ Codé Wf»/, 1, x84; M. DuraaCoB, ouvrage eité, 'a'*395.
{5) Loco ciiato, "' '^^
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meot ayant d'avoir recoirrré entiàrement l'iMage de sa raison.
SenHt-il abandonné à lui-même ? La loi aurait dd peut-être le garantir contre les captations dont il pourra être assiégé dans cet eut. Elle aurait dft peut-être, a cet effet, continuer les pou<^ voira de l'administrateur provisoire jusqu*à la constatation d'une guériaon parfaite ; mais, une fois affranchi de sa tutelle, l'aliéné devait rentrer dans la société, maître de ses actions et entièrement libre ; d'ailleurs, prolonger indéfiniment l'administration provisoire, c'était rendre la charge trop pénible et s'exposer à ne trouver personne qui eût voulu la supporter : il eût été difv ficile de déterminer le moment précis d'une guérison radicale; enfin les actes faits par l'aliéné hors de l'établissement peuvent toujours être attaqués par lui ou ses héritiers en prouvant l'a** liénation lors du contrat, d'après le droit commun. » Cette dernière raison est déoisive et lève autant que possible les objections dirigées contre la disposition de Tart. 87. On verra plus loin que l'article 3g permet de prouver laUénation dans tous les cas, même après la mort de l'individu qui a été placé dans un établissement d'aliénés* Ainsi, l'administration provisoire, quelle qu'elle soit, le mandat spécial et l'intervention du notaire cessent dès l'instant que l'individu placé dans un établissement d'aliénés n'y est plus retenu.
^Toutefois, s'ils ignoraient la sortie, les actes fiaiitspar eux, dans cette ignorance, seraient valables conformément à l'ar-». ticle !20o8 du Code civil, qui décide de même à l'égard des actes faits par le mandataire dont les pouvoirs ont cessé par sa révocation ou par la mort du mandant.
466. Nous avons dit ci«dessus (n^ i&i )-que les fonctions d'administrateur provisoire, conférées par la justice, sont une charge, et que leur acceptation est forcée. On peut se demander si l'administrateur dont les pouvoirs sont renouvelés par la justice, eu vertu de l'article 87, est pareillement tenu de les accepter. Nous ne le pensons pas ; il est remarquable que le législateur n'a pas reproduit la disposition de l'article 32 et qu'aucune de ses expressions ne fait entendre que l'administratenr ne puisse décliner cette charge.* Aux termes de l'artide 5 08 du Code civil, le tuteur nominé à Tinaerdit ne peut être tenu de garder la tuteUe pendant plus dedix^ans, à moins qu'il ne soit un ascendant ou un descençlant.ill est à croire qu'en décrétant rartiGle.37^ le législateur .a 'jct»- mu par une pensée
analogue^ Nous êmùmts eonfirmes dans notre opinion par le dernier paragraphe qui prolonge au delà de txois ans les fonctions des administrateurs provisoires , nommés aux personnes entretenues par ladminiatration dans les établissemens privés^ en raison, sans doute, de Tindigence des aliénés placés par lad* ministration, du peu d'importance de la gestion, et des firab qui résulteraient de la nomination de nouveaux administrateurs, et nous pensons qu on doit dire ici que l'exception confirme la règle.
« 38. Les actes faits par nue penome placée dans uA étabHssement d*aliénéi ptndaDt le teipps qu'elle y aura 4t< retenue, sans que son interdiction ait été prononcée ni provoquée, pourront être attaqués pour cause de démence , conformément à Tart; 1304 du Gode civil.
« Les dix ans de l'action en nullité ecmrv«nt, à regard de la personne rele* nue, qui aura souscrit les actes, à dater de la signification qui lui en aura été faite, ou de la connaissance qu'elle en aura eue après sa sortie définitive de la maison d'aliénés ; •
« Et, à l'égard de4MS héritiers, à dater de la unification qui leur en aura été faite , ou de la connaissance qu'ils en auront eue, après la mort de leur auteur.
« Lorsque les dix «M auront eonneneé de eourir contre celui-ci , Ils coDtlaneront de courir c(^tre les héritiers. »
167# L'article 5oa du Code civil porte que « l'interdiction ou la nomination d'un conseil a son âCfet ilu Jour du jugement et ^e tous actes pstssés postérieurement par l'interdit ou sans Ta»* sistance du conseil sont nuls. »
. .L'article 5o3 ajoute que « les actes antérieurs à l'interdiction pourront être annulés «i la cause de l'interdiction existait noto^ rement à l'époque où les actes ont été faits. »
Enfin l'article 5o4 dispose « quapree la mort dun individu^ les actes par lui faits ne pourront être attaqués pour cause de démence^ qu'autant que son interdiction aurait été prononcée ou provoquée avant son décès, à moins que la preuve de la démence ne résulte de l'acte même qui est attaqué. »
11 suit de ces dispositions : i'*" que les actes faits par l'aliéné postérieurement k-VintiatàicûoTi sont nuls; 2'' que ceux antérieurs peuvent .être annulés.sila eause de l'interdiction existait notoirement à l'époque m. Ms ont été fails^ et 3? qu'après le dé* 6^ d'un aliéné on ne peut attîaquer ses actes qu'autant que sop interdiction a été prononcée tm provoquée , ou que l'acte a€tft<* que témoigne luî^-méihe de isidésnence^
£n cet état des oheseii, on demandait^ dans la discussion de^ la loi qui nous occupe ^ quel jerait le aort des actes fiaits par l'ftliéné pendani ssjéçiestrslioii:^ q'eit4-dBrei l'époqu^où It
loi ne le jugeant pas capable d administrer lui-même ses affaires, Fentoure d'administrateurs et de mandataires qui sont charges de veiller à ses intérêts. La nullité de ces actes paraissait en déooider comme conséquence naturelle, à l'instar de ceux faits par l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, postérieurement à la nomination de ee conseil. Mais il est à remarquer que le conseil judiciaire est nommé par les tribunaux, après des invès^ tigations, tandis que laliéné ou l'individu prétendu tel eit placé dans un asile d'aliénés, ^ans l'intervention de la justice. Ainsi , la position est bien différente et commandait une grande réserve; un individu non aliéné peut avoir été placé frauduleusement dans un asile d'aliénés, et le besoin de ses affaires nécessiter qu'il y signe des actes urgens. Le législateur s'est donc bqtrné à dire que ces actes pourraient être attaqo^ pour cause de démence , et a laissé aux juges la faculté de prcM noncer la nullité suivant les circonstances. Quant aux aetes faits aidant on après la séquestration, leur validité demeure pa-j reillement subordonnée aux circonstances et aux règles du droit conmiun.
îâ 468. Un autre point restait à fixer : quelle était la diirée dtf temps à assigner pour l'exercice de l'action de l'aliéné ou de s.e.$ héritiers contre les actes faits par lui pendant la durée de la séquestration? L'article i3o4 du Code civil porte que : « danstous^ les cas où l'action en :nulUté ou en rescision d'une convention n'est pas limitée à un moindre temps par une loi particulièrey cette action dure dil ans ;
«Ce temps ne court, dans le cas de violence, que dtt jour où elle a cessé ; dans le cas d'erreur ou de dol, que du joucf où ils ont été découverts, et pour les actes passés par les femme» mariées non autorisées , du jour de la dissolution du mariage; -
« Le temps ne court , à l'égard des actes faits par les in^ terdits , que du jour où l'interdiction est levée, et à l'égard de ceux faits par les mineurs, que du jour de la majorité. »
La durée de dia: années posée par cet article a été acoepteer comme règle ; mais on a éprouvé plus de difficulté à préciser le poîiH de départ du délai. On ne pouvait sans danger le détennt*' ner par la sortie de l'aliéné, car si la démence n'est pas forieuse^ iX ptot $€Nrtir de l'établissement avant la guërison ; l'on pensa qu'il convenait d'exiger, dans l'intérêt de l'aliéné, que l'acte £ût pendant son séjour dans l'étabUssi^ment lui fût notifiié après
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sa sortie, afin de le mettre à même d'apprécier en plénitude de raifioa 1 étendue de ses engagemens , et Ton décida que le délai de dix années ne courrait que du jour de la signification.
Au premier aspect, cette solution ne satisfait pas complète* ment; car si la notification £aiit courir le délai contre un individu sorti de l'asile sans être guéri , elle est illusoire ; mais tel ne peut pas être son effet. On a dit avec raison, devant les chambres, qu'en pareil cas la notification serait frauduleuse et que les tribunaux ne manqueraient pas d'en prononcer la nullité. F. 157.
469. La signification doit être faite aux héritiers de l'aliéné s'il décède en démence ; mais s'il meurt ayant l'usage de sa raison et: que la signification lui ait été faite, le délai qui aurait con*' meacé à courir contre lui continue de courir contre ses héritiers.
< S9. Siir la demande de l'intéressé, de Tun de ses parens, de l'époux on de réponse» d'un ami, ou sur la provocation d'office du procureur du roi , le tri-* bun^l pourra nommer , en chambre du conseil, par Jugement non susceptible d*appel , en outre de Fadministrateur provisoire , un curateur à la personne de tout individu non interdit placé dans un établissement d'aliénés , lequel denl V^nier'i** à ce que ses revenus soient employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison; S» à ce.'que ledit individu soit rendu au libre exercice de ses droits at/s'sitôt que sa situation le permettra.
« Le curateur ne pourra pas être choisi parmi les héritiers présomptifs de la personne placée dans un établissement d'aliénés. »
1 70. L'administrateur provisoire gère les biens de l'aliéné , le curateur veillé à sa personne. Le premier doit pourvoir à la tùt^ servation de sa fortune, le second à l'amélioration de son état Militaire. Afin de mieux assurer ce dernier résultat, la loi refuse Ift curatelle aux héritiers présomptifs, quels qu'ils soient^ asCendans, descendans, collatéraux ou autres. Elle a craint que l'intérêt personnel ne compromît quelquefois un si pieux devoir. A cette cause d'incapacité , il faut joindre toutes celles prévues par le Code civil dans les art. 44^ ^ 449) l'^'^^i^^ ^ ^^ tutelle.
Le même individu ne peut pas cumuler la curatelle avec l'administratlon provisoire de l'aliéné (i).
« 40. Le ministère publie sera entendu dans toutes les affaires qui Intéresieront les personnes placées dans un établissement d'aliénés, lors même qu'ellef ne .seraient pas interdites. »
1 71. Cette disposition n'est que l'application de l'art. 83 du (1) M. Dovergiir, Botts inr la 1m« U 3S, 0. 5ao.
▲Lixiiss. kaS
Gode de procédure dvilequi porte: « Seront commuDiquëes au procureur du roi : . . • • • ks causes des mineurs e^^/t^râ/^z/ie/i^ touUs celles oit F une des parties sera défendue par un curateur.
Tirai m. — DitpoiitUmi généraies.
« 41. JjM coniraiTenttoDi ani dlspoiltioiis dei art. 5, 8, 11, 12 du second paragraphe de Vart. 13, des art. i5, 17, 90 et SI et da dernier paragraphe de l'art. 29 de la iprèaenie loi, et aux réglemeDS rendus en vertu de Tart. 6, qui seront eommlses par les chefs , directeurs ou préposés responsables des étaMIssemens pnlAVcs ou privés d'aliénés, et par les médedas employés dans ces établissemens, seront punies d*nn emprisonnement de cinq Jours à un an, et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs , ou de l'une ou l'autre do ces peines. « Il pourra èVre fait application de l'art. 463 du Code pénal. >
i 72. L art. 463 du Gode pénal, auquel celui-ci se réfère, porte qae : « Dans tous les cas où la peine de Femprisonnement et celle de Vamende sont prononcées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de récidive , k réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et Tamende même au-dessous de i6 francs; ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être audessous des peines de simple police. »
473. Le directeur d'un établissement privé contre lequel une condamnation serait prononcée en vertu de ces dispositions pourrait, en outre, suivant la gravité des circonstances, être déchu de son autorisation. — f^. ci-devant l'art, 3o et en outre l'art. 3i de l'ordonnance.
Au même cas, les directeurs et préposés des établissemens publics pourraient encourir la révocation.
ORDONNANCE DU 18 DÉCEMBRE
174. Cette ordonnance se divise en deux titres : le premier traite des établissemens publics , et le second des établissemens/^nVéf. Elle a été précédée d'un rapport au roi dont nous aurons occasion de mentionner les principales dispositions.
TITRE !•*. — Dbs ÉTABussBMaNS publics consacbés aux aliénés.
« Art. l**. — Les établlsseinens publics consacrés aux aliénés seront administrés sous l'autorité de notre ministre secrétaire d'état au département de Tintérieur et des préfets des départemens, et sous la surveillance des commissions gratuites par un directeur responsable^ dont les attributions seront ei-après déterminées. »
1^6 àtxiKà».
^ 1 75. Cet article a une très grande portée : i® il constitue lei asiles publics consacrés aux aliénés comme établissemens pu« tlics de bienfaisance, jouissant de la vie civile et ayant une ad-' ministration distincte et spéciale; a^il crée pour ces asiles un système nouveau dans l'organisa tion administrative des établissemens charitables en France.
Nous en étudierons successivement les conséquences et Tap»* plication sous ce double rapport.
i 76. Constitution des asiles publics d aliénés,^^ Il suffit d'eza* miner avec attention les diverses dispositions de la loi du 3o juin i838 pour se convaincre que le législateur a voulu que le service des aliénés prit une place importante dans les institutions charitables du pays. Par Tart. i*' de la loi, il a clairement exprimé Imtention qu'on leur consacrât des étabKssemens spéciaux f de plus, comme il a soumis ces établissemens, ainsi que les personnes qui doivent les diriger, à des conditions toutes spéciales, le gouvernement devait , en exécutant ses prescriptions , maintenir cette spécialité tant dans leur constitution que dans leur organisation administrative.
Pour première manifestation de cette pensée, il leur a donné une dénomination différente des autres maisons hospitaUèreit i il les a nommés des asiles^ afin qu*il ne fût pas possible de les confondre avec les hospices et les hôpitaux. Au fond, ils diffirent sensiblement de ces derniers établissemens; outre desmai» sons de santé, ils sont des lieux de séquestration, et, enfin, ils ne sont pas destinés seulement auxindigens. Tous peuvent reoe* voir des pensionnaires payans , placés volontairement par leur famille.
La constitution des asiles d aliénés comme établissemens distincts était d'ailleurs presque forcée. Les maisons départementales , dans lesquelles les aliénés étaient admis et traités , d'avaient jamais été et ne pouvaient pas en effet être rangées daiUi ta classe des hospices ordinaires, tant par le titre de leur fondation que par le mode administratif qui y était suivi. Elles exis^ taient sans règles communes; il fallait donc leur créer Utté existence régulière et nécessairement tJistincte.
477. Cette nouvelle organisation na rencontré là aucune difficulté. Mais il en à été autrement pour ceux de ces établisse iqens qui, t)ien que séparés quant aux bàtimens, formaient} antérieurement à la loi du 3o juin i838, des dépendaiieéf
àêê fcoipîces , et étaient régis par les némes eommissions administrmtiTes. Ces dernières administrations, et souvent a^ec elles les conseils municipaux, ont tenté de résister à la sé« paration que Vordonnance du i8 décembre 1889 ^^^^^^ intro* duire dans leur service. II leur semblait que le gouTcrnement n'avaitpas pu, sansles dépouiller, les déposséder de Tadministra^ tion de l'établissement d'aliénés qu'elles avaient géré jusqu'à* lors, pour en faire un établissement à part, sui generisy avec ses revenus et son administration propres. Quelques unes se sont même pourvues devant les tribunaux civils parce que la question leur paraissait toucher à la propriété hospitalière et communale.
Evidemment leurs oppositions ne sont pas fondées. Les éta* blissemens créés pour un service public, et notamment pour s^ courir les pauvres, quels qu'aient été le titre et l'origine de leur fondation, n'appartiennent réellement qu'au service auquel ik sont destinés, aux pauvres qui doivent 7 être secourus. Les autorités locales auxquelles ils sont remis n'en ont, à bien parler, que l'administration, au nom et pour le compte des intéressés; de sorte que le gouvernement , lorsqu'il n'en change pas la désignation , peut toujours en modifier le régime administratif sans porter atteinte à des droits acquis. Que les établissemens spéciaux d'aliénés soient administrés par les commissions ad« ministralîves des hospices, ou par des directeurs contrôlés par des commîsnons de surveillance, ils n'en restent pas moins cod« sacrés aax indigens aliénés qui avaient droit d'y être traités, et le bot de k fondation est rempli.
La propriété des établissemens n'est , d'ailleurs , nullement intéressée dans la séparation des asiles d'aliénés d'avec les autres hospices, auxquels ils étaient anciennement réunis sous une administration commune. Cette propriété demeure ce qu'elle était. L'asile continue d'appartenir à la commune, s'il lui appartenait avant; et, dans ce cas, le conseil municipal donne son avis sur les actes d'administration qui l'intéressent, de li| même manière qu'il le &it pour les autres étabUssemens de bien*faisance de la commune.
S'il faisait partie des hospices, il demeure propriété des pau«>^ vrea aliénés, d'après le but de sa fondation. Seulement il est régi par une administration spéciale, au lieu de l'être par -Ift •eiflimission administrative» Lés hospices ne sont pas pl«s déjpttttittétf 4éM Ois ona que daM Gdkdf ^ i^Menple,^ O0^iMMtiii«<
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tration des secours à domicile^ qui se trouvait réunie à œlle des hôpitaux dans les mains d*une seule commission administrative, en est séparée pour constituer un. bureau de bienfaisance. Les pauvres, qui sont les propriétaires réels, ne cessent pas de posséder les ressources qui leur étaient destinées; l'administration seule est changée. Ce dernier exemple, assez fréquent dans la pratique , nous parait expliquer parfaitement la situation des hospices relativement aux nouveaux asiles d*aliénés détachés de leur administration, et constitués en étiablissemens spéciaux.
Au surplus, on peut se reporter aux notes sur Fart. 26 de la loi du 3o juin i838, où il est établi quelques principes pour l'appréciation de la question de savoir à qui appartiennent Jes asiles publics d'aliénés qui existent aujourd'hui , et où nous avons déduit les conséquences financières de ce droit de propriété.
L'administration de l'intérieur a, dans toutes les circonstances, professé la doctrine que nous venons de développer, et elle n'a pas hésité à constituer les asiles d'aliénés conformément aux dispositions de l'art, i®' de l'ordonnance du 18 décembre i83g.
\ 78. Nous n'avons pas besoin de faire observer que nous parlons ici des asiles spéciaux. Les quartiers d'aliénés qui font partie intégrante des bâtimens des hospices sont soumis à d'autres conditions. — f^. l'art. 11 de l'ordonnance.
1 79. Organisation administrative des asiles, — Aux conmûs* sions administratives qui, dans les hospices ordinaires, gàrMit collectivement et gratuitement les biens et le régime intérievuT des établissemens, l'ordonnance du 18 décembre iSSp substitue un directeur salarié, responsable, qui fait tous les actes d'adoiinistration, et une commission [gratuite de surveillance qui .^p*« veille et contrôle ce fonctionnaire. Le rapport au roi, qui a pjpécédé l'ordonnance, explique que les établissemens publics d*i^ liénés n*ont pas été soumis à la même organisation que. les hospices, parce que la grave responsabilité qui a dû êtreim* posée aux chefs de ces établissemens ne pourrait atteindra qu'imparfaitement des administrateurs dont les fonctions sqiH gratuites, et que, d'ailleurs, cette responsabilité s'affaiblirait. en se divisant. Il fallait donc qu'elle fût concentrée sur un directeur qui , recevant un salaire y pourrait être assujéti à des pbligations plu»4^piteSk
•D'autre part, du momentque l'^t, 2 de la loi du 3o juin i8.33 plaçaâ lea %iile^ piiblics dVv^QÀ sou^bi direction du mm^ttieidf
1 Intérieur, il fallait que rintervention du ministre dans la gestion de ces établissemens fût plus immédiate et plus forte :1e système d'un directeur salarié et responsable, i la nomination de Tautorité centrale, doit aroir ce résultat; et le concours d'une commission locale de surveillance, gratuite, conserve à Tadministra* tîon des asiles le patronage moral et le caractère charitable que la législation générale a voulu donnet aux établissemens de bienfaisance.
1 80. Nous verrons, en examinant les art. 4i 5, 6 et 7 de l'ordonnance, quelles sont les attributions respectives des directeurs et des commissions de surveillance.
« s. Les commiitions d« suiTetlIaiice seront eomposéei de cinq membrei oommés |Mur les préfets et renoatelés chaque année par cinquième.
< Les membres des commissions de sonreillance ne pourront être révoqués que par notre ministre de IMntérieur, sur le rapport du préfet.
< Chaque année, après le renouvellement, les commissions nommeront leur président et leur secrétaire. »
1 9i • L'organisation des commissions de surveillance est la même que celle des commissions administratives, à part que leurs membres sont toujours nommés par les préfets, même dans les asile^ dom ces fonctionnaires ne règlent pas le budget. Leur révocation ne peut être prononcée que par le ministre de l'intérieur. Quanta la suspension, nul doute qu'elle ne puisse être prononcée provisoirement par le préfet , sauf à ce magis* trat à en référer au ministre de l'intérieur, suivant le principe posé dans l'art. 3 de l'ordonnance du 6 juin i83o , pour les membres des commissions administratives des hospices.
Leur renouvellement s'opère, conune celui des commisssions adnûnistratives, par cinquième, d'année en année. Lorsqu'une adminis^tion n'a pas encore été soumise au renouvellement, la sortie de ses membres doit être déterminée, pendant les quatre premières années, par la voie du sort ; ensuite c'est toujours le plus ancien qui doit être remplacé. Au surplus, Y. Commission administrative.
182. L'ordonnance n'établit aucune incompatibilité entre les fonctions de membre de la commission de surveillance et celles des fonctionnaires désignés dans l'art. 4 de la loi; il suit de là qu elle laisse aux préfets la faculté de les nommer s'ils le trouvent à propos; cependant nous pensons qu'en général il vaudrait mieux que les fonctionnaires, appelés, par l'art. 4^ à sur^ veiller les établissemens consacrés aux aliénés, ne fissent point
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190; lies établissemens d'aliénés jouissent de la vie civile, comme tous les autres établissemens publics, dès Finstant de leur constitution, et sont aptes à en faire tous les actes par l'intermédiaire du directeur auprès duquel la commission de surveillance remplit des fonctions analogues à celles du conseil municipal auprès du -maire. « Elle est appelée, dit le Rapport au Roiy à donner son avis sur les actes relatifs à l'administration de ces établissemens , tels que le règlement des budgets et des comptes, tant du directeur que du receveur et de l'économe, les projets de travaux, le régime intérieur , le mode de gestion des biens, les ventes et échanges d'immeubles , les acceptations de legs et donations , les pensions à accorder aux employés , les traités à conclure avec les communautés religieuses ou les associations laïques. » Plus loin , le Rapport ajoute que « cette énumération comprend tous les actes d'administration qui présen* tent quelque importance, tous ceux qui seraient de nature à influer sur la prospérité de ces établissemens ; » néanmoins il ne faut pas en conclure que l'énumération soit limitative, et que s'il y avait lieu de faire quelque acte non prévu, les commissions ne dussent pas être consultées. L'art. 4 dit, en effet, [qu'elles sont chargées de la surveillance générale de toutes les parties du service^ et, par là fait, entendre que les indications qui suivent ne sont données qu*à titre d'exemple. Ainsi elles peuvent signaler dans leurs délibérations toutes les infractions aux lois et règlemen8,et indiquer lesaméliorations dont les établissemens leur paraîtraient susceptibles.Ellessont appelées à présenter ces observations dans l'examen du compte moral rendu parles directeurs^maisrien n'empêche que, s'il y avait urgence, elles ne les présentassent plus tôt.
^9^. Aux termes de Tart. 3i de la loi du 3o juin i838, les •commissions de surveillance exercent les fonctions d'administrateurs provisoires auprès des personnes non interdites placées dans leurs établissemens, et désignent un ou plusieurs de leurs membres pour les exercer spécialement. — V. nos observations sur cet article.
192. Il est à remarquer, en ce qui concerne l'administration des établissemens , que les commissions de surveillance ne prononcent que par voie ôiaîfis, et ne décident jamais. Sur les comptes mêmes des directeurs elles ne font qu'émettre un avis; à plus forte raison, ne peuvent-elles s'immiscer dans l'administra* tion, prescrire telle ou telle mesure, empêcher l'exécution de
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telte ou telle autre. Elles sont sans action sur les employés et ne peuvent leur donner aucun ordre. Leur pouvoir se borne à surveiller le service, à visiter la maison dans toutes &e$ parties , Je plus souvent possible, à s'assurer que les règlemens y sont bien observés et que les malades y reçoivent les soins nécessités par leur état, et enfin à donner officieusement au directeur, et officiellement au préfet, tous les avis qu*elles Ijugent à propos. Les avis ^officiels doivent être formulés dans des délibérations prises à la majorité des voix, conformément à Tarticle ci -après.
193. Ces délibérations sont ordinairement transmises parles soins du directeur de l'asile comme pièce à Tappui de ses propositions. Toutefois, il résulte de la disposition finale de Fart. 5 de l'ordonnance que les commissions peuvent adresser directement an préfet celles de leurs délibérations quelles jugeraient convenables. Elles doivent même nécessairement suivre cette marche, en ce qui concerne les comptes d'administration.
« 5. Les commiMkms de sunreillance se réuniront tous les mois. Elles seront, en outre, convoquées par les préfets ou les sous-préfets toutes les fois que les besoins du seriiee l'exigeront.
« Le directeur de l'établissement et le médecin chargé en chef du service médical assisteront aux séances de la commission ; leur voix sera seulement consultative.
« Néanmoins , le directeur et le médecin en chef devront se retirer de la séanct au moment où la commission délibérera sur les comptes de l'administra- Uon et sur les rapports qu'elle pourrait avoir à adresser directement au préfet.*
1 94. « Ou a remarqué que les administrations collecti ves,qui ne se réunissent qu'à des intervalles éloignés..., apportent d'autant moins de suite et d'exactitude dans laccomplissement de leurs fonctions qu'elles les exercent plus rarement, et qu'elles ne sont pas à portée de voir les conséquences immédiates de leurs délibérations. Réunies plus souvent, les commissions de surveillance des asiles d'aliénés trouveront plus d'intérêt dans leurs attributions, elles exerceront une surveillance plus réelle et plus active, elles connaîtront mieux les besoins des maisons auprès «lesquelles elles sont placées; elles apprécieront mieux la manière dont ces maisons sont administrées, les améliorations à introduire, les abus à détruire, et donneront enfin sur toutes lesparties du service des avis plus éclairés.» (Rapport au Roi.) Delà la nécessité d'une session ordinaire tous les mois , au jour déterminé par le règlement du service intérieur. Quant aux sessions extraordinaires,elles ne peuvent avoir lieu qu'avec l'autorisation ou sur la convocation du préfet ou du sous-préfet, et la corn-
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mission ne doit s*océnper que des objets pour lé^qùelé élléf à été convoquée ou autorisée à se réunir.
195. Toutes les sessions se tiennent dans un local disposé i cet effet dans rétablissement. Le directeur et )e médecin èhai^ en chef du service médical y sont appelés. « Leur présence e^t Indispensable pour fourrtir les renseîgnemens , les éclaircisse^ mens qui peuvent être demandés. Elle y est également néeUê^ saire pour répohdre aux objections et aux critiques qui seraiefni faites de leur administration ; mais ils ne sauraient être appelée à délibérer eux-mêmes sur le mérite de leurs actes : leur Toix est donc seulement consultatiye. (Rapport au Roi.) Lors^é la commission doit délibérer sur les comptes d'administratidii où sur des rapports à adresser directement au préfet, le direiè^ teur et le médecin se retirent après avoir fourni les éclairdàiêA mens qui leur sont demandés par elles, ou qu'ils jugent à propds de lui donner.
496. Suivant la règle généralement adoptée, la commission de surveillance ne peut délibérer qu'autant que la majorité de Be$ membres assiste à la séance; ainsi la présence de trois membres est indispensable. Dans ce nombre ne sont compris ni le dt reeteur ni le médecin, qui, comme on Ta vu plus haut , ne font point partie de la commission et n*y ont point voix délibératÎTe.
197. S'il arrivait qu'une commission spécialement cohvoqtféé par le préfet ou le sous-préfet, en vertu de Fart. 5, ne se réunit pas en nombre suffisant pour délibérer, il serait fait une deuxièitté convocation, et, si elle demeurait sans résultat, radministmtiôik pourrait passer outre,en mentionnant dans sa décision les circonstances qui Font empêchée de prendre lavis de la commtSsioD.
« 6. Le directeur est chargé de fadministration intérieure de rétabilssemeét et de la gestion de ses biens et reyenus.
« Il pourvoit, sous les conditions prescrites parla loi, à Tadmisslon et à 11 sortie des personnes placées dans rétablissement.
« Il nomme les préposés de tous les services de rétablissement ; il les révoifdo^ S'il 7 a lieu.' Toutefois, les surveillans , les infirmiers et les gardiens devroÉt être agréés par le médecin en chef; celui-ci pourra demander leur révoeatioo au directeur. En cas de dissentiment, le préfet prononcera. >
^98. En rapprochant le premier paragraphe de cet article et l'article 4 j ^^ "^oit que l'administration des asiles d'aliénés se divise , comme celle des communes et des départemenS| en deux parties: le conseil et l'action. Le conseil appartient! plusieurs, et l'action à un seul. Ainsi, la commission de surveillance donne son avis sur les actes relatifs à V administration^
ilMif iféM Ici diteètéiir qui fait ces actes ; elle dbniiè son avis Oir lé ttiode de géitiah éeè bienà^ mais c'est lé directeur qui éiërce cette gëstioii. S*ilgit-il de savoir s il cotivient que rétablissement jouisse par liii-mêmé d*un jdrdln dû qu'il l'afferme, là eotiittiission de Siiirdllîmdê dodhe ion àVis^ et le directeur ëiëèiitè ensuite la décision jyttiè à ce siijet par le préfet. S'agitil dé filîli;é un bail , là commisiioti ààû^é èon dvii sur lés cônditibtià S y lAttoduire, mais c'est le dii'ectenr qui fait dresser lé bail et le! signe. S'àgit-il des pouï*siiités à exercer contre le^ débiteurs, c'est au nom dû diî^ecteur qu'elle^ s'exercent. Un débiteur deinandé^t-il un délai de quelques semaines, le directeur peut l'àl!corder; mais, s'il se prolonge, il doit prendre l'avis dé là colnmission et se faire autoriser par le préfet, conformémetit I la drcnlaire da 3 iiovèmbre iSSp. (V. Poursuites.) S'agit-îï, ëtifin, d'un traité à passer avec tine congrégation religieuse, dans rintérèt dii service de rétablissement, la commission délibère sur les conditions, mais c est le directeur qui rédigé et signe lé faial^ché sous rap|)r6bation de l'autorité supérieure.
Nous le répétons, la commission n'a que le droit dé côil^eit, et son droit s'épuise dès que lé conseil est donné. L'èxéctitloti appartient ensuite tout entière au directeur, et cela doit être, ji^tlisqué la res()Onsàbilité pèse tout entière sur lui; la ccfniihissidn peut seulement surveiller les actes du directeur, afih de ^'assurer qu'ils sont conformés à la loi et aux intérêts de l'établisséifieiit, mais elle ne peut lii les empêcher, ni les entraver.
•199. tA correspondance avec le sous-préfet, le préfet, le mîiiistre dé l'intérieur et les autres fonctionnaires appelés à sur- Veilléf l'établissement, n'appartient qu'au directeur, sauf les cas liidiqués plus haut (n^ ^9^)) où la commissîdii peut s'adresser directement au préfet.
499 bis, La circulaire du ministre de l'intérieur, du i*» février i84ï5 rappelle à ce sujet que les asiles d'aliénés, faisant partie dés établissemens de bienfaisance, jouissent de la franchise de poste accordée à ces établissemens , et qu'en conséq[ùence les directeurs peuvent correspondre entre eux ou avec lés préfets ou soùs-préfeis, sous bandes y et que ces fonctionnaires peuvent correspondre avec eux, sous bandés, sauf lé droit iip^dal réservé au préfet de mettre dés dépêche^ sous enveloppe en cas de nécessité et en remplissant les formalités prescrites. ÇV. Franchise.)
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200. U n^appartient quau directeur, sous la responsabilité que la loi lui impose, de pourvoir à Fadmission et à la sortie des personnes placées dans rétablissement; la commission n'exerce pareillement qu'une simple sunreillance.
201 . Le directeur nomme et révoque tous les préposés sans présentation ni avis de la commission de surveillance; mais comme il serait également contraire au bien du service et au traitement des aliénés de placer sous les ordres immédiats du médecin des agens que ce dernier croirait impropres au service ou contre lesquels il aurait des motifs légitimes de refus ^ on a dû exiger son agrément pour la nomination des surveillans , infirmiers et gardiens, et même Tautoriser à demander leur révocation. Il fallait prévoir aussi le cas où le directeur refuserait de prononcer la révocation , et celui où le médecin refuserait d'agréer : dans ces cas, l'ordonnance veut que le préfet décide.
202. Comme \ aumônier^ le receveur et Yéconome sont des fonctionnaires et non des préposés, il n'entre pas dans les attributions du directeur de les nommer. (^Décision du ministre de rintérieuTy du 8 Jant^ier i84i) (i). On sait, d'ailleurs, qu'aux termes de l'article i8 de l'ordonnance du 3i octobre 1 8a i, les aumôniers des bospices sont nommés par les éi^éques diocésains, sur une liste de trois candidats présentés par les commissions administratives, (V. Aumônier.) Cette disposition est l'application de l'article 19 de la loi du 18 germinal an 10, qui porte que les évéques nomment et instituent les curés; de l'article 3o, qui porte que les curés sont immédiatement soumis aux évéques dans l'exercice de leurs fonctions , et enfin de l'article 3i, qui porte que les vicaires et desservans sont approui^és par l'évêque et révocables par lui. Ainsi, la nomination appartient à l'évêque; le directeur n'a que la présentation des candidats, de concert avec la commission de surveillance.
Qua^t au receveur, d'après l'ordonnance du 6 juin i83o, dont les dispositions sont rendues applicables aux asiles publics d'aliénés par l'article 16 de la présente ordonnance, c'est le préfet ou le ministre de l'intérieur qui les nomment. (V. Receveur.) Le directeur ne peut que présenter une liste de trois candidats , après s'être pareillement concerté avec la commission.
Enfin l'économe est nommé par le préfet. (V. Econome.) Mais
(i) Mém„ 1S40-1841, 934.
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le diredmir et la commission se concertent pour lui présenter UDe liste de trob candidats.
S'il arrivait que le directeur et la commission ne s'accordassent pas sur le choix des candidats pour la nomination de Taumônier et du receveur, dans le cas où ce dernier doit être nommé par le ministre , chacun d'eux dresserait sa liste , pré- ^nterait ses observations, et le préfet prononcerait sur le dissentiment. S'il s'agissait de la nomination de réconome ou de celle d'un receveur dont la nomination lui appartient, le préfet nommerait lun des candidats indiqués dans les deux listes.
Nous croyons devoir faire observer ici que , dans presque tous les asiles publics d'aliénés nouvellement constitués, le ministère a adopté, pour jurisprudence, de réunir les fonctions de receveur à celles d'économe. Cette mesure est parfaitement dans l'esprit de la disposition de Tarticle i3 qui, par des motifs d'économie, réunit les fonctions de directeur et de médecin. Dans ce cas, la nomination appartient au ministre, si la recette en deniers et celle en matière réunies présentent un total de 100,000 fr. et au-dessus. — V. Econome et Receveur.
« 7. Le directeur est exclusivement chargé de pourvoir à tout ce qui concerne le^n ordre et It police de rétablissement dans les limites du règlement du service Intérieur , qui sera arrêté , en exécution de Tart. 7 de la loi du 30 juin 183a, par notre ministre de Tintérieur.
« n résidera dans rétablissement.
203. Les dispositions de cet article sont une déduction logique de celles de l'art. 6 : celui qui a Y administration intérieure de l'établissement doit nécessairement en avoir la police et y faire régner le bon ordre. Pour parvenir à cette fin , l'art. 6 lui attribue la nomination de tous les préposés, et l'art, y Vinvestit d'un fouyoïr exclusif qui n'a d'autres limites que celles fixées par les lois et par le règlement du service intérieur. Il suit de là que la conunission de surveillance excéderait ses attributions si, sous prétexte de sturveillance, elle contrariait l'action du directeur, si elle paralysait ses ordres et le troublait en façon quelconque dans l'exercice de son droit exclusif de police. Il suit delà encore que le directeur, ayant le choix des préposés, est responsable de leurs actes, et qu'étant exclusivement chargé d^ pourvoir à la sûreté et à la garde des aliénés , il répond seul également des accidens et des évasions.
Aussi , à la différence des hospices ordinaires, dont les clefs peuvent être remises à la ^arde des sœurs , conformén^ent à
riMtttièûon dit 9i jàtiVié^ 1840, l'ËditiiiiiitMtiÀâ dé IHlttâFlètié exige que, pour les établissemens d*aiiénë§, le& clefs rèstetit entre lei mains du ditecteut.
204. Jus()u à prësdrit il ii*a été arl^été âticùn modèle offidél dé fèglement du séi*vii;e intérieur; niais chaque ëtabUsèéttienf tt lé sien qui s'exécute ptoVlsôii^èftieWt.
205. Des fonctions atifisi tombreuse^ et atissi tariééé ^è celles départies au directeur êxigétit sa |jrésencé à totlà riJê* mens ; et justifient \à dispoéilion qui veut qu'il réside daùà rétablissement. Ce ti'cst pas tine faveut* ou une fdbulté que Votdônnsince lui accorde, mais une obligation qu'elle lui impose, et pour laquelle aucutié eiciciption n'est admise.
« 8. Le service médfcal, en (oui ce c|til concerne le régime pliysicnie etâidrât, aiDSi que la police médicale et personnelle des aliénés, est placé sons raotortté du médecin , dans les limites du règlement de service intérieur mentionné à Tarticle précédent.
< Les médecins adjoints , dans les maisons où le règlement intériêdr en Mblira, les élèves, les surveillans, les infirmiers et les gardiens sont, pour le servlee médical, sous l'autorité du médecin en chef. »
206. « Les dispositions qui précédent , dit le ministre de l'intérieur dans son Rapport au Roi^ réunissent entre les mains du directeur tous les pouvoirs relatifs à la direction et à 1 ad* ifriinistration de rétablissement. Gépêtîdant j'ai crti j^êmitviltM que, pour les asiles d aliénés plus que pour lés àùtrei étafiliji^ mens publics de bienfaisance, le service médical constitue la partie essentielle et capitale du service. Le traitement de 1 aliénation mentale comporte des soins tout particuliers, un reginie aussi bien inoral que physique qui exige impérieusement que le médecin puisse ordonner, avec une certaine in dépendattce, toutes les dispositions qu'il juge propres à rendre le malade k la raison. Ce service, en tout ce qui concerne le régime ph]^slqné et moral ainsi que la police médicale et personnelle des aliénés, est donc placé sous lautorité exclusive du médecin, dans les limites du règ^Iement du service intérieur de l etal)lissemeni. »
Il suit de là que le médecin prescrit ce qu'il trouve à propos dans rintérêt de la guérison des malades, et fait exécuter ses prescriptions par les élèves, surveillans, infirmiers et gardiens attachés à son service. Mais il ne faut pas en conclure qu'il peut, à son gré et sous prétexte de Vintéréc des malades, changer les distributions des sal'es^ des cours ou des jardins, déplacer des lits, etc. Son autorité s'exerce pfeine et entière sur le malade^ mais dés l'instant que le traitement eiige un changement à rorctré
établi dans ]à maison, le nëdecin doit se coiicérte^ atec le direc* teor, qui est le gardien exclusif de FoHre et le ehef de rëtublisse* ment. Sans doute les élèves, surveillans, infirmiers et gardiens sont, pour le service Aiédical, sous l'autoricë du ftiédecin; mais c est pour agir dans la limite des attributions de ce dernier, et non pour entreprendre sur 1 autorité du directeur. Ce dernier, de son côté, ne doit pas perdre de vue que la responsabilité du traitement pèse sur le médecin, qu'il est de son devoir d'en faciliter l'action par tous les moyens qui sont à sa disposition , et d'accéder à toutes les demandes qui Ae lui paraissent pas incompatibles avec Tordre général des services ou les ressources financières de l'établissement. Au surplus, les lois, les réglemens géoéràûx et les réglemens particuliers de la maison détermineront les attributions respectives du directeur et du médecin, avant tout il faut s'y conformer; mais , dans l'incertitude, l'autorité du directeur doit prévaloir jusqu'à décision de l'autorité Supérieure.
207. Les médecins ne correspondent ni avec le préfet , tii avec le sOns-préfet ; leurs rapports mêmes ne sont jahiais envoyés paf eux à ces fonctionnaires ; ils doivent toujours être remis au directeur. Ainsi, aux termes de l'article 8 de la loi, c'est le directeur qui envoie le certificat du médecin avec lé bulletin d'entrée; aux termes de l'article ii, c'est eYicore lui qui envoie au préfet le certificat de quinzaine; aux termes dé Farticle 20, c'est encore lui qtii envoie au préfet le rapport semestriel du médecin.
< 9. Le médecin en chef remptfra les obifgstlons imposées aift médectiU par la loi du 30 Juin 1858 , et délivrera tons 6erlificats rélaUfs à ses fonc- Ûons.
< Ces cérUficats ne pourront être délirrét piir le médeeia adjoint (pi'en ééè d^empèchement constaté du médecin en chef.
« En cas d'empêchement constaté du médecin en ctief el du médecin adjoint, le préfet est autorisé à pourvoir provisoirement à leur remplacement. »
208. Cette disposition seréfère aux art. 8, 11, 12, i3, 149^0 et 23 de la loi, qui imposent diverses obligations aux médecine des établissemens d'aliénés. C'est le médecin en chef qui doit les remplir sous sa responsabilité personnelle. Lui seul , il délivre les certificats et signe les rapports exigés par ces articles , lors même que le service^ à raison de son importance, aurait été partagé entre un médecin-adjoiht et lui. Son adjoint le supplée (kas lé traitement y daas ses visites de tous les jours ^ maisy
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ne le supplée pas dans les ordres à donner ou dans les comptes à rendre eu exécution des articles précités, à moins d empêche* ment constaté.
< 10. Le médeein en chef sert tenu de résider dans rétablissement.
« Il pourra toutefois être dispensé de cette obligation par une décision spéciale de notre ministre de Tintérieur, ponnrn quMl fasse chaque Jour, au moins, une visite générale des aliénés conflés à ses soins, et qu'en cas d'empècliement il puisse être suppléé par un médecin résidant. >
Le Rapport au Roi s'exprime ainsi à ce sujet
« La présence du médecin peut être nécessaire à toute heure du jour ou de la nuit. Les élèves ne remplacent que bien imparfaitement des hommes plus riches de science et d*expérience. Il faut d ailleurs que le médecin d'u^ établissement d'aliénés se consacre en quelque sorte exclusivement à l'observation et au soulagement des infortunés confiés à ses soins, et à l'étude de la branche spéciale de l'art de guérir qu'il est appelé à appliquer. Ce ne sera que dans des circonstances tout-à-fait excep* tionnelles, pour des motifs tout-à-fait particuliers, qu'il pourra, en vertu d'une décision spéciale du ministre de l'intérieur, être dérogé à cette règle sévère mais essentielle ; et cette dérogation, en outre, n'aura jamais lieu qu'autant que le médecin au profit duquel elle sera prononcée fera chaque jour, au moins, une visite générale des aliénés confiés à ses soins et pourra, en cas d'empêchement, être suppléé par un médecin résidant. »
« 11. Les commissions administratives des hospices civils , qui ont formé ou qui formeront à Tavenir dans ces établissemens des quartiers affectés au aliénés , seront tenues de faire agréer par le préfet un préposé responsable qui sera soumis à toutes les obligations imposées par la loi du ôO juin 1838.
« Dans ce cas, il ne sera pas créé de commission de surveillance.
« Le règlement intérieur des quartiers consacrés au service des aliénés sera soumis à l'approbation de notre ministre de l'intérieur, conformément à l'art. 7 de cette loi. >
210. Avant la loi du 3o juin i838, divers hospices recevaient des aliénés, et avaient fait des dépenses plus ou moins importantes pour approprier les locaux nécessaires à ce service. Il était juste de mettre à profit leurs sacrifices en conservant, autant que possible, les quartiers qu'ils avaient fondés ; d'autre part , il était à prévoir que des quartiers nouveaux pourraient être établis avec avantage dans quelques parties des bàtimens hospitaliers, par les soins des commissions administratives. Il devenait, dès lors, indispensable de tracer quelques règles pour l'administration de ces quartiers, qui ne pouvaient être régis d^
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la même manière que les asiles spéciaux. Il y aurait eu , en effet ^ dç graves inconvéniens à y instituer des agens revé-> tus des mêmes pouvoirs que les directeurs de ces derniers ëtablissemens. L'existence des directeurs n'aurait pu se conci« lier avec celle des commissions administratives déjà en possession des services* généraux des hospices dont les quartiers fabaient partie intégrante. Les points de contact, étant très nombreux*, auraient nécessairement amené des conflits d'autorité toujours nuisibles à l'administration. D'autre part, comme nous l'avons fait remarquer dans nos observations sur l'art, i**' de l'ordonnance, l'on ne pouvait songer à assujétir des commis* sions gratuites aux devoirs nombreux que la loi impose aux directeurs des établissemens d'aliénés, ni à faire peser sur elles la responsabilité et les peines rigoureuses qu'elle a attachées à leur inobservation. Ces considérations ont fait adopter un moyen terme qui semble concilier les exigences de la loi et les égards dus aux commissions administratives. L'article ci-dessus astreint ces commissions à faire agréer au préfet un préposé responsable, qui sera soumis à toutes les obligations imposées par la loi et aux conséquences qui en dérivent.
21 1 • La qualification donnée à cet agent indique que ses attributions sont moins étendues que celle d'un directeur ; il n'a pas l'autorité pleine et entière de ce dernier sur toutes les parties du service; il n'est que le délégué, le préposé de la commission administrative dans des fonctions qu'elle ne peut remplir elletnéme. Tout ce qui tient à la liberté et à la garde des individus placés dans le quartier est dans ses attributions; mais hors de là il est sans autorité. Ainsi, il pourvoit aux admissions et aux sorties^ il a la police du quartier et y maintient le bon ordre, nomme les gens de service, parce qu'il en est responsable, fait les rapports exigés par la loi et correspond avec les diverses autorités appelées à le diriger ou à le surveiller. Mais, quant à la régie du quartier, sous le rapport de l'économie intérieure et de la gestion financière, elle appartient, comme les autres services hospitaliers , à la commission administrative qui continue d'ordonner les dépenses de toute nature et de pourvoir à leur acquittement, d'ordonner les travaux d'amélioration et d'entretien et d'en diriger l'exécution.
212. On comprend , d'après cela, que la création d'une commission de surveillance dans les quartiers d'aliénés eût été une
%4^ AMWI'i*
fpperfétation; ^ussi Vordonnaoçe veut qu'il n'en soit paa CTé4
dans ce cas. Ainsi toutes les attributions da surveillance qu^
1^ loi et le^ règl^m/sns départissent aux commissions de surveil**
l^nce sur la police du quarMer,sur les améliorations à introduira
dans le séryic^, incQmbent naturellement a la commission ad*?
ff^ipis^ratlve.
21 i. L ordonnance ne détermine aucune des conditions d-àgd m de ç^paciM que 1/es préposés doivent présenter; elle a laiM4 ai^x préfets qui les agréent 1^ soin d apprécier s'ils ofïr^nt. )|SS garanties ppnvenables* Nous nous bornerons à dire qu'il UQMf paraît indispensable que le préposé spit n^ajeur de vipgt-im
214, L^ règlement du service iDt(érieuri arrêté pour Thonpice, (en exécution de lordoonani^e du 3i octqbre f Sif | , i)^ dispense pas la con^mission administrative et le préposé d^pré? I^jter 4 l'approbation du mioistr^ de Tintérieur un règlement
ipéçial po^r 1^ quartier des aliénés.
« 12. Il ne pourra être cr^^é, dans les hospices ciTils , des quartiers affeetés aux aliénés, 4M*autant qu*il sera justifié que Torganisation de ces quartiefi permet de recevoir et de traiter cinquante aliénés t au moins.
< Quant aux quaftiers actuellement eiistans, où il ne pourrait êtr^ traité qu'un noiilbhe moindre d*aliénés, il sera statué sur leur maintien par notre ministre de l'intérieur. * '
2i 5. Les quartierjj ^^ffjçptés aux aliénés dans les hospices çivilf ef dans lesqy^Is. on ne peut traiter qu'un nombre restreint ^'ip- $^nsés, pré.ff^nt^j^t plusieurs inconvéniens ; les frais généraux y devifn^;ieat prppprtipnnelleraent très considérables, et le^ p^oyeps cuiratifs bornés et incomplets. « Il serait à désirer 4e pouvoir rexuoocer à ces quartiers et de ne conserver dans ces bpspices que de simples lieux de dépôts temporaires. Mais, jusqif*^ ce moment, il y a insuffisance d*établisseroens publics ou privés consacrés au traitement des maladies mentales, et les quartiers établis dans les hospices seront long-temps encore des auxiliaires indispensables. 11 y aurait donc eu danger à supprimer immjér diatement même ceux qui ne peuvent entretenir qu'un p^tit nombre de malades. U valait mieuiç abandonner à ladministrar tion le soin de statue^ à cet égard, d'après les circo us tances, et n'admettre de disposition absolue que pour les quartiers à créer. » [Rapp. au Roi.) Ainsi les qiiartier^, dopt U création serait proposée, doivent être susceptible^ de recevoir, au moins,
iWfiMnte aliénés 3 noiftia efi»(^ii9t%i|S|iettT«iil être imunfeMi jufqua nouvpl ordre, tt/^î le pp 4- « 13. Notre ministre de rintérteiir powrra toqiom foCtffier, eu même (nm
246. « Si, dans lesasileft-eôBaBérésau trakement desafFac* lions mentales, il était pcMsiUr de réunir d^ns ies mêmes mains les attributions de dire^tewjet de médecin, il n*est pas douteu|; qu*it n'en résultât plus d^unité et dVnsemble dans 1^ directioii de ces maisons, plus d'harmonie et d^appropriation dans les dé* taîls de tous les services» Dans les grands établissemeris , cette réunion est difficile parce que des fonctions trop nombreuses excéderaient les forces d'un homme, quels que fussent son zèle et sa capacité; mais partout où I étendue des maisons et Timportance du service administratif et du service médical le pet* mettront , il est à désirer que cette réunion soit effectuée. » {fiapp. au RqL)
« 14. Le traitement du éifeetear et ia uédeciB sera délennlaé par « afiêlé de notre ministre de l'intérieur. »
347. « Dai|s des vues d'économie légitimes, mais imprévoyantes, les traitemens avaient été souvent fixés , avant la législation nouvelle, à des sommes tellement insuffisantes que les dît'^eteUrs étaient obligés de cumuler d'autres occupations, et les médecin^ de ne donner au service des aliénés que les momens que lei^r laissait une clientèle plus lucrative à laquelle ils ne pouvaient renoncer sans compensation. » En signalant ceC état de choses, \e Rapport au Roi laisse entendre qu'à l'avenir 1^ ministre de l'intérieur se dirigera par d'autres principes «t fixent les traiteitiens de manière que directeurs et médecins, trouvant dans leur place la juste rémunération de leurs soins, se consacrent d^une manière plus exclusive au service des aliénés.
« 15. Dans tous les établissemens publics où le trayail des aliénés serait introduit comme moyen curatlf^ l'emploi du produit de ce travail sera déterminé par le régleçiept |i^é^ieiir de cet établissement. >
2i 8. Dans difeirs étaj^lissemens coaiSftcpés atiii aliénés, le trav^ a été introduit comme moyen curatif. Les heureux résuU tats de cette mesure ont fait penser au goiivernement quf» l'ap-r plication pourrait en être étendue et généralisée. Toutefois, oq méconnaîtrait ses intentions formulées dans les disposition^ ci-dessus et dans le Rapport au Roi^ si l'on introduisait le travail dans les asiles publics d'aliénés en yue d'un iAtérél 4^ spéc|i)ç^<
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tion ou d'économie. Il ne peut Tétre jamab que comme moyen curatif ordonné par le médecin, ni être employé à d'autres heures que celles prescrites pmc luL
Ce premier point admis, il était équitable de faire participer à la fois rétablissement et les aliénés aux produits du travail ; mais conrnie on ne pouvait déterminer leur droit d'une manière générale et absolue, et comme le partage à faire et les condi* tions auxquelles (il convient de le subordonner dépendent de la nature du travail, de son importance et de diverses circonstances locales, l'ordonnance laisse au règlement intérieur de chaque établissement le soin de régler cet objet. Au surpluS| ^. l'art. i4 de la loi du i6 messidor an 7, aux mots jiteUw dans les hospices. — f^. aussi les mots Règlement de service intérieur,
« 16. Les loto et réglemens relatifs à radministrttloii générale des hospices cl établissemens de bienfaisance , notamment en ce qui concerne J'ordre de leurs services flnanciers, la sarreillance de la gestion du receveur , les formes de la comptabilité, sont applicables aux établissemens publics d'aliénés en tout ce qui n*est pas contraire aux dispositions qui précèdent. »
219. « On n'a pas cru, dit le Rapport au Roij qu'il fût nécessaire d'ordonner des dispositions spéciales relativement à Tact ministration des biens des asiles publics d'aliénés. Ces étaUis^ semens devaient être naturellement soumis aux lois et réglé* mens relatifs à l'administration générale des hospices et. des établissemens de bienfaisance, en tout ce qui n'est pas contirfife aux dispositions qui précèdent. Ils y trouveront l'avantage de profiter immédiatement d'une législation et d'une jurisprudence toutes formées, et améliorées par une longue expérience. » Ainsi V. Acquisition, — Aliénation. — Baux. — Biens. — BudgeL — Comptabilité. — Comptes. — Donation. — Échange. — Économe. — Emploi dejonds. — Emprunt. — Fournitures. — Hypothèques. — Inspecteurs des finances. . — Legs. — Placement au trésor. — Receveurs. — Recei^eurs des finances» — Remises. — Rentes sur rétat et sur particuliers. — Transaction. — Travaux, etc.
220. « C'est par un motif analogue que le projet d'ordonnance garde le silence sur la fixation des cautionnemens à t^t" nir par les receveurs des asiles d'aliénés et par les économes, aux termes de l'art. 3 1 de la loi du 3o juin i838. Ces caution* nemens doivent être déterminés conformément aux règles établies par ordonnances des 3i octobre 1821, 6 juin i83o et 29 novembre i83i. — V. Cautionnement. ,. ^ .
TiT. n. ^- DES ÉTABLISSBKENS PRIVÉS CONSACRÉS AVX ALIÉNÉJI.
« 17. Quiconque voudra former ou diriger un établissement privé destiné au traitement des aliénés devra en adresser la demande au préfet du déparlemcnt où rétablissement devra être situé. >
22i . « Le pouvoir accordé à un particulier de recevoir daus une maison dépendante de lui seul des malades de divers sexes et de dîfférens âges, de les y tenir renfermés, d'employer envers eux des moyens de répression assez rigoureux , serait un pouvoir dangereux et fertile en abus, sll était accordé à tous, sans contrôle et sans précautions. Aussi la loi a-t-eile voulu ( art. a et 3 ) que, si les établissemens privés consacrés aux aliénés n'étaient pas placé.s, comme les établissemens publics , sous la di* rection immédiate de l'autorité publique, ils fussent placés, du moins, sous la surveillance de cette autorité ; et elle a voulu de même que nul ne pût diriger ni former un établissement privé consacré aux aliénés sans Tautorisation du gouvernement (art. 7.); quedes règlemens d'administration publique déterminassent les conditions auxquelles ces autorisations seraient accordées, les obligations auxquelles seraient soumis les établissemens autorisés, et les cas dans lesquels ces autorisations pourraient êire retirées. C'est à ces divers points que se rapportent les dispositions du titre II de l'ordonnance. » ( Rapport au Roi,^ 222. Une femme peut -elle être admise a diriger un établissement privé consacré aux aliénés? Il est de règle parmi nous que les femmes n'exercent pas les fonctions publiques; mais cette règle n'est pas tellement absolue qu'il n'y soit fait aucune exception : ainsi l'on admet les femmes comme débitantes de papier timbré et de tabac, comme directrices des bureaux de postes ; mais il ne s'agit pas ici, à proprement parler, d'une fonction publique. De plus, ni la loi ni l'ordonnance ne prononcent leur exclusion, ce qu'elle aurait nécessairement fait si telle eût été l'intention du législateur ou du gouvernement; car on n'ignorait pas qu'en i838 il existait des maisons d^aliénés dirigées par des . femmes. Où serait, en effet, l'inconvénient de les admettre à gérer des établissemens d aliénés.^ Le cautionnement répond du service, et les peines prononcées par la loi et l'ordonnance ne leur sont pas moins applicables.
223. Nous devons dire ici que la demande présentée par le postulant et toutes les pièces à l'appui doivent, sans exception*
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être écrites sur papier timbré, conformément à Tart. la , n* i*', de la loi du i3 brumaire an j^. — V. Timbre,
224. Nous devons dire également que la production de toutes les pièces exigées ne constitue pas un droit, qu'elle établit seule** ment une aptitude qui permet au gouvernement de délivrer Tautorisation, s'il n'a par-devers lui aucune raison qui s'y oppose. Il suit de là que le gouvernement est toujours maître d'accorder ou de refuser l'autorisation nécessaire , et que son refus ne peut donner lieu à un recours au conseil d'état , puisqu'il ne dénie pas un droit, mais une faveur. Cest ainsi qu'en matière d'ateliers insalubres et d'usines, l'ordonnance qui refuse l'autorisation ne peut jamais être l'objet cl'un recours par la voie contentieuse. L'i jurisprudence du conseil d*état est uniforme à cet égard (i). Elle laissa au gouvernement le pouvoir discrétionnaire d'apprécier, du point de vue élevé de l'intérêt public, les avantages et les inconvéniens que les établissemens projetés pourraient avoir pour les particuliers et pour Tétat. Si ces considérations ont prévalu dans des matières purement matérielles^ elles doivent dominer avec bien plus de raison une matiè^si étroitement liée à la liberté individuelle et à la santé publique. En pareil cas, la sévérité est un devoir; le doute sur la moralité du postulant suffit pour faire écarter sa demande, et , dans l'intérêt même de ce dernier, le gouvernement ne doit pas être astreint à divulguer les faits ou les renseignemens qui déterminent son refus.
Relativement au retrait de l'autorisation, K, ci-après l'art. 3i.
« 18. IljusUfierji :
c io Qu'il est majeur et exerçant ses droits civils ;
« â« Qu'il est de bonnes vie et mœurs; il produira, à cet effet /un eertiffctt délivré par le maire de la commune ou de chacune des communes ou il tiut résidé depuis trois ans ;
« 3<» Qu'il est docteur en médecine. »
225. On ne peut se dissimuler que la responsabilité d^ di^ç* teur d'un établissement d aliénés est fort étendue, et qu'en gpçéral les fonctionnaires et les officiers ministériels ne sont ^dmis à recevoir Tinvestiture qu'à 25 ans; mais on a pensé que Tàge est une condition et ne confère aucun droit; que. dès lors, il y a tour jours faculté pour l'autorité supérieure d'accorder ou de refuser
(i) F". , pour les éUiblisseoieiu iosatiibres , 20 jain 1S16 ( Mitian ) , Raeiie el Lc^hm, U» 71; i3 août i3;i3( Peroet), <^., 111, 895; 1% décembre i8a3 ( Cochia ), ibid,, 4a3; et» •a ioati«re (i^iuines» i3 août i8a3 ( Bénard ), ibid. , III, 397
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ratitorlsation nécessaire, et qce, s'il est de son devoir de préserver la liberté individuelle des atteintes d'un directeur imprudent ou ignorant, il ne s'ensuit pas qu'il faille exagérer les précautions et les exigences au point de paralyser l'industrie.
226. L'ordonnance exige que le postulant soit en possession de ses droits civils; mais elle ne dit pas s'il est nécessaire qu'il jouisse de tous ses droits civils, et si la privation de quelqu'un d'entre eux ne serait pas une raison suffisante d'exclusion. A notre avis, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire n'est pas apte à exercer les fonctions de directeur d'un établissement privé. D'autre part, nous n'hésitons pas à penser que l'individu qui a été frappé de l'une des interdictions énoncées dans l'art. 4a du Code pénal n'est pas apte à diriger un établissement privé consacré aux aliénés. On sait qu'aux termes de cet article , les tribunaux jugeant correctionnellement peuvent, dans certains cas, interdire, en tout ou en partie , l'exercice des droits civiques, civils et de famille. Ainsi ils peuvent n'interdire que le droit de vote et d'élection, ou le droit d'être nommé aux fonctions de juré, ou le droit de port d'armes, ou le droit de vote dans des délibérations dé famille, ou le droit de témoigner en justice.La prescription de l'ordonnance n'a pas seulement pour objet d'assurer le gouvernement que le postulant est capable d'acquérir, d'aliéner et de faire les actes de la vie civile, mais aussi qu'il offre, par ses antécédens, toutes les garanties désirables. Le $ a de l'art. 18 ne permet pas le doute à cet égard. — f^, le n*^ ciaprès.
227. « Le certificat de moralité, dit le Rapport au Roi^ devra être d'une nature spéciale. Il devra attester que l'impétrant n'est pas indigne d'être mis à la tête d'un établissement de malades ; car ici il s'agit d'une moralité relative, et la moralité qui serait suffisante dans beaucoup de cas pourrait ne pas paraître assez parfaite pour le directeur d'un asile d aliénés. » Il n'est pas nécessaire que les faits reprochés au postulant aient été réprimés en justice , ou qu'ils soient condamnables aux yeux de la loi, il suffit qu'ils le soient aux yeux de la morale; au reste , ime coin damnation prononcée contre lui par la police municipale ne serait pas toujours un motif pour refuser le certificat de moralité. En matière de crimes et de délits, la loi considère le fait et l'intention qui y a présidé; au contraire, dans la plupart des cas, en matière de contraventions, elle réprime le fait sans
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avoir égard à rintention, parce que le fait consiste dans un oubli ou une négligence à laquelle l'intention n'a eu aucune part. Une condamnation émanée des tribunaux civils, pouvant quel- (jucfois porter atteinte à Fhonneuret à la considération de celui qui en est Tobjel, légitimerait le refus du certificat.
228. En exigeant le certificat de chacune des communes où le postulant a résidé depuis trois ans, l'ordonnance ne dit pas que ce certificat doit constater seulement les faits qui se sont passés dans les trois années; elle précise les fonctionnaires auxquels le postulant doit s'adresser, elle en limite le nombre pour ne pas lui imposer de trop nombreuses démarches, et ne pas Tinduire dans de trop grands frais , mais elle ne limite pas leurs investigations. En conséquence , les certificats que les maires délivrent doivent embrasser tous les faits à leur connaissance, et, en un mot, suivant Texpression du Rapport^ « attester que rimpétrant n'est pas indigne d'être mis à la tête d'un établissement de malades. »
229. Si , par inimitié ou par une fausse appréciation de la conduite du postulant, le maire d'une commune dans laquelle il aurait résidé lui refusait le certificat de moralité, il pourrait se pourvoir auprès du sous préfet ou du préfet qui, s'il y avait lieu et après avoir reçu les explications du maire, délivrerait lui-même le certificat ; de même, si les certificats délivrés par les maires « ne satisfuisaient pas complètement le préfet, ce fonctionnaire ne donnerait son avis qu après avoir recueilli sur les lieux des certificats plus complets. » {Rapport au Roi)
230. Il suffit que le postulant ait résidé dans une commune pour qu'il doive rapporter le certificat du maire; mais par rési-i dence il ne faut entendre ni le séjour qu'il aurait fait en visite chez un ami , ni celui qu'il aurait fait pendant quelques jours dans une ville, en la traversant pour son plaisir ou ses affaires; il faut entendre une habitation réelle : après cela la durée importe peu. — Au surplus, v. l'art. 3i, n® i®'.
231. Parmi les conditions que l'ordonnance impose aux directeurs des établissemens privés , nous ne voyons pas figurer le serment, et en conséquence nous ne pensons pas qu'il puiift être exigé.
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• 19. Si le requérant n*est pas docteur en médecine» il produira l^engagement d'un médecin qui se chargera du service médical de It maison, et déclarera se soumettre aux obligations spécialement imposées^ sous ce rapport , par les lois et réglemens.
« Ce médecin devra être agréé par le préfet qui pourra toujours le révoquer. Toutefois, cette révocation ne sera déOnilive qu*autant qu'elle aura été approuvée par notre ministre de Tintérieur. >
232.L*or(lonnance'veut(art. i8et 19) quele directeur d*un établissement privé soit docteur en médecine, ou assisté d'un médecin qui assumesurlui les obligations imposées aux médecins par les luis et réglemens relatifs aux aliénés. Nous avons établi plus haut (n^ 3o] que les études exigées pour la chirurgie sont les mêmes que celles de la médecine, et nous pensons que Ton peut en conclure que si le postulant était docteur en chirurgie, il ne devrait pas être obligé à s*adjoinilre un médecin. Mais s'il était seulement officier de santé, Tadjonction d'un docteur en méde* cine serait indispensable.
2J3. L*art. ig n'oblige pas le médecin à faire les justifications auxquelles le directeur est astreint par Tart. 18. Néanmoins, à notre avis, Tadministration devrait refuser d'agréer celui qu'elle saurait n'être pas majeur, ou dont la vie et les mœurs seraient reprocbables.
234. La loi du 3o juin i838 impose des obligations diverses au directeur et au médecin ; lorsque la même personne réunit les deux fonctions, elle concentre pareillement sur elle les obligations qui en dérivent; il suit de là que l'adjonction d'un médecin ne décharge nullement le directeur de celles qui lui incombent.
235. Si le préfet a le pouvoir d'agréer le médecin et de le révoquer, sauf, d«ins ce dernier cas, l'approbation du ministre de rintérieur, à plus forte raison a-t-il celui de le suspendre de ses fonctions et d'obliger le directeur à lui présenter provisoirement un autre médecin, ou, à défaut de présentation, de le désigner lui-même d'office.
236. L*art. 3i, u^ 8, prononce le retrait de l'autorisation pour le cas où le médecin agréé par l'administration aurait été remplacé par un autre médecin sans qu'elle en eût approuvé le choix.
Pour la résidence du médecin, f^, l'art. 3o
« 20. Le requérant indiquera , dans sa demande , le nombre et le leie des pensionnaires que rétablissement pourra contenir ; il en lera fait iBentioii dans
l'autorisation. »
i5o Ausn^s.
238. ^ordonnance ne détermine pas le nombre d aliénés que chaque établissement privé pourra recevoir; mais, en exigeant que le requérant indique dans sa demande celui que rétablissement doit contenir, elle fait assez entendre qu elle ne lui laisse que le droit de proposition et se réserve de vérifier si le nombre des pensionnaires est en rapport avec Télendue de rétablissement. Il importe que, dans des vues de spéculation , Ton n accumule pas un grand nombre d'aliénés dans un local insuffisant pour les recevoir. Cet encombrement entraînerait divers inconvéniens. Les aliénés seraient retenus dans leurs loges ou dans des salles dans lesquelles ils manqueraient d'espace et d'air, au lieu d'être divisés en catégories distinctes les unes des autres, division dont la science a démontré non seulement Futilité, mais Tindispensable nécessité. En outre, on doit s'assurer que les sexes sont convenablement séparés.
Lart. 3i, n*» 2 et 3, punit les infractions à cette disposition.
239. Pour mettre Tautorité supérieure à même de s'assurer que les dispositions du local lui permettent de recevoir tel ou tel nombre de malades, le postulant doit produire un plan qui le fasse connaître dans son ensemble, et fournisse en outre les indications exigées par Varticle a2 ci-après.
•t 21. Il déclarera si l'établissement doit être uniquement affecté aux aliénéi, eu s'il recevra d'autres malades. Dans ce dernier cas, il justifiera, par la production du plan de l'établissement, que le local consacré aux aliénés est entfèreuieiit léparé de celui qui est affecté au traitement des autres malades. »
240. Cet article est destiné à pourvoir à l'exécution de l'article 5 de la loi qui veut que les établissemens privés, consacra au traitement d*autres maladies, ne puissent recevoir les personnes atteintes d'aliénation mentale, à moins qu'elles ne soient placées dans un local entièrement séparé et qui\ n'y ait autorisation spéciale du gouvernement. Nous avons établi précédemment (n» 3), et le Rapport auRci confirme que la séparation complète exigée par la loi « doit être établie tant dans l'intérêt de la santé des aliénés eux-mêmes que dans celui de la liberté individuelle, à laquelle la confusion des services enlèverait les garanties spéciales que la loi a voulu établir. » Il est indispensable que l'on he puisse communiquer intérieurement de l'un à l'autre.
241. Si le directeur avait dissimulé une communication existante, ou s'il l'avait établie depuis l'ordonnance d'autorisation, s'ii recevait des aliénés dans le local destiné aux autres mal»-
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dîes, rautorisâtion pourrait lui être retirée, conformément à l'article 3i, n' 4> <lc l'ordonnance.
242. Dans le cas beaucoup plus grave où il introduirait d'autres malades dans rétablissement consacré aux aliénés, il pourrait, suivant les cas, indépendamment du retrait de lautorisation, être passible des peines prononcées par les articles 34 1 et suitans du Code pénal contre la séquestration des personnes, ot les médecins et autres agens qui auraient coopéré à ses manœuvres pourraient être poursuivis comme complices.
« 22. n justifiera :
« l« Que réUblissement n'offre aucune cause dlnsalubrlté , tant au dedans qu*an dehors, et qa'il est situé de manière que les aliénés ne soient pas (bcoamodés par un voisinage bruyant ou capable de les a^ter ;
« 2o Qu*il peut être alimenté en tout temps d'eau de bonne qualité, et en quantité suffisante;
c 3<» Que, par la disposition des localités, il permet de séparer complètement jes sexes, Venfance et l'âge mûr, d'établir un classement régulier entre les conyalescens, les malades paisibles et ceux qui sont agités; de séparer également les aliénés épileptiqoes;
« 40 Que l'établissement contient des locaux particuliers pour les ali^n^ atteinte de maladies accidentelles, et pour ceux qui ont des habitudes de malpropreté; ' « S» Que toutes les précautions ont été prises , soit dans lès' constructions, soit dans la fixation du nombre des gardiens, pour assurer le service et It snryeillance de rétablissement. >
243. Le postulant justifie de l'accomplissement de ces conditions par le plan dont nous avons parlé dans les notes sur l'article 20, et par des certificats de médecins et pharmaciens, et en outre par des rapports émanés des autorités locales; ces plans , certificats et rapports ne font pas obstacle à ce que le préfet ou le ministre de l'intérieur ordonnent une vérification {>ar des commissaires nommés par eux. Nous pensons même que l'autorisation devrait être toujours précédée de cette vérification et d'une enquête, attendu que l'établisseméiit peut, dans la suite, faire obstacle à la formation d'autres établissetnens , avec lesquels il est incompatible. En tous cas, les frais des vérifications ordonnées seraient à la charge du postulant, et devraient être réglés par le préfet, conformément à l'article de la loi.
244. En voulant que l'établissement n'offre aucune cause d'insalubrité tant au dedans qu'au dehors , l'ordonnance ne demande pas des locaux de luxe. Elle n'exige ni des jardins, ni même des dispositions plus ou moins agréables ou commodçs; islle s'attache uniquement à ce qui est essentiel à la sûreté et à
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La santé générale du malade, et surtout veille à ce qu à une maladie fort triste^ l'insalubrité du local ne puisse en ajouter d au* très. Elle redoute également les lieux humides et ceux qui n'offrent qu'une eau rare ou malsaine et point d'ombrage ; elle commande de s'éloigner des ateliers, des manufactures qui font du bruit ou qui flamboient, des usines à claquels ou martinets, des casernes , des pensionnats , et enfin de tout voisinage susceptible d'agiter les aliénés.
245. « Pour opérer les divisions et subdivisions indiquées dans l'article ci-dessus , certains établissemens , dit le Rapport au Roi^ éprouveront peut-être quelques difficultés et auront à faire quelques dépenses ; mais il résulte des opinions des méde* cinâ spéciaux que ces classifications sont indispensables; on ne pouvait donc pas hésiter à les exiger. » Les hoamies les plus étrangers à la science médicale aperçoivent facilement lesinconvénions qu'il y aurait à confondre, nous ne dirons pas seulement les sexes, mais l'enfance avec Tâge mûr, les aliénés paisibles avec les furieux ou agités , les malades en convalescence avec ceux dont le mal est au plus haut degré d'intensité, lesaliéoés épileptiques avec ceux qui ne le sont pas, les maladies accidentelles avec celle de la démence, enfin les aliénés qui ont des habitudes de malpropreté avec ceux qui ne sont pas descendus à ce point de dégradation.
246. Il est à remarquer que ni la loi ni l'ordonnance n'imposent aux établissemens privés aucun système médical ; dès lors chacun d'eux est libre de pratiquer celui qui lui inspire le plus de confiance, pourvu qu'il ne contrevienne point aux bonnes mœurs et aux règles générales de l'hygiène.
247. A l'instar des établissemens publics, ils peuvent em« ployer le travail comme moyen curatif ; mais l'administration ne manquerait pas d'intervenir s'ils s'en faisaient un moyen de lucre et de spéculation, ou en prolongeaient la durée au-delà des heures usitées, et^ en un mot, s'ils employaient des traitemens contraires à l'humanité.
248. Les contraventions aux dispositions de l'art, aa sont punies par l'art. 3i, n" 5, 6 et 7, du retrait de l'autorisation.
« 23. Il Justifiera également, par la production du règlement intérieur de 11 maison, que le régime de l'établissement ofTrira toutes les garanties convenables sous le rapport des bonnes mœurs et de la sûreté des personnes. >
Le règlement intérieur des établissemens privés est
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un objet de la plus haute importance ; c*est le règlement qui assure la régularité des services, le bien être des malades, la sûreté de leurs personnes, les chances de leur guérison, la con* servatîon de leur santé générale et celle des bonnes mœurs. • {Rapp. au Roi.)
Aux termes de l'art. 7 delà loi, le règlement intérieur des établisseniens/9u^/ïr/ d'aliénés doit être approuvé par leuiiui>tre de Tintérieur. L ordonnance fait chose sage en voulant que le gouvernement s'assure, par l'examen de ceux des établisse- • mens privés, que ces établissemens présentent toutes les garanties convenables. Toutefois, il ne les approuve pas; il se borne à les viser dans Tordonnance d'autorisation. Ensuite, on ne pourrait y introduire des changemens qu'après les avoir soumis au ministre.
250. Les infractions au règlement du service intérieur , en ce qui concerne les mœurs, donnent lieu au retrait de l'autorisation, conformément au n^d de l'art. 3i ci-après.
« 24. Tout directeur d'un ëUbUssement prirë consacré au traitement dei aliénés devra, arant d'entrer en fonetionf, fournir an caotionnement dont le montant sera déterminé par l'ordonnance royale d'autorisation.*
« ^. Le cautionnement sera Tersé en espèces à la caisse des dépôts et consignations, et sera eiclnsivement destiné à pourvoir, dans les formes et pour lef cas déterminés dans l'article suivant, aux besoins des aliénés pensionoAires. •
« % Dans tous les cas ou, par une cause quelconque, le service d'un établi»' aement privé consacré aux aliénés se trouverait suspendu, le préfet pourra con« stituer, à l'effet de remplir les fonctions de directeur responsable, un régisseur provisoire entre Its mains duquel la caisse des dépôts et consignations, sur les mandats du préfet, versera ce cautionnement, en tout ou en partie, pour l'appliquer au service ét$ aliénés. »
251. Le directeur d'un établissement privé consacré aux aliénés peut se trouver, par l'effet de diverses circonstances, dans l'impossibilité de remplir ses obligations ; il peut s'absenter, tomber en faillite, être suspendu de ses fonctions; il peut mourir. Dans ces différens cas, il fallait pourvoir à Tadministraiion
provisoire de l'asile, et c'est ce que l'ordonnance a fait par les articles 27 et 28, au moyen de la faculté donnée, soit au direc-
gerant
restait encore à lever. A l'aide de quels fonds le gérant provisoire, établi par le préfet, pourvoirait-il aux dépenses courantes et journalières des aliénés ? Cette considération a fait
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exiger du directeur, avant son entre'e en fonctionS| un cautionnement qui doit être versé à la caisse des dépôts et consignations, et tenu à la disposition du préfet , pour être versé , s'il y a lieu , sur ses mandats, entre les mains du gérant provisoire , à l'effet d*être appliqué au service des aliénés. ( Rapp, au RoL )
252. La quotité du cautionnement est déterminée par l'ordonnance royale d'autorisation, d'après le nombre des aliénés, le prix de la pension qu'ils paient et l'évaluation des dépenses ordinaires de l'asile, en un mot, de manière à ce que le montant soit suffisant pour faire face aux dépenses pendant un délai d'environ trois mois. Ce terme est nécessaire pour prévenir, s'il y a lieu, les femilles et leur donner le temps de retirer les aliénés qu'elles ont placés. ( Idem. )
La quotité du cautionnement est susceptible d'augmentation dans le cas prévu par l'article 29.
253. Comme on le voit , d'après le texte même des trois articles que nous examinons et d'après les motifs exposés dans le Rapport au Roi , le cautionnement demandé aux directeurs des asiles d'aliénés n'est pas tout-à-fait de la nature de ceux qu| sont imposés aux comptables publics. Il ne s'agit pas de garantir à l'administration la bonne gestion du directeur, mais d'assurer une réserve alimentaire en faveur des pensionnaires. Les aliénés ne pourraient être nm hors de l'établissement sans de graves inconvéniens, en cas de fiiillitéj de disparition, de décès, de suspension ou dé révocation du directeur ; il faut donner au:^ j^milles le temps de les placer ailleurs ; d'un autre côté, comme il est d'usage que leis pedsibniiaires paient un trimestre d'ài'ânëe'J ce n'est à proprement parler que le dépôt de ces avances qu^on demande au directeur. * ■ » •
L^administration n*a pas voulu fixer d'une manière générale et absolue le montant '■ du cautionnement. Elle a jdgé que l'appréciation devait être faite d'après les circonstances.' Celles énumérées dans le Rapport au Roi sont les plus ordinaires^ mais on prend aussi en (Considération les garanties particulières ique présente l'établissement. Ain^ les asites privés, desservis par des corporations importantes, et qui, distant depuis longues années, offrent des garanties par leur ancienneté et par l'étendue de leurs services , ont paru devoir être plus favorablement traités sous le rapport du Cautionnement , que des établissemens nouveaux qui, pouvant inspirer des craintes sur leur prospérité^
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exigent par conséquent plus de précautions dans l'intérêt des pensionnaires.
254. Les fonds du cautionnement sont, aux ternies de l'article 25 , affectés par privil^e aux besoins des aliénés payant pension. Cette disposition a soulevé quelques objections : on a observé i^ qu'une pareille obligation dépassait les limites du pouvoir réglementaire et qu'elle ne pouvait être établie que par la loi elle-même ; 2^ qu'elle n'atteignait pas d'ailleurs le but; car, nonobstant le versement des fonds du cautionnement à la caisse des dépôts et consignations , les tiers créanciers du directeur pourraient toujours les appréhender, l'administration n'ayant pu acquérir sur ces sommes, par la seule disposition de l'ordonnance , un privilège qui ne lui est pas spécialement accordé par la loi. La réponse à ces deux objections nous paraît simple : d'abord, il n'est pas exact de dire que le gouvernement ne pouvs^it pas par simple ordonnance imposer un cautionnement. L'article 6 de la loi du 3o juin i838 a décidé que des règl«mens ({administration publique détermineraient les conditions auxquelles les autorisations seraient accordées aux établissemens privés; dès lors, l'obligation d'un cautionnement a pu, en exécution même delà loi, être mise au nombre des conditions d'autorisation par une ordonnance délibérée en conseil d'état. Cela posé, les principes en matière de cautionnement deviennent applicables, et la somme versée par le directeur devient le gage des droits justement privilégiés qu'elle est destinée à garantir. On ne pourrait exciper de ce que ce gage n'est pas réalisé avec les formalités prescrites par le Code civil , puisque la réalisation d'un cautionnement administratif est une opération administrative, et que jamais les cautionnemens fournis par les officiers ministériels ou les comptables publics n'ont été assujétis aux formes ordinaires du gage.
255. Il nous paraît, en outre, que le privilège des aliénés pensionnaires sur les fonâs du cautionnement du directeur de l'asile privé où ils.sont reçus, passe avant tous les autres, généraux ou particuliers , parce que tel est l'effet des cautionnemens, et que l'ordonnance, bien loin d'y déroger, l'a expressément consacré par le mot excluswement ^ écrit dans l'article 2$ de l'ordonnance.
Ainsi, à notre avis, aucun créancier personnel du directeur, même pour frais funéraires , pour fourniture d'alimens ou au-
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très créances aussi favorables, ne pourrait obtenir de privilège préférable à celui des aliénés pensionnaires sur les fonds du cautionnement dont il s'agit.
256. Mais le directeur pourrait constituer sur ce cautionnement un privilège de second ordre , au profit d'un bailleur de fonds, qui primerait aussi ses créanciers personnels.
257. Quant aux oppositions qui seraient formées à la caisse des dépôts et consignations, par des tiers créanciers ou associés du directeur, elles pourraient, pendant la durée de la gestion, atteindre les intérêts; mais, dans aucun cas, ces tiers ne pourraient se fuire délivrer le capital, au préjudice des droits privilégiés des aliénés.
Au surplus , nous renvoyons au mot cautionnement où Ton trouvera de plus amples détails.
« 27. Tout directeur d*un établissement privé consacré aux aliénés pourra, à l'avance, faire agréer par I administration une personne qui se ctiargera de le remplacer dans le cas où il viendrait à cesser ses fonctions, par suite de suspension, d'interdiction judiciaire, d*absence, de faillite, de décès, ou pour toute autre cause.
< La personne ainsi agréée sera de droit, dans ces divers cas, investie de la gestion provisoire de rétablissement, et soumise, à ce titre, à toutes les obligations du directeur lui-même.
« Celte gestion provisoire ne pourra jamais se prolonger au delà d*un mois sans une autorisation préalable du préfet. »
258. La disposition de cet article ne crée pas une obligation, mais une faculté pour le postulant; cest à lui à prévoir les divers cas ci-dessus indiqués où il pourrait cesser ses fonctions et à présenter, soit au moment où il demande l'autorisation , soit ultérieurement, une personne qui se chargera de le remplacer. L'article ne dit pas par qui doit être agréé ce gérant, dont les fonctions sont essentiellement /^romo//*^^ et ne peuvent s'étendre au delà d'un mois, sans l'autorisation du préfet. Suivant nous, il faut faire cette distinction : ou le futur gérant est indiqué dans la demande d'autorisation de rétabllsseuieut, et alors l'ordonnance d'autorisation statue à cet égard ; ou il est présenté postérieurement , et alors le préfet peut prononcer, comme il le fait, en conformité des art. 126, 28 et Sa, lorsqu'il n'y a pas de gérant.
259. Il faut bien observer que le gérant provisoire, dont il est parlé dans l'art. 27, n'est destiné à remplacer le directeur que dans le cas de cessation de fonctions. Il ne pourrait pas devenir,
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pour le directeur, un suppléant ordinaire remplissant des fonctions que la loi impose au directeur personnellement et qui ne peuvent être déléguées. — P^. le n® a 3.
260. Si le directeur réunissait à ses fonctions celle de mé* decin responsable, et que le gérant ne fût pas médecin , il y aurait lieu de produire l'engagement d'un docteur en médecine qui , audit cas , se chargerait du service médical de la maison et déclarerait se soumettre aux obligations spécialement impo* sëes, sous ce rapport, par les lois et règlemens. — V. Fart. 19.
« 28. Dans le cas où le directeur cesserait ses ronctlons par une cause quelcoDQoe, sans avoir osé de la faculté ci-dessus» ses héritiers ou ayans-cause seroDt tenus de désigner, dans les 24 heures, la personne qui sera chargée de la régie provisoire de l'éublissement, et soumise, à ce titre, à toutes les obligatiooi du directeur.
c A défaut, le préfet fera lui-même cette désignaUon.
« Les héritiers ou ay ans-cause du directeur devront en outre, dans le délai d*un mois, présenter un nouveau directeur pour en remplir déûniUvement les fonctions.
« SI la présentation n>st pas faite dans ce délai, Tordonnance royale d'autorisation sert rapportée de plein droit, et rétablissement sera fermé. •
26i. Cet article présente le développement et la suite de la disposition contenue dans l'article précédent; il prévoit trois hypothèses :
La première , où le directeur aurait négligé de faire agréer un gérant provisoire ; dans ce cas , il accorde un délai de vingt-quatre heures aux héritiers, associés, créanciers ou autres aynns- cause quelconques pour désigner une personne qui serait chargée de la régie provisoire de l'établissement et soumise, à ce titre, à toutes les obligations du directeur;
La deuxième, où les héritiers et ayans-cause n*useraient pas de cette faculté; dans ce cas, le préfet agit d'oHice, sur la notification que le maire doit lui faire immédiatement du décès du directeur, et en conséquence désigne lui-même le gérant;
Et la troisième, où les héritiers et ayans-cause ne présente* raient pas un nouveau directeur pendant le mois qui leur est accordé à cet effet; dans ce cas, l'autorisation est révoquée de plein droit et l'établissement est fermé.
262. Le délai d'un mois nVst pas tellement de rigueur que le préfet ne pût l'étendre , si les héritiers et ayans-cause lui justifiaient de l'impossibilité de présenter un directeur dans ce court espace de temps. L'art. 27 permet au préfet de Tétendre lorsque le gérant provisoire est présenté par le directeur, et le
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Rapport auRoij interprétant comme nous les deux articles, dit : • Ces gestions ne pourront s éiendre au delà d* un mois, à moins d'une autorisation spéciale du préfet. »
263. Ce n'est pas seulement dans les cas de décès, d'interdiction, de faillite, et autres indiqués par larticle précédent que le préfet peut, à défaut de présentation faite parle directeur et ses représentans, désigner d'office un gérant provisoire j lart. 28 lui en donne le pouvoir dans tous les cas, quelle que soit la cause qui produit la cessation de fonctions; le Rapport au Roi va même plus loirt, et prévoit «qu'il peut se faire que, sans cesser çbtièrement se^ fonctions, un directeur ne les remplisse cependant qu'imparfaitement; que^ par négligence, impéritie, fauté de ressources pécuniaires ou pour toutes autres causes, il ne satisfasse point à toutes les obligations que sa qualité de directeur lui impose. L'intérêt des malades ( dit-il ) et l'intérêt de la société exigent que, dans ces circonstances , l'autorité publique ait le droit d'intervenir : il y a lieu d'appliquer des mesures analogues à celles prescrites pour la cessation de fonctions. » Ainsi , dans tous les cas où le service d'un établissement privé, consacré aux aliénés, se trouverait suspendu, le préfet peut constituer un régisseur provisoire à l'effet de remplir les fonctions de directeur responsable.
264. Au surplus, l'observation que nous avons faite sous l'article précédent, pour le cas où le gérant présenté par le directeur ne serait pas médecin, s'applique pareillement à ceux-ci.
265. Le gérant provisoire est soumis à toutes les obligations du directeur et doit « pourvoir aux besoins les plus immédiats de l'établissement, et empêcher qu'il n'y ait interruption daûs le service. » (Rapport au Roi.) — V. le n® 25 1.
266. Il ne faut pas conclure de ce que le gérant provisoire exerce les fonctions de directeur qu'il soit soumis aux mêmes justifications; l'ordonnance a prévu sans doute que l'urgence des circonstances serait très souvent un obstacle insurmontable à leur production; nous pensons néanmoins que le préfet doit s'assurer qu'il est majeur, et de bonnes vie et mœurs.
« 29. Lorsque le directeur d*un établissement privé consacré aax atténés voudra augmenter le nombre des pensionnaires qu*il aura été autorisé à recevoir dans cet établissement, il devra former une demande en autorisation à cet effet, et justifier que les bàtimens primitifs ou ceux additionnels qu'il aura fait conji^rqire iont« aioii que lears dépendances, convenables et suTfisans pour recevoir le nombre déterminé de nouveaux pensionnaires. »
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L'onionoawce royale qa& fttatvert sur cette demande déterminera TaugmentatioB i>rotM>rtlonnelIe que le cautionnement pourra recevoir. »
267. « Il est évident qu'en ce cas, dit le Rapport au Roi^ l'autorîté publique doit être appelée à eflfectuer les mêmes vérifications et à prendre les mêmes mesures de précaution que dans le cas d'ouverture d'un établissement nouveau.» — V. les art. 20, 21, 22 et 23.
'fi 30. Le directeur de tout établissement privé consacré aux aliénés devra résider dans rétablissement.
% Le médecin atUcbé à l'établissement, dans le cas prévu par Tart. 19 de la précepte ordonnance, sera soumis à la même obligation. »
268. Il est à remarquer que l'article ne reproduit pas lexcep* tipn faite par lart. 10, en fi^veur des médecins des établissemens publics. Elle ne peut donc être étendue au médecin res* ponsable d'un établissement privç, agréé à ce titre par le préfet, <çn conformité de l'art. 19 ; le Rapport au Roi s'en explique dans les termes suivans : « Le médecin devra toujours résider dans l'établissement. Cette obligation devait être imposée aux médecins des ^tablissemens privés par les mêmes motifs qu'aux médecins des établisseméns pul]»liçs. Elle est même ici d'autant plus nécessaire que dans les établisseméns privés il n'y a ordinairement ni médecins adjoints, ni élèves. «Mais si le directeur était médecin, la résidence ne serait pas obligatoire pour tout autre médecin qu'il trouverait à propos de s'adjoindre.
« 31* Le retrait de l'autorisation pourra ètrp prononcé, suivant la gravité (Itf circonstances, dans tous les cas d'infraction aux lois et règlemens sur la matière, et notamment dans les cas ci-après :
< l« SI fe directeur est privé de Texerciee de ^s droits civils ;
« 2« S'il reçoit un nombre de pensionnaires supérieur à celui ù\é par l'ordonna nce d'autorisation ;
< 50 S'il reçoit d^ aliénés d'un autre sexe que celui indiqué par cette ordonnance ;
« 40 S'il reçoit des personnes atteintes de maladies autres que celles qu'il a déclaré vouloir traiter dans l'établissement ;
« 50 Si les dispositions des lieux sont changées ou modifiées de manière à ce qu'ils cesjBei\t d'être propres à leur destination, o|i si les précautions prescrites pour la sûreté dea personnes ne sont pas çqnsUmment observées ;
« 6« S'il est commis quelque infraction aux aîk\)oslt'iofis du r'iègîement du service intérieur, en ce qui cpneeme les mœurs ;
« 7« S'il a été employé à l'égard des aliénés des traitemens contraires à l'humanïté;
« 8« Si le médecin agréi^ par l'administration est rèmi^iacë par un aùtice médecin 4ans qtt'el)p ça ait approuvé le cboix $
« 9« Si le directeur contrevient aux dispositions de l'art. 8 de la loi du 30 Juin 1838;
« iQo S'U est frappé d'une eeiklamnation j^ftiohëéëen eséoutloii dé l'art. M da 1 a mémo lai. »
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269. La disposition qui précède n*est ni impérative ni iinii« tative. Elle n'est point impérative, puisqu'elle accorde au gouvernement la faculté de prononcer le retrait suwant la graçité des circonstances ; elle n*est point limitative, car le gouvernement peut la prononcer dans tous les cas d'infraction aux lob et règlemens; le mot notamment fait entendre clairement que les cas de retrait n'y sont spécifiés qu'à titre d'exemple. Il en est un, entre autres, qui devrait évidemment entraîner le retrait et qui a été omis dans la nomenclature, c'est celui où le chef de rétablissement serait condamné en police correctionnelle pour contravention aux articles ^3 et 3o de la loi du 3o juin i838. Disons aussi qu'une conduite manifestement immorale, des absences prolongées pourraient, après quelques avertissemens, donner lieu à la révocation.
270. Le reti*ait de l'autorisation n'entraîne pas la clôture dé l'établissement. L'on a vu précédemment que l'art. a8 admet les héritiers ou ayans-cause du directeur, dans le cas où il ces» serait ses fonctions vovvi une cause quelconque, à présenter d'abord un gérant provisoire qui remplace momentanément le directeur, et ensuite un directeur qui le remplace tout-à-fait. Ainsi le retrait de l'autorisation révoque les pouvoirs d'un homme qui en a abusé ou qui ne peut plus en user; mais il respecte les droits acquis et ne porte atteinte ni an gage de ses créanciers ni aux légitimes espérances de ses héritiers ou autres successeurs. En un mot, il opère la cessation des fonctions du directeur; mais il ne détruit pas l'établissement. On peut assi* miler, sous quelques rapports, rétablissement à un office, qui continue à subsister malgré la destitution ou le décès du titulaire et pour lequel les héritiers et ayans-cause ont aussi le droit de présentation. Le seul cas où le retrait anéantît rétablissement serait celui où les ayans-droit ne présenteraient pas un nouveau directeur pour en remplir dêfinitiifement les fonctions,
271. Il convient de rappeler ici que le gouvernement ne se contenterait pas d'un homme qui aurait mission, de leur part, de gérer l'établissement dans leur intérêt et qui ne serait en quel* que sorte que leur préposé responsable et leur prête*noni ; il exigerait un directeur sérieux , qui régît l'établissement dans son intérêt particulier ou dans l'intérêt d une société dont il ferait partie. — y, ci-dessus les n** nZ et aSp.
Après le^observations générales sur l'article 3i , nous
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examinerons rapidement quelques-uns des cas dé retrait x^u'û prévoit. i
Il n'est pas indispensable que le directeur soit légalement privé de Texercice de ses droits civils; s'il tombait en démence, le devoir de Tadministration serait, à n'en pas douter, de pour* voir à son remplacement, quoiqu'il n'eût été prononcé contre lui aucun jugement d'interdiction.
Au surplus, l'on a vu plus haut (n^ 226) que la privation de quelqu'un des droits civils suffit pour empêcher l'admission d'un postulant; nous pensons aussi que, quoique l'administration doive se montrer plus difficile pour révoquer que pour admettre, la privation de certains droits civils, par exemple, du droit de rendre témoignage en justice , pourrait motiver la révocation ; l'administration ne saurait placer quelque confiance dans un homme que les tribunaux ont déclaré n'être pas digne de foi. — f^. l'article 18.
273. Le numéro 3 de l'article 3 1 prononce le retrait pour le cas où le directeur reçoit des aliénés d'un autre sexe que celui indiqué par l'autorisation; à notre avis, il y aurait également lieu au retrait si le directeur, étant autorisé à recevoir des aliénés des deux sexes, plaçait des hommes dans la section des femmes, et wce Dersâ, — F. le n° 282.
274. En permettant au directeur d'un établissement privé, consacré aux aliénés, de recevoir d'autres malades dans un local dépendant de l'établissement, pourvu que ce local soit entièrement séparé, l'ordonnance veut que le directeur indique les maladies qu'il désire traiter, afin de s'assurer que le voisinage des malades ne peut exercer aucune influence fâcheuse sur l'état sanitaire des aliénés. Il est manifeste que si le directeur pouvait à son gré traiter telles ou telles maladies , la prévoyance de l'ordonnancç. serait mise en défaut , et sa disposition purement comminatoire. Le numéro 4 ^^ rarticle ci-dessus a eu pour objet d'y apporter une sanction qui assurât son efficacité.
275. L'on a vu plus haut que l'article 22 veut que l'asile ne soit placé dans le voisinage d'aucun établissement bruyant ou capable d'agiter les aliénés; l'article 3i ne prononce point le retrait pour le cas où postérieurement il se formerait de pareils établissemeos dans le voisinage de l'asile : d'une part, l'existence pourra être une raison, pour l'administration, de refuser son autorisation aux nouveaux établissemens, s'ils appartiennent à
la cbsMides étabUssemens insalubres ou incommodes, et, d'autre part, leur formation n'est pas le fait du directeur.
-276; Toutes les infractions au règlement du service intérieur n'offrent pas la môme importance; l'ordonnance s'attache plus particulièrement à celles qui concernent les mœurs et la sftretë des malades. Néanmoins, si le règlement était trop imparfaitement exécuté; si, par exemple, le directeur ne maintenait pas dans l'établissement le nombre dlnfirmiers déterminé par le règlement pour tel nombre de malades, s'il ne faisait pas exécuter les prescriptions des médecins , le gouTernement pourrait, après des avertissemens préalables, pronon» cer sa révocation.
277. Le médecin responsable, que l'administration a agréé, ne peut être remplacé sans l'autorisation de celle-ci, même par le médecin adjoint. Ce dernier supplée le médecin en chef lorsqu'il est empêché , mais il ne le remplace jamais de droit L'administration, qui la jugé capable de remplir une suppléance, peut avoir de bonnes raisons pour ne pas lui re* mettre des fonctions plus importantes , qui exigent des con* naissances étendues, de l'expérience, et une probité exempte de reproches. Ainsi , lorsque le médecin responsable cesse ses fonctions, soit par le congé du directeur, soit par démise sion, soit de toute antre manière, le directeur doit en £iire agréer un autre immédiatement, à peine de retrait de Tautorisation.
< 32. Pendant rinstractlon relattre an retrait de Tordonnance royale d'antsriiatUm, le préfet pourra prononcer la suspension provisoire du directeur, il instituera un régisseur proyisoire, conformément à l'art. S6. »
278. Il résulte de cet article que le retrait de l'autorisation doit être précédé d'une information , dans laquelle le direo* teur est nécessairement appelé à produire sa défense. Cette information est faite parle préfet ou par tout autre fonctionnaire délégué par lui. Pour prévenir les surprises et déjouer la calomnie, le magistrat instructeur doit toujours entendre le directeur et recevoir ses explications verbales et écrites; il doit aussi entendre les principaux agens de l'établissement et les fonctionnaires de la localité, dresser procès- verbal de leurs déclarations et transmettre le tout au préfet, avec son avis. A son tour, si Tinstruction lui paraît complète, le préfet l'expédie, avec un rapport spécial au ministre de l'intérieur qui, s'il y a lieu , maintitfit
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le directeur dans aea fonctions) et, au cas contrairei provoque le retrait de l'autorisation.
279« Pendant Vinstmetion, le préfet peut, si les ciroonstancea la requièrent, prononcer la suspension du directeur , confort mément à l'art. a6; dans ce cas, la durée de la régie provisoire n*est pas limitée à un mois. D autre part , le préfet peut faire ceeser la suspension, sll lui apparaît qu'elle est le résultat d'un rapport inexact, à moins qu'elle n'eût été approuvée par le mi^ nistre de Tinlérieur; dans ce cas, l'autorisation préalable du ministre serait iodbpensable.
< 35. n fera statué, pour le retrait des autorlsattons, par une ordonnança royale.
280. L'ordonnance de retrait doit-elle être rendue sur le rapport du ministre de l'intérieur, ou sur celui du comité du contentieux du conseil d'état ? Il est de principe que les autorisations accordées par l'administration , comme celles accordées par justice, ne peuvent être retirées que par le pouvoir qui les a délivrées. D'autre part, le comité du contentieux ne peut être saisi qu'autant qu'il y a contestation sur un acte de l'administration i or, dans notre hypothèse, il n'existe encore aucun acte administratif, on rencontre seulement une instruction dont il s'agit d'apprécier les résultats.L'ordonnance de retrait, comme celle d'autorisation, doit donc être rendue sur le rapport du ministre de l'intérieur. Observons, en outre, que la question est purement administrative^ qu'eUe touche à la liberté individuelle, qu'elle peut engager la responsabilité de l'administration dans le c^s où celle-ci maintiendrait en fonctions un directeur qui en serait indigne, et qu'il serait contraire à tous les principes de décider, au contentieux, en pareille matière. lia justice administrative peut bien obliger l'administration à respecter un droit que celleci méconnaît, mais jamais elle ne peut lui imposer un fonçtiop^ naire qu'elle réprouve. Le directeur d'un établissement privé n*est pas, sans doute, un fonctionnaire avec tous les pouvoirs qu^ ce titre comporte : car il ne gère pas pour l'État, mais pour l^imême. Toutefois , on doit voir en lui plus qu'un siqi^ple particulier, puisqu'il coopère à des actes administratifs , procure leur exécution, en rend compte et en est responsable. On ne pe\it pas non plus l'assimiler complètement à un officier ministériel : car l'office n'est qu'une sorte de dépôt dans les mains de l'officiv^ qui le possède; tandis que l'établissement ^% ^J^T^l^fiétfi èp qt^%
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peut à son gré le détruire et le supprimer. Il £aut pourtant reconnaître qu'il exerce des fonctions qui ont de l'analogie avec celles des officiers ministériels ; comme eux, il est pourvu par l'autorité supérieure; comme eux^ il constate des faits; comme eux, enfin, il fournit un cautionnement. Or, c'est sur le rapport de ses ministres que le roi révoqué les fonctionnaires et les officiers ministériels , le comité du contentieux y demeure complètement étranger. De nombreux arrêts du conseil d'état ont décidé que la révocation des fonctionnaires ou des officiers ministériels ne peut être l'objet d'aucun recours par la voie contentieuse (x). Ainsi, en matière d'ateliers insalubres et d'usines , les ordonnances sont rendues de lu même manière, et le pourvoi au conseil n'est pas accueilli (2). Enfin, pour terminer par un exemple qui a un trait plus direct à la question , nous rappellerons un arrêt du conseil d'état en date du 26 août 1818, lequel a décidé qu'un décret du i®^ avril 1809 (3), qui avait destitué les directeurs d'une tontine, et nommé d'autres administrateurs à leur place « était un acte administratif contre lequel on ne pouvait se pourvoir par la voie du comité contentieux. »
281 • Les tiers ne seraient pas plus fondés que le directeur lui-même à se pourvoir contre l'ordonnance de révocation. Leurs droits sont fixés dans l'art. 28 de l'ordonnance qui leur réserve la faculté de présenter un gérant provisoire et un nouveau directeur, dans tous les cas où le directeur cesse ses fonctions ; ils ne sauraient rien prétendre au delà.
« 54. Les établissemens publics ou privés consacrés aux aliénés du sexe masculin ne pourront employer que des hommes pour le service personnel des aliénés.
« Des femmes seules seront chargées du service personnel des aliénées dans les établissemens destinés aux individus du sexe féminin. »
282. « La science a reconnu que l'introduction , dans les asiles d'aliénés, de personnes d'un sexe autre que celui des malades, est de nature à présenter les inconvéniens les plus graves, surtout à l'égard de certains aliénés. L'administration a elle-même constaté des abus non moins dangereux sous le rapport de la moralité. Pour y remédier, les établissemens publics ou privés
(f) f^., entre autres, 19 octobre x8a5 ( Guérin Dubourg ) , Roche et Lebon ,TII, 648« 10 juillet i83a ( Maurice Duval ), Deloche, z83à , 35o; ao déc. x833( Foucaalt ) , i<^* z833, 700 ; 16 ooT. i835 ( Joossclin ), U, z835f 640.
(a) 9 juin z83o ( PMioiaud }, Roche et Ubon, IV.
(3) ( Lafarge ) , Roche et Lebon» II, 409.
ALIENES. AMENDES
consacrés aux aliénés du sexe masculin ne pourront être desser?is que par des hommes ; les établissemens destinés au sexe féminin ne pourront être desseiTis que par des femmes. » (Rapp. auRoL)
Ainsi les surveillans, infirmiers et gardiens doivent être du sexe des malades qu'ils sont chargés de soigner ou de surveiller.
283. Les sœurs peuvent être préposées au service^administratif. Nous nous sommes expliqués plus haut ( n^' 190*198 ) sur les traités qui pourraient intervenir entre elles et les établissemens publics. Il convient d'ajouter ici qu'il n'y aurait pas lieu de soumettre à l'approbation ministérielle ceux qu'elles passeraient avec des établissemens privés.
Nous n'avons pas besoin de dire que le directeur ne pourrait
pas abandonner aux sœurs la direction de l'établissement ; car
ce serait le cas de la suppléance permanente , contre laquelle
nous nous sommes déjà prononcés. — /^. le n* 26g.
c 35. Les établissemens priTés actuellement existons devront, dans les sii mois, à dater dn jour de la présente ordonnance, se pourvoir en autorisation dans les formes prescrites par les articles ci-dessus ; passé ce délai, lesdits établissemens seront fermés. »
284. Cette disposition transitoire règle la situation des établissemens privés existant aujourd'hui. Ils sont soumis, comme les établissemens qui veulent se former , à la nécessité de l'autorisation royale.
AMEIVBES. — 1. Le produit des amendes est une branche des revenus ordinaires des hospices. (Ord. régi. 3i mai i838, art. 499.)
2. En Prusse, « les amendes qui n'ont pas reçu une destination particulière par les lois pénales sont employées à l'entretien des pauvres. » (Coite Prussien^ 2* parLj Ut. XIX^ art. 28.)
3. En France, les édits d'établissement de plusieurs hôpitaux
généraux leur avaient affecté des portions déterminées dans le
produit des amendes et confiscations. Fécondant cette heureuse
pensée, le législateur de 1791 adopta les disppiîtions suivantes
dans son décret des 19-22 juillet, relatif à la police municipale
et correctionnelle:
< TiT. I**. Art 47.— Le prix de Tente (des ol^ets confisqués en police municipale) et les amendes Tersées dans les mains du reccTCur des droils d'enregistrement seront employés» sur les mandats du procureur syndic du district^ visé par le procureur général syndic^ un quart aux menus frais du tribunal ,
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un quart aux frali des bareani de paix et de Jarispradenee charitable, itt quart aux dépenses de la municipalité, et un quart au soulagement des pauyres de la commune. »
Ti¥. II, art. 70. -^ « Les produits des confiscations et des amendes prononcées en police correctionnelle seront perçus par le receveur du droit d'enregistrement et, après déduction de la remise accordée aux percepteurs, appliqués, savoir : un tierh aux menus frais de la municipalité et du tribunal de première instance (1), un tiers à ceux des bureaux de paix et de jurisprudence charitable, et un tiers au soulagement des pauvres de la commune. •
Ainsi) i*&ttribution des établissemens de charité dans le produit des amendes et confiscations variait suivant qu elles avaient été prononcées par les tribunaux de police municipale ou correctionnelle. Elle était du quart dans le premier cas, et du tiers datiA le deuiûème.
Le décret des 28 septembre-3 octobre 1791 sur la police rurale disposa (tit. i®% sect. 7, art. 3) que les gardes champêtres seraient payés par les communes, et que leurs gages seraient prélevés sur les amendes qui appartiendraient en entier aux communes.
4. L'applii^tion de ces deux décrets a soulevé des difficultés, d abord relativement au mode de recouvrement et de répartidon des produits attribués aux établissemens charitables, eten^ suite relativement à l'étendue de leurs droits. Les premières ont été résolues par un arrêté consulaire du 25 floréal an 8 , ainsi conçu :
« Art. f. — ^Les portions d'amendes et de confiscations attribuées, par les lois rehdues jusqu'k ce Jour, aux hôpitaux, aux maisons de secours et aux pauvres, sont versées dans la caisse des hospices du chef-lieu de chaque département. »
« Art. 2. — Les fonds provenant de ces versemens seront exclusivement employés ail paiement des mois de nourrices des eafàns abandonnés, sur It Hfipartition que le préfet sera tenu d'en faire d'après le bordereau de ces sommes que lui adressera le receveur, el d'après les états des enfans qui lui seronft remis par les commissions administratives des départemens. >
Quant à retendue des droits des établissemens charitables sur
ien amendés iet confiscations, le ministre de l'intérieur avait
pensé que ces établissemens doivent prendre leur part dans les
amendes de police rurale et dans celles relatives au timbre, aux
boiï et forêts, aux droits de passe, aux patentes et aux poids et
mesurer (Instruct. i5 mesiidor an 8). Le ministre des finances
Hé partagea paâ^Kto avis^ et établit que, le décret des 19*22 juillet
tjgt étant muet sur le^ amendes prononcées par les tribunaux
civils y et aucune loi postérieure n ayant suppléé à son silence,les
établissemens de charité n'y avaient aucun droit ] mais qu'ils
rf^M.
(i) fiji Itotérertaat les tHixmatx dans les ^eoadaiiraations prononcées ^ «m» le M|^ lÉtett les détotwidèrtiH MM avotin profit
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poliraient entrer en partage pour toutes les autres , quelle que fôt leur origine, à l'exception pourtant des amendes de police rurale^ qui appartenaient exclusivement aux communes, {Lettre au minisL de Vintér.^ 8 vendémiaire an 9.)
La loi du 1 1 frimaire an 7, relative aux dépenses départe* mentales et municipales^ pouvait favoriser Vinterprétation du ministre de Vintérieur touchant les amendes rurales ; car^ drmns ses articles 9 et lo, elle ne faisait figurer au nombre dea recettes des communes que la moitié des amendes de police; Mais survint le décret du 17 mai 1809, qui décida que les attributions des communes, dans le produit des amendes de police municipale, rurale et correctionnelle, seraient des deux tiers, et que l'autre tiers serait attribué aux hospices du chef-lieu du département, pour être affecté à la dépense des enfiina trouvés (1).
5. De nouvelles difiScultés sont nées de l'art. 466 du Code pénal qui porte que : « les amendes de police municipales seront appliquées au profit de la commune où lu contravention aura été commise. L'on a demandé si la totalité des amendes de po^ lice municipale appartient aux communes, ou si le législateur n'a fait que modifier la manière de distribuer entre elles la part qui leur avait été précédemment attribuée. Le gouvernement a paru adopter cette dernière interprétation, lorsque, par l'ordonnance royale du 19 février 1820, il a déclaré (art. i*^) que «• les amendes prononcées par les tribunaux correctionnels et de police rurale et municipale continueraient d'être perçues par les receveurs des domaines, à la charge par eux d'en faire le versement
Il iiiim^Mi.,
(i) Ce décret, ^i n'a pas été inséré aa Bulletin des Loi*, est ainsi conçn :
« Art. I*'. -^ L'administration de Penregistremeat et des domaines oenera dit 'faire -Terser par tes préposés dans les caisses coramanales le montant des amendes de poKee Municipale, correctionnelle et rurale , qui auront été recouvrées depuis le i*' janvier dernier.
« Art. s. ^ A compter de la même époque , les attributions des conwiiMiM dans ces amendea seront des deux tiers dn produit net.
« Art. 3.-— L'aotre tiers de ce produit sera attribué aux faospiops db chef-lieu dn dépar» fement.
« Art. 4* — 1^8 inspecteurs de l'enregistrement feront compter ks recr>ewrs de la totalité de ces mmendet , et en feront Terser le produit avec le décime par fÎMBc , savoir : pour les deux tien du principal revenant aux communes et pour la totalité da décime , k la caisse dn ffecereiir général du département , et pour le tiers affecté à la nourriture des enfiins abéiidoRttés, dans celle du receveur <le l'hospice, ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté du i5 mai xSoo ( sS floréal an S ).
« Art. 5. «— Les deux tiers dn principal desdites amendes , versés à la caisse dn reoevevr l^aéid , formeront an fonds coimnn , qui sera réparti par le préfet sar ses mandats , proportionnellement aux besoins de chaque commune. »
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dans la caisse de service, pour être ensuite employées avec les intérêts qui en proviendraient, savoir : un tiers aux dépenses des enfans trouués^ et les deux autres tiers aux dépenses communa* les indiquées dans les états de répartition qui en seraient soumis par les préfets à Tapprobation du ministre de Tititérieur. » Toutefois, en proclamant cette solution, il a reconnu qu'elle ne répondait pas au vœu de lart. 466 du Code pénal ; car, par une disposition finale, l'ordonnance a ajouté que les ministres de l'intérieur et des finances se concerteraient pour assurer à l'avenir l'exécution de cet article, et en soumettre les moyens à l'approbation du roi.
De là l'ordonnance du 3o décembre 1823, ainsi conçue
« Art. !«'. Gonfortnément à Tari. 19 de la loi du 19 décembre 1790 (1), les reeetenrs de renregistrement cootinneront de faire la recette des amendef pro- Doncées tant par voie de police rurale , que par voie de police correctioDnelle, à la charge par eux d^eo tenir une comptabilité distincte et séparée, d'en rendre compte annuellement aux préfets^ et de leur transmettre , au mois de Janvier de chaque année, i^ un état sommaire et divisé par communes, des sommes dont ils auront opér^ le recouvrement dans le cours de l'année précédente , sur les amendes prononcées par voie de simple police ; 2° un état dressé dans la même forme tot présentant les reconvremens opérés sur les amendes de police correctionnelle.
« 2. Les grefOers des tribunaux seront tenus d'envoyer aux préfets, au commencement de chaque semestre, le relevé des jugemens portant condamnation d'amendes et rendus dans le cours du semestre précédent, pour servir à contrôler les états de recouvremens produits par les receveurs.
« 3. i^ourront, en outre, les préfets, faire vérifier, quand ils le jugeront convenaMe, soit par les inspecteurs généraux ou particuliers des finances, soit par les inspecteurs de l'administration de l'enregistrement et des domaines, les états de recouvremens qui leur auront été remis par les receveurs. Ces comptables seront tenus de donner aux Inspecteurs désignés pour cette opération communication de leurs registres et de toutes les pièces et documens qu'elle rendra nécessaires.
< 4. Les amendes de police rurale et municipale qui seront recourrées à compter du 1*' janvier 1824, appartiendront exclusivement aux eommimeâ dant lesquelles les contraventions auront été commises, le tout ainsi qu'il est prescrit par l'art. 466 du Gode pénal.
«Le produit en sera yersé dans leurs caisses, distraction faite préalablement des remises et taxations des receveurs sur les mandats qui en seront délivrés, au nom des receveurs municipaux, par les préfets, immédiatement après la remise et la vérification des états de recouvremens.
« 5. Les amendes de poli$e correctionnelle qui seront recouvrées à compter dudit jour, !•' janvier 1824, seront yersées par les receveurs des domaines, distraction faite de leurs remises ou taxations, et sur les mandats des préfets, délivrés également au vu des états de recouvremens, au nom des receveurs des
(i) CcUe loi, qui est relatÎTe à la perception des droits d'eoregistrcinent, charge les préposés à la perceptio0 de faire, comme par le passé, le recoaTrement des amendes prononcées en matière civile, et, en ooire, celai des. amendes, aomônes et toutes antres paineapéeit' n'iAircn prononcées poof crifues, délits ou faits de police.
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fisaoceSi à la caiêse de ces derniers comptables, qui en feront recette diitincte au profit des communes > comme des produits communaux centralisés k la recette générale de chaque département, pour être employés sous la direction des préfets.
« 6. Le produit des amendes, Yersé à la caisse des receveurs des finances, formera un fonds commun qui sera tenu à la disposition des préfets , et qui sera applicable, 1« au remboursement des frais de poursuite tombés en non-yaleurs, soit en matière de police correctionnelle, soit en matière de simple police ; S» au paiement des droits qui seront dus aux greffiers des tribunaux pour les relevés des jugemens mentionnés en l*art. 2; 3<* au service des enfans trouvés et abandonnés, jusqu'à concurrence du tiers du produit excédant lesdits f^ais; 4« et, pour les deui^ autres tiers, aux dépenses des communes qui éprouveront le plus de besoins, d*après la répartition qui en sera faite par les préfets , et par eux soumises, dans le cours du premier semestre de chaque année, à Tapprobation de notre ministre secrétaire d*état de l'intérieur. »
7. Il resuite clairement de cette ordonnance que les produits des amendes de police municipale et rurale n'entrent plus aujourd'hui dans le fonds commun autorisé par le décret du i^ mai 1809, et qu'elles appartiennent exclusivement aux communes dans lesquelles les contraventions ont été commises, sauf la déduction des remises et taxations des receveurs de Tenregistrement qui en font le recouvrement.
8. Quant à celles àe police correctionnelle^ elles sont centralisées à la recette générale de chaque département, et y forment un fonds commun, qui, après le prélèvement des frais de police correctionnelle ou de simple police tombés en non-valeurs, et le paiement des droits dus aux greffiers pour leurs extraits, est employé, sous la direction du préfet, savoir: un tiers au service des enfans trouvés, et les deux autres tiers au service des communes.
9. Aux termes de Fart. 8 de l'arrêté consulaire du 27 prairial an 9, les amendes prononcées par les tribunaux correctionnels pour immixtion dans le transport des lettres , appartiennent , pour un tiers, aux hospices des lieux^ c'est-à-dire à l'hospice de la commune dans laquelle la contravention a été constatée , et à défaut, d'après la jurisprudence du ministre de l'intérieur, à l'hospice le plus voisin.
'fO. Les droits dus aux greffiers pour leurs relevés sont de dix centimes par chaque article du registre, conformément à l'art. 49 <lu tarif criminel du 18 juin iSii. {Cire. 29 janvier 1824.)
11. Les receveurs des finances font gratuitement ce service. Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 22 janvier i84o, qui se réfère à celle du 25 novembre i836, décide qu'il ne doit être
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rien alloua pour remises et taxations en sus des droits attribués aux greffiers.
i 2. Le produit des amendes est classé dans le budget parmi les recettes ordinaires ; mais , d'après les circulaires des 6 juin j835 et 1 5 juin i836 (i), les attributions sur les amendes de chaque exercice ne doivent être portées que dans le budget de l'exercice suivant.
1 3. La recette se justifie dans le compte du receveur, par la production d*un extrait (non timbré) de 1 état de distribution certifié par le préfet. {InstrucL gén, du 17 août x84o, art. i3aa).
— V. Confiscations, • — Octroi,
APPROVISIONNEMENT. — V. Fournitures.
ARBITRAGE. — V. Compromis.
ARCHITECTE. — V. Tramux.
ARCHIVES. — La garde des archives est remise au secrétaire de l'administration. — V. Secrétaire,
ARRÊTÉ DE COMPTES. — Y. Compte,
ARRERAGES. — 1 . On nomme ainsi les revenus produits par les rentes sur Tétat ou sur les particuliers. — Ils se prescrivent par cinq ans dans tous les cas (Cod. civ., art. 2277). — V. Intérêts, — Prescription, — Rentes,
2. Les arrérages de rentes forment dans les budgets et dani les comptes un article de recette ordinaire.
Pour justification, le receveur produit un état des rentes appartenant à l'établissement, indiquant la nature des titres, leurs dates et celles des inscriptions hypothécaires prises pour leur conservation, (^jirt, 786 deUinst, générale du 17 juinio^o) Cet état doit être visé par l'administration de Thospice.
L'instruction n'indique pas si cet état doit être timbré. Nous ne pensons pas qu'il doive l'être ; il nous semble rentrer dans l'exception prévue par l'instruction iSpi de l'administration des domaines. — V. le mot Timbre,
ASILE ROYAL DE LA PROVIDENCE. _ i . L ordon^ nance du 24 décembre 18 17, qui a fondé cet établissemciiti fait connaître suffisamment sa destination et son organisation adminbtrative; nous nous bornerons à la rapporter.
(x) Mém, de x835, p. xSS, et de x836, p. 175.
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« L6UI8, etc. D*aprê8 le compte qui noui a été rendu fur fétablisMmeiit formé hors Paris, près la barrière des Martyrs, commune de Montmartre, n* SO, ions le nom d'Asile royal de la Providence, nous ayons reconnu que cet établissement, créé en 1804, pour servir de retraite à de pauvres veillards des deux sexes, par des personnes charitables qui , depuis cette époque, l'ont soutenu tm partie par leurs bienfaits, présente un but utile et offire des ressources précieuses à la classe infortunée de nos sujets.
« Voulant, en conséquence, consolider cet établissement et lui donner une
existence légale , « Ati. 1«'. L*établissement formé hors Paris, près la barrière des Martyrs, con^
mune Ide Montmartre, n« 80, sous le nom d'AHU royal de la Prmfidenee, est
approuvé.
« 2. Cet établissement est destiné k servir de retraite à de pauvres vieUlardi ou des indlgens infirmes des deux sexes de la ville de Paris , qui y seront logés, nourris, chanfiTés, blandlils et éclairés, tant en santé qu'en maladie.
«3. Le nombre des places de rétablissement est fixé à cinquante-deux , dont douze seront accordées gratuitement, et quarante moyennant une pension an* nuelle.
« 4. Les indigens valides ne seront pas admis avant Tàge de soixante ans. Le mobilier qu'ils apporteront k l'Asile de la Providence appartiendra, lors de lemr décès, à rétablissement.
« 5. Le prix de la pension à payer pour les places non gratuites est fixé à six cents francs pour les places fondées k perpétuité , et à cinq cents francs pour les autres.
« Néanmoins, les vieillards admis précédemment k l'établissement moyennant une pension Inférieure y seront conservés jusqu'à leur décès aux conditions auxquelles ils auront été reçus.
« 6. La nomination aux douze places gratuites appartiendra , savoir :
« La nomination de deux places aux sieurs et dame Micault de La Vieuville, fondateurs de l'établissement, et au survivant d'entre eux, et, après leur décès, l'une au plus proche parent du sieur de La Vieuville dans la ligne paternelle, et l'autre à Valné de la Ugne descendante de la dame de La Vieuville , et , à défaut de parents dans cette ligne, à son plus proche parent dans la ligne collatérale du côté paternel.
< La nomination de deux places, à notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur.
« Et la nomination de huit autres places , à la société de la Providence.
c 7. Nous fondons dix places moyennant pension, dont nous nous réservons U disposition, et auxquelles il sera nommé par le ministre de notre maison.
« n sera , en conséquence, payé annuellement à l'établissement, sur les/onds de notre liste civile, à compter de la présente année , une somme de six mille francs pour ces dix places.
« 8. Les familles qui voudront fonder des places dans l'établissement auront le droit de nomination à ces places pour elles et leurs successeurs.
« 9. La société de la Providence aura droit de nommer à douze des places à pension. Quant aux autres places non gratuites, la nomination en est déférée au conseil d'administration de l'établissement.
c 10. L'Asile royal de la Providence sera dirigé par un administrateur en chef, sous la surveillance d'un conseil d'administration et sous l'autorité de notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur.
« Il sera régi conformément aux lois etrèglemens concernant les établissemens de charilé.
< 11. Le conseil d'administration sera composé de l'administrateur en chef et de quatre autres membres dont l'un sera nommé par notre ministre secrétaire d'état de l'Intérieur, l'autre par le ministre de notre maison, et les d^x autrey par la sooiété de U PruvideBee.
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« Les fonctions des membres du conseil d'administration et même de Tadministrateur en chef seront gratuites.
« 12. Les règlemens pour le régime et pour le service intérieur de l'établissement seront arrêtés par notre ministre secrétaire d*état de l'intérieur, sur la proposition du conseil d'administration.
« 13.L*orrre faite parle sieur Micaultde La Vieuville (Mathurin- Jules-Anne), lieutenant -colonel de cavalerie, et chevalier de Tordre royal et militaire de Saint- Louis , tant en son nom qu*en celui de la dame Louise-Catherine Cudet de Villeneuve, son épouse, qui lui a donné, à cet effet, tous pouvoirs nécessaires de vendre, céder et transporter à rétablissement de 1* Asile royal de la Providence les bàlimens et, dépendances de la maison sise commune de Montmartre, n<> 50, tels qu'ils se comportent, et que la dame de La Vieuville les a acquis, suivant un acte d'adjudication du 5 septembre 1800, et un acte passé le 12 janvier 1802, chez Guibert, notaire à Neuilly, sera acceptée par le conseil d'administration de l'Asile de la Providence, aux clauses , charges et conditions mentionnées dans un acte sous seing privé, du 17 novembre 1817, dont copie restera annexée à la présente ordonnance.
« 14. Les dons et legs qui pourront être faits à l'Asile royal de la Providnce seront acceptés par le conseil d'administration de l'établissement après en avoir obtenu l'autorisation dans les formes voulues par les lois et règlemens pour les établissemens de charité. »
2. Un arrêt du conseil d*état du 8 janvier i836, rapporté au mot Contributions publiques^ a dénié à lasile royal de la Providence le caractère d'établissement public , encore bien qu'il se rattaché d'une manière si étroite à l'administration. Ou a considéré qu'il appartient à une société particulière, que la plupart des vieillards n'y sont admis qu'en payant pension, et qu'il n'est ni un hospice proprement dit , ni une maison consacrée à un service public d'utilité générale^ et, par ces motifs, on l'a soumis à l'impôt.
3. Quoi qu'il en soit, à part les modifications qui résultent de sa constitution spéciale et de l'arrêt ci-dessus, toutes les règles relatives aux biens , à l'administration et à la comptabilité des hospices, lui sont applicables. — /^. Tart. lo.
ASSIGNATION. — F. Procès.
ASSOCIATIONS DE BIENFAISANCE. — \.l\ existe un grand nombre d'associations qui ont pour objet de subvenir an soulagement des maux des indigens. Les unes s'attachent à les moraliser, à leur procurer des secours, soit en nature ^ soit en argent, ou du travail. D'autres s'occupent, de préférence, des femmes en couche et des enfans nouveau-nés. D'autres recueillent les jeunes filles que la misère et la séduction menacent à leur sortie des hôpitaux. Il en est qui, au lieu de donner gratuitement à l'indigent les objets de première nécessité ,. les
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lui procurent moyennant des prix réduits. « Associer le pauire lui-même à son propre soulagement, au lieu d alimenter sa misère; l'obliger à faire efFort pour en sortir, c'est, dit avec juste raison la circulaire du 6 août i84o, rapportée au mot Paupérisme , assurer à la bienfaisance son efficacité sans ayoir à craindre aucun de ses dangers. »
Les associations particulières de charité n'ont , du moins pour la plupart, qu'une existence de fait et ne possèdent aucune propriété. Leurs ressources se composent du produit de cotisations volontaires queleurs membres s'imposent, ou de collectes qu'elles font en dehors de leur sein. Elles choisissent quelques-uns de leurs membres pour centraliser les secours et en faire la distribution conformément à leurs statuts. A des intervalles plus ou moins éloignés , des comptes sont rendus à l'association par ses administrateurs et ses comptables, et soumis à l'approbation des membres présens. Le but pieux de ces associations et la parfaite harmonie de leurs membres couvrent ce qu'il y a souvent de peu régulier dans la forme de leurs opérations.
2. On peut néanmoins se demander si ces associations ne devraient pas faire connaître au préfet leurs statuts et le lieu de leurs réunions , et se pourvoir de l'autorisation du gouvernement, conformément à l'art^ 291 du Code pénal, et à lart. 1^' de la loi du 10 avril i834* Leur obligation à cet égard ne saurait être l'objet d'aucun doute. Les dispositions que nous venons de rappeler comprennent toutes les associations de plus de "vingt personnes ^ dont le but est de se réunir pour s'occuper d'objets religieux , littéraires , politiques ou autres^ alors même que ces associations seraient partagées en sections dun nombre moindre de vingt personnes , et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. Ainsi, toutes les fois que l'association, divisée ou non par sections, se compose ds plus de vingt personnes ^ elle doit s'adresser au préfet, lui envoyer la copie ou la déclaration de ses statuts , lui indiquer le lieu précis et les époques de ses réunions , et solliciter par son entremise l'autorisation du gouvernement.
On comprend , en effet , que de pareilles associations pom*raient quelquefois , sous l'impulsion de sentimens louables , se trouver en désacord avec les principes d'une sage administration, contrarier l'action du gouvernement, et favoriser le paupérisme en venant en aide à la paresse; elles pourraient aussi^ à la
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£i?eiir d'une apparente philanthropie, s'attaquer sourdement au corps social, lui créer des ennemis et mettre son organisation en danger, n est donc indispensable que les associations de bien* fieusance, quels que soient leur nature et leurs moyens, soiont connues et sunreillées*
3. Lorsque ces associations désirent être appelées à la vie civile et être admises à en faire tous les actes, il faut une ordonnance du roi, conformément à lavis du conseil detat, du 17 janvier 1806.
La célèbre société philanthropique (i) , formée à Paris en 1780, ayant voulu jouir des avantages de la vie civile, a suivi cette marche, et, par ordonnance royale du 27 septembre 1889, a été autorisée dans les termes suivans :
< Art. !•'. La société philanthropique formée à Paris, en 1780, est reeooniie comme établissement d'ulilité publique , et ses statuts sont approuvés tels qu'Us sont consignés dans l*acte anneié à la présente ordonnance.
« 2. L'autorisation d'accepter les legs et donations qui seront faits à cette société ne sera accordée qu'à la condition de vendre ces propriétés (2) et d*Mi placer le produit en acquisition de rentes sur l'état.
< 3. Tous les capitaux donnés ou légués à la société sans destination spéciale seront employés de la même manière. »
Le même jour, une autre ordonnance, dans les mêmes termes, a reconnu comme établissement d^utilité publique la société fondée à Paris, en iS3 2 , pour le placement en apprentis" sage des jeunes orphelins.
Pour obtenir l'autorisation royale , les associations de bienfaisance doivent adresser au préfet , avec leur demande , une expédition authentique de l'acte contenant leur statuts. Le préfet prend ensuite les avis du maire et du sous-préfet et transmet le tout , avec son propre avis , au ministre de l'intérieur. — V. Établissemens publics^ Établissemens particuliers.
4. Lors même que les associations de bienfaisance seraient autorisées par le ministre de l'intérieur ou par une ordonnance royale , elles n'ont pas le droit de quêter à domicile ou dan$
(i) Elle M compose d'une réuDion de souscripteurs qui versent annuellemenC tomme d'au moins 3o francs. Elle est présidée par M. le duc de Nemours, et a poar de distribuer des aiimens aux indigens, de leur procurer gratuitement des consuitationf et des médicamens dans des dispensaires, d'aider divers établissemens particuliers de cliaritéy de travail et d'éducation élémentaire et ies sociétés de prévoyance et de secours motod» Cbaqoe souseripteur reçoit autant de centaines de bons de portions d'alimens et autant df cartes de dispensaires qu'il a versé de fois 3o fr.
Ja) Cette disposition a pour objet d'empécber que les immeubles ne s'accumulent dans kl tu des étaUiîwemeiis pvbliM et ne soient mis liors dn commerce. ^^V. BUnt.
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\m élibliateni«iis publics, et l'autorité municipale excéderait ses pouvoirs en le leur permettant.Le droit de quête dans les églises n'appartient quaux fabriques , aux bureaux de bienfaisance et aux hospices; hors des élises, il n'appartient qu'aux bureaux de bienfaisance et aux hospices. — Y. Quiie.
ASSOCIATIONS DE SEGOU&S MUTUELS
4. La circulaire du 6 août i84o , rapporte au mot Paupérisme^ place au rang des associations les plus utiles celles de se* cours mutuels qui se sont formées dans quelques localités parmi les ouvriers, quelquefois sous le patronage et avec les souscriptions des personnes les plus recommandables. Leur but, en effets est éminemment moral; elles imposent l'économie à leurs membres, et, au moyen de la modique cotisation qui en est le fruit, elles leur assurent des secours en cas de maladie, d'accidens ou de manque d'ouvrage. Aux termes mêmes de leurs statuts, elles déclarent que, pour être admis parmi leurs membres, « les sentimens d'honneur et de probité sont absolument obligatoires; » et elles prononcent « l'exclusion de la société de ceux qui s'en écartent, sans qu'ils puissent jamais y rentrer. » Admirable institution, qui ne se borne pas à conserver aux familles leurs soutiens, mais leur montre l'économie comme le principe de l'aisance, et la vertu comme la source de tous biens!
« Formé, dit la circulaire précitée, par les économies de ceux mêmes qui doivent, en cas de besoin, y prendre part, le fonds de la société est une épargne commune où l'associé peut puiser sans rougir. ... H ne peut songer à abuser du secours , parce qu'il sait qu'il ne l'obtiendra que s'il remplit certaines conditions dont il faudra rigoureusement justifier. La seule participation à une association de ce genre est, d'ailleurs, de la part du souscripteur, une garantie d'ordre , de prévoyance et d'économie. Sous le rapport du bon emploi des sommes, il ne saurait être mieux fait que par ceux que leur condition rapproche de l'individu qu'il s'agit de secourir. Ses besoins réels sont mieux compris et la^fraude est moins facile. »
2. Ces associations ne s'établissent pas seulement parmi les hommes; dans quelques villes, à Grenoble notamment, les femmes ont compris leurs avantages, et se sont empressées d'en former : « celles qui n'ont point de parens pour guider leurs premiers pas dans la vie, celles qui n'ont point d'appui pour les
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soutenir dans un âge plus ayancé, trouvent dans ces sociétés une famille, des conseils et des guides. La vertu est le fondement de Fassociation, la charité en est Tâme. Dans des réunions frÀjuentes, les sociétaires ont la faculté de se connaître, de s'étudier, de se contrôler mutuellement. Nulle femme n*est admise si elle ne jouit d'une réputation intacte, nulle n'obtient des secours si ses besoins n'ont une cause irréprochable (i). »
3. Les associations de secours mutuels, soit parmi les hommes, soit parmi les femmes, se divisent, en général, en deux classes, les unes réunissant les ouvriers de même profession, ce sont les plus nombreuses; les autres composées de professions diverses.
En 1837, leur nombre était, à Paris seulement, de 228. Le nombre des sociétaires variait de 16 à i,4oo, mais la moyenne n'était que de 70 environ par société. Celles counues jus(pMdon formaient un total de i5 à 16,000 membres. Les rétributions acquittées par les sociétaires roulent entre i fr. et 2 fr. 5o ceot. par mois; en général, elles exigent un droit d'admission qui est payé à l'entrée.
La plupart de ces sociétés ont des capitaux placés. Ainsi , 48 d'entre elles possèdent de 4 à 10,000 fr.; 4^, de 10 à ao,ooofr.; 16, de 20 à 3o,ooo fr.; 6, de 3o à 40,000 fr., et enfin 3, au-delà de 4o,ooo fr. Mais le plus grand nombre ne possède que des ressources très modiques.
Les secours garantis aux sociétaires varient de i fr. 5o c. à 2 fr. 5o c. par jour. Quelques-unes accordent aux vieillards et aux infirmes des pensions qui varient de 180 à 3oo fr.
La plus ancienne de ces associations paraît être celle de Sainte- Anne, qui fut fondée à Paris, en 1694, pour les ouvriers de toutes les professions. Du reste, les établissemens de ce genre étaient autrefois très peu nombreux (2).
4. Pour faire mieux comprendre leur organisation, nous transcrivons ci-après les statuts de l'une des plus renommées ^ de celle des gantiers de Grenoble (3).
(i) M. Cerfberr, Des Sociétés de bienfaisance mutuelle, Grenoble, x836, p. 3o.
{%) Les sociétés amicales d'Augleterre sont au nombre de 4>^98 , et leur actif s'élère i plus de a5,ooo,ooo fr. Elles se composent essentiellement d^ouvriers et d'artisans. Il en existe aussi en Belgique, en Hollande, en Allemagne» en Suisse et en Italie. F, M. deGérandoi De la Bienfaisance publ^ue, t. III, 67 et suit.
(3) Le préfet de l'Isère a adopté la plupart^ des dispositions de ces statuts dans lUl projet de règlement qu'il vient d'adresser aux maires de son département, avec sa cireniaireda i5 juin 1841.
Mais auparavant nouf .ideycms £aire connaître les objections qui se sont élevées contre l'institution^
Quelques bons esprits, émus encore sans cloute des souvemrs de ces troubles intérieurs dont notre histoire contemporaine elle-même nous a donné des exemples assez récens, onttémoi-r gné des craintes sur les conséquences que pouvaient avoir un jour ces associations. Ils ont observé que les résultats ne répondaient pas toujours aux intentions ; que les meilleures institutions étaient souvent détournées de leur but^ etquilny avait pas de garantie assez certaine que les associations de secours mutuels , exploitées par de mauvaises passions , ne pussent se transformer, dans des mains turbulentes, en une arme menaçante et dangereuse pour Tordre public.
Sans méconnaître ce qu*nn pareil danger peut avoir de réel, le gouvernement ne s'y est pas arrêté; et partout où ces associations se sont fondées, il n'a pas hésité à laisser aux préfets la faculté de les autoriser, et même leur a donné un assentiment formel dans la circulaire précitée du 6 août i84o. L'administration supérieure n'ignore pas qu'ainsi que le dit Thomas Huggler (i) , « il y a du bien et du mal [dans tous les établissemens humains ; que le bien a toujours été le but qu'on s'est proposé eu les formant, et que le mal ne procède que du mauvais usage ou de la fausse application qu'on en fait, » Or, elle a pensé que pour maintenir dans de bonnes voies les institutions dont il s'agit, il devait suffire de sa surveillance et des moyens qu'en cas de besoin lui fournirait la législation actuelle; qu'au reste, les dangers des associations disparaîtraient peu à peu devant leur action moralisante , et qu'elles trouveraient ainsi en ellesmêmes leur propre remède.
Nous partageons cette manière de voir, et nous croyons qu'à part les considérations que nous venons d'exposer, ces sociétés offriront aussi une garantie efficace dans le concours des hommes honorables qui, dans toutes les conditions sociales et particulièrement dans l'industrie, s'empressent d'apporter à ces utiles fondations leurs souscriptions et leur patronage , et enfin dans l'intervention de l'autorité supérieure qui, en les autorisant et en les protégeant par ses subventions, acquiert et exerce un droit de surveillance et de haute tutelle. — Il est à désirer
(i) Histoire Jet pauvres^ lottre 4o.
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que ces belles associations qai, jusqu'à présent, ne sont fondées que dans les grandes villes , se propagent dans les communes moins importantes et même dans les campagnes parmi les culti- Tateurs, et que les préfets et les maires , suivant lexemple qui leur est donné par le préfet de llsère, y emploient leur influence. Cest peut-être le meilleur moyen de. moraliser les classes inférieures et de combattre le paupérisme.
St Les personnes qui désirent former une association de ce genre doivent dresser un projet de règlement et le soumeltre au maire qui, après lavoir examiné, Tenvoie au sous-préfet avec son avis; Le préfet le reçoit revêtu du double avis du maire et du sous-préfet^ et, s'il y a lieu, délivre l'autorisation ou d^ mande , soit la rectification des dispositions qui en paraissent susceptibles, soit l'introduction de celles qui lui semblent utiles et qu il ny rencontre pas. En tous cas, il serait bon d'exiger que la loi du i4 juin 1791 et les articles du Code pénal et de la loi du 10 avril i834> relatifs aux associations, fussent transcrits en tête du règlement.
Dans la pratique, c'est le préfet qui accorde l'autorisation, en vertu de la délégation du ministre. Cependant, dans la rigueur du droit , aux termes de l'article ngi du Code pénal, ce pou* voir n'appartient qu'au gouvernement.
6. Plusieurs des sociétés existantes demandent à être reconnues comme établissemens d'utilité publique, pour devenir aptes à recevoir les dons et legs qui leur sont offerts. Avant d'accorder une autorisation de cette nature, le gouvernement a désiré connaître l'avis des conseils généraux; en conséquence, la circulaire du 6 août i84o, déjà citée, les a appelés à délibérer sur ce point. — V. Paupérisme.
7. L'organisation formulée par le règlement des gantiers de Grenoble, dont nous avons parlé, peut se résumer ainsi :
Lassemblée générale des sociétaires forme le pouvoir principal; tous les autres en découlent; elle règle la constitution de la société, sauf l'approbation de l'autorité, cboisit ses représentans dans un cercle déterminé par le conseil général , statue sur le choix des médecins , du concierge et sur les admissions.
Le conseil général donne l'impulsion, prépare les élections et prononce sur les difficultés qui s'élèvent entre les sociétaires et l'administration , et sur l'acceptation des dons.
Un conseil d'administration pourvoit à l'exécution du régie-
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ment, examine préalablement toutes les propositions qui doivent être soumises à rassemblée générale et prononce sur lei demandes de secours.
L'administration active se compose des membres du conseil d'administration.
Un commissaire général convoque les assemblées et les conseils y les préside et participe à leurs délibérations , surveille les recettes et les dépenses, vise les registres et signe les bons de secours.
Sous ses ordres, des commissaires de série sont chargés de la surveillance de tous les sociétaires de leur série, de les visiter lorsqu'ils sont malades, d'opérer les recettes, de recevoir les demandes de secours, de prendre des renseignemens sur les rédamans , et de mettre l'administration à même de prononcer.
Un trésorier centralise toutes les recettes , et en fait le placement lorsqu'il y est autorisé par le conseil d'administration.
Des secrétaires de comptabilité sont chargés de la tenue des livres de recettes et de dépenses.
Un secrétaire archiviste rédige les procès- verbaux et garde les livres et registres qui ont servi antérieurement.
Enfin un concierge est chargé de garder le local consacré aux réunions, de l'approprier, et de porter aux administrateurs et aux sociétaires les billets de convocation pour les séances.
8. La fondation de cette société date de i8o3 ; elle fut opérée par loS ouvriers gantiers, sous les auspices de M. Renauldon, maire de Grenoble (i), et de M. Fourier, préfet du département.
Ces magistrats, après avoir pris connaissance de leur projet de règlement , s'empressèrent de leur délivrer les autorisations nécessaires, mais avec la condition «t que les gantiers inscrite au rôle d'admission se conformeraietit ponctuellement aux articles de ce règlement, et à ceux des lois des i4 juin et 19 juillet 1791, et de l'arrêté du gouvernement du 24 ventôse
(c) La ville de Grenoble eil riche d'élablisserocDS de ce ^cnre. Elle D*en compte pas moins de neuf pour les hommes, et trois pour les femmes. Celle des gauliers est la société-mère. Toutes les antres ont adopté noe organisation analogue. M. Cerrberr, en donnant ces détails dans sa brochure déjà citée , se plait à signaler à la reconnaissance publique un on* ▼rier nommé Sainl-Pierre , qui se distingue par une capacité peu commune et qui a concouru à la formation des diverses sociétés de Grenoble. Devenu commissaire général de l'aslociation des gantiers, il Ta administrée pendant long-temps et conduite à une grande prospérité. M. Cerfberr rapporte un de ses discours qui ne serait pas désavoué par une plnmê ciercée. Poor honorer de si beaux services , le gouvernement lui a décerné une médaiUo (PboBiiear : nous regrettons, avec M. Ceifberr, qo'il n'ait pas (ait plus.
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an 6, et que tous les trois mois le registre de la recette et de l'emploi des fonds serait soumis à Finspection du maire. » Il paraît que celte utile inspection ne s'exerça que pendant quelques mois , et qu'aujourd'hui les recettes ne sont soumises qu'au contrôle de la société. Le règlement de i8o3 a été revu et amélioré le 24 mars 1837. Le 27 du même mois, il, a reçu de nou* veau l'approbation du préfet ; voici un passage du remarquable préambule qui le précède, et qui émane d'un simple ouvrier:
« Il serait inutile de détailler ici les immenses avantages que la société procure à ses membres : ils ne sont inconnus pour personne dans notre cité. Que de pères, que de fils, que d'époux n'a-t-elle pas rendus à leur famille! Combien d'infortunes existeraient sans elle! Malades, ses membres sont aussitôt entourés des soins les plus affectueux et les plus utiles ; privés de travail, ils peuvent venir puiser dans la caisse commune; que de larmes séchées par elle ! que de tristes appréhensions eUe fait évanouir! Il n'est plus malheureux, celui qui sait que quatre cents personnes s'intéressent à son sort, qui compte avec raison sur des soins assidus, qui reçoit chaque jour des preuves certaines qu'il ne sera pas abandonné. Ah! si dans une pareille position des larmes doivent encore couler , elles sont bien douces à l'œil du malheureux, car elles sont versées par la recon-
naissance !
<c Pourquoi une triste pensée vient-elle se mêler dans nos riantes espérances P On n'a jamais bien compris le but de cette institution, que l'on a trop souvent assimilée aux bureaux de charité; pourtant quelle différence! Ceux-ci sont composés , il est vrai , de personnes bienfaisantes et par conséquent vertueuses, mais réunies dans le seul but de déverser l'aumône dans les mains de l'indigence; les membres qui les composent sont tous bienfaiteurs, la pitié est le sentiment qui les fait agir; chez nous , au contraire , les secours que la société accorde sont des droits acquis; tous les sociétaires, sauf les membres honoraires, peuvent être à la fois obligeans et obligés; c'est une famille qui réunit en commun le fruit de ses labeurs pour pouvoir s'entr'aider mutuellement; ce sont des frères qui tendent les bras à leur frère. Pas de pitié dans leur empressement, pas de honte pour celui qui reçoit, quelle que soit la différence des positions; tous sentent que la fortune est inconstante; celui qui ne reçoit pas aujourd'hui peut recevoir demain. Les droits sont
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tous égaux, nulle autre difTérence que celle des malheurs; celui gui se trouve favorisé par la fortune peut s'en voir abandonné ; alors ses droits sont incontestables, et ce qu il a fait pour ses frères doit être fait pour lui. N'est-ce pas là plutôt une société de prévoyance, et n est-on pas injuste en ne voulant la considérer que comme une œuvre de charité toujours humiliante pour celui qui est obligé de recevoir les secours qui lui sont nécessaires?
« Chez nous, le reproche est un crime, la divulgation une faute sévèrement punie; pourquoi? parce que celui qui reçoit ne reçoit rien de personne, c'est sa propriété quon lui remet; c'est son bien qu'il dépense ; il ne doit aucun remerciment , le contrat est réciproque. »
9. Voici maintenant le texte du règlement qui se divise en onze chapitres relatifs aux objets divans : i^ but de l'institution , organisation; a^ mode d'élection aux 'divers emplois, attribu» tions des administrateurs ; 3° admissions; 4^ recettes; 5^ dépenses; 6° absens ; 7° assemblées; 8^ apprentis; 90 inhumations; 100 droits et devoirs des sociétaires, et 11^ dispositions générales.
CHAPITRE I«'. — But de Vinstitution. — Organisation
« Art. i*"". La société des gantiers de Grenoble a été et demeure instituée dans le seul et unique but de prêter assistance mutuelle à ceux des souscripteurs qui se trouveront dans un besoin légalement constaté pour cause de maladie ou défaut de travail.
« 2. Là société se compose de membres titulaires et de membres honoraires.
« Les membres titulaires ne peuvent être pris que parmi les gantiers et maîtres coloristes de la ville et banlieue de Grenoble ; ils y sont tous également admissibles en se conformant aux dispositions énoncées dans le présent règlement.
Les membres honoraires peuvent être pris parmi toutes les personnes d*une probité reconnue, étrangères à la ville ainsi qu'aux susdites professions, en suivant égalenoient les, dispositions du règlement pour ce qui les concerne (1).
« 3. Les souscripteurs déclarent qu'autant par principes que par respect pour les lois, ils n'entendent nullement former ni représenter une corporation quelconque, promettant strictement de se renfermer dans le but précité et de ne s'assembler jamais qu'avec l'agrément de l'autorité compétente (â).
(i) Cette disposition, iotroduite dans le règlement actoel par l'ouvrier Saint-Pierre dont nous aYons parlé précédeminenty a eu pour but et pour résultat d'accroître les ressources delà société, en pennettant a«x personnes riches de s'y intéresser. Le maire, le préfet et beaucoup d'autres magistrats ou fonctionnaires se sont empressés de s'y faire inscrire, et, comme sociétaires , ont pu apprécier de plus près ses services et ajouter des cotisations importantes à ses revenus.
Go remarquera que les membres honoraires ne sont admis , comme les titulaires , que sur un certificat d'honneur et de probité délivré par quatre membres titulaires. — F", les art. 4^ et 53.
(a) 11 importe qu'à la faveur d'on bat louable en soi les ouvriers na rélabliafeat paa lat
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« 4* Lt société étant établie sous les auspices de l'autorité supérieure et possédant par elle-même ce caractère de durée que lui assigne son utilité, nul de ses membres n*a le droit d*en demander la dissolution , d'exiger le partage de Bes fonds ni même le changement du but qu'elle se propose.
« 5. Tout membre eiclus ou démissionnaire n'a rien à prétendre sur les Tonds de la société; mais ce dernier pourra toujours y rentrer, en se conformant aux articles du règlement comme s'il n'en avait jamais fait partie, ou en payant le montant de son arriéré.
« 6. La société se régit par elle-même et par des administrateurs choisis dans la classe des membres titulaires , nommés à la majorité des suffrages , en suivant le mode d'élection établi dans le chapitre II.
« Nulle personne qui lui est étrangère n'a le droit de s'immiscer dans la gestion de ses affaires , ni d'assister à aucune de ses réunions , à moins d'être mandataire de l'autorité supérieure ou d'y avoir été préalablement invitée par le conseil d'administration. v
« 7. La société est divisée en sections et en séries.
«Les changemens dans les mutations ne peuvent avoir lieu qu'une fois par an et seront, autant que possible, opérés suivant l'ordre des quartiers habités par les sociétaires.
« 8. L'administration de la société isst représentée par deux conseils, dont Ton prend le titre de conseil d'administration , l'autre celui de conseil général, et dont les attributions respectives seront détaillées dans le chapitre IL
« 9. Le conseil d'administration se compose 1» du commissaire général; 2* du trésorier ; 5<> des secrétaires ; 4odes commissaires de série, qui tous doivent savoir lire et écrire et pourront être suppléés, en cas d'empêchement, par ceux qu'ils auront remplacés , à l'exception du commissaire général, dont le suppléant doit être nommé par le conseil général , et du trésorier, qui seul a le droit de désigner le sien.
« Les administrateurs sortans rempliront , à moins qu'ils ne s'y refusent, l'emploi de suppléant; en cas de refus, le conseil d'administration les remplacera, ayant égard, toutefois, aux demandes des nouveaux titulaires.
« 10. Le commissaire général et son suppléant seront toujours pris parmi les anciens administrateurs de la société ; ils seront, ainsi que le trésorier, âgés au moins de 50 ans, soumis annuellement à la réélection, et pourront être indéfiniment réélus.
« il. Pour être considéré comme ancien administrateur, il faut avoir rempli, à quelque titre que ce soit, une fonction dans l'administration, au moUis pendant deux années.
« 12. Les secrétaires devront être âgés au moins de 25 ans. Ils seront rééligibles de deux ans en deux ans ; mais dans le cas d'un changement , il devra s'opérer de manière que les deux secrétaires de comptabilité ne sortent pas ensemble.
« Les commissaires de série seront aussi âgés au moins de 25 ans et rééligibles tous les trois ans.
« 13. Les administrateurs entrant en charge pourront, s'ils le désirent, être aidés pendant un mois par leurs prédécesseurs , et recevront d'eux tous les renseignemens nécessaires.
< 14. Le conseil général se compose, 1<* des membres du conseil d'administration ; 20 de 24 membres pris parmi les titulaires ftgés au moins de 25 ans et élus par tous les membres de la société , à la simple majorité des suffrages, conformément aux dispositions de l'art. 21.
tBcleoDes corporations, noo moins peroioieiises pour l'industrie que dangereuses poar l'ordre public; il importe aussi que l'auloriié municipale soit toujours préalablement informée it liort rénnoB». «^-^^i les ait. laa et x55.
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« 15. Pour qa*une astewJblée du conseil général soit légale , il faut la présence au moins des deux tiers de ses membres. Dans le cas où ce nombre ne pourrait l'effectuer par les membres désignés , il sera complété par ceux qui , aux élections» auront après eux réuni le plus de suffrages.
c 16. Les membres du conseil général seront toujours convoqués au moins Tingtquatre heures à l'avance; mais lorsque le commissaire général ne pourra disposer de ce temps pour une réunion extraordinaire, le conseil sera légal, quel que soit le nombre des membres présens ; les abseus seront amendés de 23 c. ; aucune réclamation ne pourra être admise , hors les cas de maladie constatée ou d'absence au moment de la convocation.
« 17. Le suppléant du commissaire général est , par le seul fait de sa nomination à cette place, membre du conseil général, lors même qu'il n*y aurait pas été appelé par Télection générale.
« 18. Tous membres recevant des secours de la société ne peuvent être appelés à faire partie d'aucun conseil ; ceux même qui y auraient été nommés ne peu- Tent y assister tant que les circonstances les forceront à réclamer ses soins; ils seront, pendant ce temps, remplacés dans leurs fonctions par leurs suppiéans.
< 19. Dans le cas de démission donnée par un ou plusieurs administrateurs et du refus de leurs suppiéans de continuer leurs fonctions, le conseil général a le droit de nommer leurs remplaçans jusqu'à la fin de l'exercice.
« âO. Les candidats pour les médecins et pharmaciens de la société seront au nombre de cinq pour les médecins et trois pour les pharmaciens , et nommés par le conseil général.
« L'élection définitive sera faite par une assemblée générale qui ne pourra choisir les élus en dehors de la liste des candidats; l'élection aura lieu à la majorité relative.
< Quant aux fournisseurs delà société, ils seront choisis par le conseil d'administration.
CHÂP. II. — Mode d'élection aux divers emplois, — Attributions
des administrateurs (1).
< SI. Pour faciliter les élections du conseil général, il sera présenté par l'administration une liste de candidats dont le nombre sera double au moins du nombre réclamé ; chaque sociétaire inscrira ou fera inscrire par un membre de son choix, sur un bulletin qui lui sera remis à cet effet, les nomade ceux qu'il désire y faire porter, pouvant à cet égard élire même hors de la susdite liste ; son bulletin sera remis clos dans l'urne destinée à cet usage. Le dépouillement du scrutin sera fait séance tenante par les scrutateurs nommés par Tadministration , qui en proclameront le résultat en présence des membres qui voudront y assister.
< 22. Au dépouillement du scrutin pour les susdites élections, il sera dressé un état de tous ceux qui auront obtenu des suffrages ; les premiers, en nombre égal à celui réclamé , seront nommés membres du conseil général ; les autres seront proclamés suppiéans et pourront, suivant Tordre de leur rang, exercer les mêmes droits dans les cas prévus par les art. 15 et 18.
« 23. Les membres du conseil général sont élus pour trois ans ; chaque année il 7 en aura un tiers soumis à la réélection; les membres décédés, démissionnaires ou pensionnaires, seront remplacés à cette époque, pour le temps qui leur restait à faire.
« 24. L'élection des membres du conseil général aura lieu , autant que possible^ le matin du jour de l'assemblée du mois de mai, à moins que des cireonstances imprévues ne fassent devancer ou retarder cette opération ; mais elle
(x) Il est superflu de faire obsenrer que toutes les fondions sont gratuites. F"» l'art. i49i
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devra toujours ayolr lieu tprès les élections du renéatellement du conseil d'administration.
< Les membres titulaires sont tous tenus de participer à cette élection , sous la condition d'une amende de 25 c. pour les absences non prévues par l*art. 16.
< 25. Les attributions du conseil général sont : i» d'examiner et décider mûrement toutes les propositions qui pourraient lui être soumises par le commissaire général, soit qu'elles proviennent de l'administration, soit qu'elles émanent d'un ou de plusieurs membres de la société , et d'y faire droit selon qu'il le Jugera convenable ;
< â*» De vérifier ou de faire vérifier par une partie de ses membres les règlemens de compte de la société ;
« 3^ De nommer les candidats qui devront concourir aux élections pour le renouvellement du bureau;
« 4<* De veiller à ce que nul ne s'écarte de l'exécution du règlement, d'interpréter consciencieusement les articles qui paraîtraient obscurs ou que l'on pourrait expliquer d'une manière défavorable , tant à l'égard de l'intérêt général que de l'intérêt particulier des membres ;
« 5« D'examiner avec attention la conduite des membres qui auraient commis des fautes contraires à l'honneur et de leur faire application des peines mentionnées dans ledit règlement ;
« 6o De s'opposer à l'admission définitive ou momentanée de ceux qu'ils jugeraient incapables ou indignes d'appartenir à la société ;
< ^^ De décider s'il y a lieu d'accepter les dons faits à la société par des personnes étrangères (t) et ceux qui ne lui proviendraient point de l'autorité supérieure;
« 8<* Enfin de décider légalement tous les différends et contestations qui pourraient s'élever entre les membres et l'administration ; dans ce cas, l'administration n'aura pas voix délibérative ; mais, pour que la décision soit légale , il ISiudra que hors de l'administration le conseil soit au nombre de la moitié, plus un, du total du conseil général.
« 26. Les candidats nommés par le conseil général pour concourir aux emplois de l'administra tion seront au nombre de trois pour chacune des places de commissaire général et de trésorier et devront être nommés à la majorité absolue. Ceux des secrétaires et commissaires de série seront au nombre de deux et pourront l'être seulement à la majorité relative.
« 27. Les membres étrangers au conseil général n'ont pas le droit d'assister à ses réunions , hors les cas prévus par les art. 145 et 146.
« 28. Les membres du conseil d'administration sont élus par toute la société, à la majorité relative, sur la liste des candidats présentés par le conseil général. Les membres ne pourront élire hors de cette candidature; l'élection se fera au scrutin secret, en suivant le mode d'élection établi dans l'art. 2i pour les élections du conseil général.
« 29. Les fonctions du commissaire général sont : !<> d'être régulièrement informé, tous les jours de réunion, par les commissaires de série, du nombre et de la situation des membres qui reçoivent les soins de la société ; de connaître leur position et de faire examiner toutes les demandes qui pourraient être foites en leur nom ;
« 2» De viser tous les trois mois les comptes des secrétaires et du trésorier, de surveiller la tenue de leurs registres ; de signer les bons de secours et de faire prévenir dans les vingt-quatre heures c^ux dont la cotisation ne serait pas rentrée;
« 30 II préside les assemblées et les conseils. U a seul le droit de les conToquer
(i) Nous croyons devoir rappeler ici que la société, si elle n'est pas autorisée par ordonnance royale, ne peut recevoir que des dons manuels. Une ordonnance seule peut loicooérer la yiè civile et l'aptitode nécesiaire pour contracter. — ^. le n» 6.
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ortHoairement et extraordinairement ; mais il doit le faire au moins vingt-quatre heures à ravance et expliquer sommairement, dans sa lettre de convocation, les motifs pour lesquels aura lieu la réunion ; ^t s'il s'agit de réception , les noms , prénoms, âge et qualité des personnes présentées , en invitant les membres qui auraient connaissance de quelques faits qui pourraient s'opposer à leur admission , à les lui faire connaître dans rintervalle qui précédera la réunion ;
c 40 II met les objets en délibération ; il a seul le droit de fixer Tordre de la discussion ; il accorde seul la parole et doit la retirer immédiatement à ceux qui s'écarteraient de la décence et du respect dus à la société et à chacun de ses membres , ou qui s'occuperaient d'autre chose que du sujet mis par lui en discussion ;
« 5» Il peut lever la séance dans le cas où la majorité des membres présens de l'administration jugerait cette mesure convenable ;
« 60 II tient le sceau de la société ; il est chargé , sous sa responsabilité personnelle, à moins qu'en cas de malheur il puisse justifier de sa vigilance et de sa bonne administration , des meubles et dépendances de la salle ; il doit en tenir un inventaire exact et le remettre à son successeur lors de son remplacement;
« 70 li peut exiger le placement des fonds que la majorité du conseil d'administration ne jugerait pas nécessaire de garder en caisse , en ayant soin de laisser toujours à réquisition chez un banquier une somme suffisante pour les besoins de la société (1) ;
« 8« Il tient à sa disposition les clefs de la salle ;
« 9« En cas d'empêchement , ses droits et fonctions sont conférés à son suppléant.
< 30. Le trésorier est !• le dépositaire responsable des fonds de la société ; les recettes lui sont versées par les commissaires de série ; il acquitte sans retard les bons dûment légalisés ;
« â« Tous les trois mois , accompagné des membres de l'administration, il acquittera toutes les dépenses faites dans le trimestre et en recevra les quittances ;
« 3« n est tenu , conjointement avec le commissaire général et l'un des secrétaires de comptabilité , de faire le placement des fonds qui ne seraient pas d'un usage immédiat , et, une fois ces fonds placés , il ne pourra les retirer totalement ou en partie qu'en présence de ces fonctionnaires ou de leurs successeurs ;
« 4<* n tient sous sa garde les titres, actes et autres effets provenant de ces placemens , et il' est tenu de les représenter à la demande du conseil d'administration ;
« 5<* Il rend ses comptes tous les trois mois.
« 51. Les secrétaires de comptabilité sont chargés, en ce qui les concerne, de la tenue des livres et registres relatifs aux recettes et dépenses de la société. Ils délivrent les bons de secours en se conformant aux dispositions des art. 78 , 82 et 93.
< 32. Le secrétaire des séances est l'archiviste de la société ; il tient sous sa garde les livres et registres ayant servi antérieurement; il est cbargé de la rédaction des procès-verbaux des assemblées et des conseils, et généralement de toutes les écritures qui se trouvent en dehors de la comptabilité.
« 33. Les fonctions des commissaires de série sont i^ de recevoir les cotisations mensuelles , amendes et remboursemens des membres de leur série et de les
(i) L'art. 6 de la loi du 5 juin z835 admet les sociétés de secours mutuels pour les cas de maladies, d'infirmités ou de vieillesse , dûment autorisées, à placer leurs fonds dans les caisses d'épargnes, jusqu'à concurrence de 6,000 fr. chacune, les caisses d'épargnes présentant à ces aasociaticoa les mêmes facilités que les banquiers et bien plus de sécurité. — - Y. Caisse d*éparfpu9.
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▼en er €nrait« dam la caisse du trésorier en faisant tenir un état eiact des versemens qu'ils auront faits , ainsi que des bons qu'ils auront délivrés;
« 20 De recevoir toutes Ips demandes de secours de la part des membres de leurs séries ; de connaître leur situation et d*eo faire le rapport au plus prochain conseil; de visiter au moins deux fois par semaine leurs malades pour juger de leurs besoins et discontinuer la distribution à ceux qui pourraient s*en passer ;
« 3» De proposer au conseil d'administration ceux qui auront demandé à faire partie de la société ;
« 40 De percevoir à domicile la cotisation des membres payant au moins par trimestre et de leur en délivrer chaque fois un reçu signé par eux.
« 34. Le conseil d'administration se réunit au moins une fois par semaine , sans préjudice des réunions extraordinaires qui seraient jugées nécessaires par Je commissaire général.
t Les membres de la société ont le droit de s'y présenter individuellement pour y exposer leurs réclamations ou pour faire connaître les mesures qu'ils croiront propres à l'intérêt et au bien-être de l'institution ; mais après leur exposé, s'il y a discussion immédiate, ils seront tenus de se retirer pour laisser délibérer.
« S5. Le conseil d'administration est spécialement chargé d'examiner préalablement toutes les propositions qui devront être discutées en assemblée générale. Elles seront , pour cet effet , présentées à ce conseil au moins huit jours à l'avance : le tout en conformité de l'art. 120.
« Cependant, dans le cas où l'administration ne jugerait pas à propos de la présenter elle-même à l'assemblée , l'auteur de la proposition, après avoir rempli la formalité ci-dessus, n'en conserve pas moins le droit de la soumettre lui-même, faisant ici exception au paragraphe 5 de l'art. 29.
« 36. Au conseil d'administration appartient le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'entière exécution du règlement, tant que ees mesures ne seront pas contraires à ce qui y est énoncé.
< 37. L'administration pourra, dans les cas extraordinaires où le commissaire général et son suppléant ne pourraient exercer leurs fonctions pour quelque motif que ce soit, déléguer un de ses membres pour les remplacer proTlsoirement.
« 38. L'administration aura le droit de traiter directement avec le eoncierge pour ses appointemens , avec l'approbation de l'assemblée générale.
< En cas de démission du concierge , [il sera remplacé par élection ea assemblée générale sur la liste des candidats présentés par l'adminiitration.
CHAP. III. —Def admissiom.
« 39. La société ne peut admettre dans son sein , à quelque titre que eê soit, que des hommes d'honneur et de probité.
« Cependant une faute commise dans la jeunesse et qui sera trouvée excusable par le conseil général ne sera point un empêchement à l'admission.
« 40. Pour être admises comme membres titulaires , les personnes qui seront ouvriers gantiers ( coupeurs ) devront présenter le certificat conforme au modèle no 1 , placé à la suite du règlement , en expliquant positivement , s'ils sont ouvriers depuis moins de cinq ans , qu'ils ont travaillé en cette qualité ta mdos dix mois pendant l'année précédente.
« 41. Les ouvriers dresseurs seront tenus de prouver, par le certificat n* 2, qu'ils sont ouvriers depuis l'Age de 20 ans et qu'ils ont continuellement travaillé les trois dernières années précédentes.
< Cependant un intervalle de deux mois ne constituerait pas un empêchement à leur admission.
« Ils devront, ainsi que les ouvriers coupeurs , présenter un certUlcat da fit-
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bricant pour lequel ils travaillent , attestant qu'ils sont ouvriers de leur pro/ei* sien et d*une conduite irréprochable.
« 4â. Les maîtres coloristes qui se présenteront pour être admis comme membres titulaires devront présenter un certiticat conrorme au modèle n^ 3 , qui devra ^tre signé par quatre sociétaires exerçant cette profession.
« Dans le cas où ce nombre ne pourrait se trouver dans la société, il sera complété par les signatures des marchands gantiers qui en feront partie.
« 43. Ceux qui se présenteront à Tadminislration comme marchands gantiers, et sous le titre de membres titulaires , devront présenter le certificat b? 4tf dont la moitié des signataires au moins seront aussi fabricans.
« 44. Indépendamment des certificats ci-dessus énoncés, tous les membres titulaires devront en présenter un autre de l'un des docteurs de la société, constatant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie qui puisse constituer un empêchement à leur admission.
« Ils présenteront aussi une pièce authentique pour certifier de leur âge (1).
« 4.'î. Les membres honoraires seront admis sur la présentation d'un certificat conforme au n° 5 , et signé par quatre membres titulaires de la société.
« 46. Les signataires d'un certificat attestant des faits évidemment faux pourront, suivant la gravité des cas , encourir une amende qui ne pourra être moindre d'un franc ni en excéder trois.
« L'admission de ceux qui auront fait usage de ces faux certificats sera annulée de plein droit par l'assemblée .généra le; mais, dans ce cas, Tadminiftration remboursera les sommes qui auront été reçues.
« 47. Nul ne peut être admis en état de maladie ou de sans travail ^ si cela n'est constaté par les certificats exigés.
< Ne sont pas considérées comme empèchemens les infirmités, quoique graves, qui ne nécessitent aucun traitement , et qui seront reconnues ne point priver le sociétaire de l'exercice de sa profession.
« 48. Les certificats ci- dessus mentionnés devront être présentés au conseil d'administration au moins huit jours à l'avance, afin qu'en cas d'urgence il lui soit facultatif de les faire examiner par le conseil général, qui , après les avoir vus, pourra adhérer à l'admission des personnes présentées, les ajourner pour un temps, ou enfin empêcher leur présentation à l'assemblée générale, mais sur l'avis de la majorité , le tout en conséquence des attributions qui lui sont conférées par le paragraphe 7 de l'art. 25.
« 49. Les nouveaux récipiendaires seront agréés par l'assemblée générale aussitôt après la lecture de leurs certificats , sous la condition qu'aucune réclamation fondée ne sera parvenue au commissaire général dans les quarante-huit "^ heures suivantes. Ils feront dès ce jour partie de la société , quoique la cérémonie de leur réception n'ait lieu que dans l'assemblée suivante.
« Ce mode de réception n'exige aucun scrutin par boules.
« 50. Le prix des admissions pour les membres titulaires est fixé ainsi qu'il suit^ selon le degré d'ftge :
« A vingt ans et au dessous , vingt francs. Ce prix augmentera d'un franc pour chaque année jusqu'à trente ans, où il augmentera ensuite de deux francs pour chaque année jusqu'à quarante ans.
« Nul ne peut être reçu comme membre titulaire une fois qu'il a atteint sa quarantième année révolue , à moins qu'il n'ait déjà fait partie de la société , et il rentre alors dans les dispositions de l'article suivant. « 51. Les personnes qui, après avoir appartenu à la société, auront négligé
(i) Oa ne peut être reçu membre titulaire de la société à i'àge de 40 ans , parce que les admissions, à oëc â|[e, offriraient à la société plus de (^arges que d'avantaget . Mais , par une exception équitable, ceux qui en ont fait partie avant l'âge de 40 ans sont admis à J rentrer. — K i^art. 50.
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de payer leurs cotisations pendant trois mois , ou quitté la société sons un prétexte quelconque , pourront toujours y rentrer, à moins d'en avoir été exclues, quel que soit leur Age , s'ils paient leur arriéré et une amende de vingt francs, pourvu qu'ils justiGent des autres qualités requises pour les réceptions.
« Dans le cas où ils n'auraient pas atteint leur quarantième année, il leur sera facultatir d'y rentrer comme s'ils n'en avaient jamais fait partie.
« 52. Celui qui aurait cessé de faire partie de la société pour avoir, en son absence, laissé écouler plus de temps qu'il ne lui était accordé pour payer ses demi-cotisations et qui, à son retour, voudrait y rentrer, ne pourra faire valoir son temps d'absence qu'après avoir prouvé qu'il n'a pu les payer pour cause de force majeure stipulée dans l'article 110 sur les absences.
« 53. Le prix d'admission pour les membres honoraires est laissé à leur volonté ; mais leur cotisation est la même que celle des membres titulaires.
< Ils ne peuvent être passibles d'aucune amende, étant totalement exempts des charges et corvées de la société.
CHAP. rv. — Des recettes.
< 54. La recette se compose des cotisations mensuelles des membres de la société, du montant de leurs droits d'affiliation , des intérêts de ses capitaux, des amendes et remboursemens provenant de la non-exécution du règlement , de la taxe sur les apprentis , de celles, pour les enterremens et généralement de tous les dons acceptés par le conseil général ou simplement par l'admiiiiftration.
« 55. La cotisation mensuelle est fixée pour tous les membres présens de la société à la somme de 1 fr. 25 c. au minimum, la société se réservant le droit de l'élever lorsqu'elle le Jugera convenable.
« 56. Tous les sociétaires, sans distinction , sont également tenus de payer leur cotisation au temps fixé, quelle que soit d'ailleurs leur position respective.
< L'administration fera figurer aux dépenses un bon de la même valeur pour ceux qui, étant malades ou sans travail , mais ne prenant aucun secours en espèces h la société , auraient seulement demandé l'exemption du paiement de leur cotisation.
< Cette exemption ne pourra avoir lieu, pour les ouvriers, que sur la présentation des certificats voulus par l'article 91.
« Pour les cas de maladies , il sera facultatif à l'administration d'exiger eelul du médecin de la société.
« 57. Les membres honoraires pourront, en cas de retard dans le paiement de leurs cotisations , rentrer dans tous leurs droits, du moment où ils se seront acquittés envers la société.
« Le conseil général peut même , dans le cas ou il le jugerait nécessaire, leur faire la remise de leur cotisation, en tout en en partie , sans que pour cela ils cessent de compter au nombre des sociétaires.
« 58. Les cotisations mensuelles sont exigibles le premier lundi de chaque mois ; les membres doivent les verser dans la même semaine, jusqu'au samiedl soir inclusivement, passé lequel temps ils encourront les amendes portées par l'article suivant. '
< 59. Les membres titulaires qui, par omission ou par toute autre circonstanee dépendante ou indépendante de leur volonté , n'auront pas versé leur coUsatioi au jour fixé ci-dessus , seront, pour le premier mois, passibles d'une amende de 50 c. en sus de leur cotisation.
« S'ils omettaient encore de payer le second mois > ils seraient passibles d*aiie amende de 1 fr., sans préjudice de celle du premier mois , et toujours en sus de leur cotisation.
* Enfin, 8*Us ne payaient encore le troisième mois, ils seraient contraints à
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amende dei^ fr. 50 c. , toujours sans préjudice de celle des^eux premiers mois, et en sue de leur triple cotisation mensuelle.
« Passé ce trimestre, s'ils ne se liquident entièrement au premier versement, ils seront considérés comme démissionnaires , et ne pourront rentrer dans la société qu'en se conformant strictement à Tart. 51.
« 60. Celui qui, ayant encouru l'amende du premier mois stipulée dans l'article précédent et qui aura préalablement acquitté tout ce qu'il devait à la société, pourra recevoir de suite les secours qu'il était en droit d'obtenir auparavant.
« Mais ceui qui auront encouru des amendes pour l'un des derniers mois ne pourront, après avoir acquitté leurs redevances, recevoir que les secours en médicamens jusqu'au plus prochain versement , où , leur dette étant enregistrée, ils rentreront dans tous leurs droits.
< 01. iLes commissaires de série seront responsables des sommes qu*ils auront déclaré avoir reçues. Dans le cas où l'an, d'eux ayant reçu la cotisation d'un membre, aurait oublié de la porter en versement, ce qui entraînerait celui-ci au paiement d'une amende , elle sera exigible du commissaire ; le sociétaire sera admis à faire valoir ses droits contre lui.
• fô. Le conseil d'administration ne peut, sous aucun prétexte , refuser la cotisation d'un membre , sans l'autorisation du conseil général , à moins que ce ne soit pour défaut de paiement de ce que le membre pourrait d'ailleurs devoir à la société , le conseil y étant , dans ce cas , formellement autorisé.
< 63. Les amendes et remboursemens auxquels les membres seront agsujettli seront toujours exigibles pour le plus prochain versement.
« Cependant , dans le cas où ces amendes ou remboursemens seraient jugés trop forts pour être payés au prochain versement, l'administration pourra prolonger ce délai de deux autres mois , après lequel temps elle pourra refuser les cotisations et soumettre les redevables aux amendes portées par l'art. 59.
c 64. Tout membre redevable envers la société , lors même qu'il aurait obtenu un délai pour son paiement, ne peut recevoir des secours qu'après avoir intégralement acquitté sa dette entre les mains de son commissaire.
« 65. Aucun supplément de cotisation forcée dont la destination ne serait pas pour la caisse de secours ne peut être exigible des membres , quel que soit d'ailleurs l'avis de la majorité.
< Il y a exception pour la cotisation forcée relative à la fête de Sainte-Anne , qui , dans tous les cas , ne peut excéder 25 centimes.
« 66. La. cotisation des membres considérés comme absens sera toujours fixée à la moitié de celle des membres présens, et payable aux termes qui seront ultérieurement fixés.
< Elles devront rentrer dans la caisse exemptes de tous frais de transport, conformément aux dispositions de l'art. 112.
« 67. Les membres nouvellement admis doivent payer leur cotisation pour la première fois, en comptant le mois où ils auront été agréés par la société.
CHAP. V. — Des dépenses,
« 68. Les dépenses de la société ne peuvent consister qu'en secours aux membres , frais de bureau et de salle , frais d'inhumation et traitement du concierge.
< 69. La société n'accorde aucun genre de secours pour les maladies appelées anti-sociales.
< 70. Les secours accordés aux membres seront toujours répartis dans une juste proportion et combinés avec les ressources de la société. Cette répartition restera invariable tant que le capital des fonds n'aura pas subi une augmentation ou une diminution équivalant à un sixième.
« Ainsi, lorsque le capital aura augmenté ou diminué d'un sixième, le montant de e« sixième, recette ou dépense , sera divisé par le chiffre de la dépense
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faite depuis la dernière fiiation , et le quotient sera toujours double de VaugmentatioD ou de la diminution, ajoutée ou retranchée pour chaque franc au taux de là dernière fiiation.
< 71. Les intérêts seuls du capital provenant des dons seront joints aux recettes ordinaires et divisés par la dépense , conformément à Farticle précédent.
< 72. Les secours accordés aux malades et aux membres sans travail seront, pour chaque catégorie, divisés en deux classes ; les docteurs de la société sont chargés de classer les malades selon leur conscience et suivant la gravité des maladies.
< Ne devront ;être néanmoins considérés comme malades de deuxième classe que ceux dont la position ne réclamera pas plus de soins que celle d'une personne privée seulement de travail , indépendamment des médicamens nécessaires.
< L*administration se guidera sur les articles du règlement qui eipliqueront comment Ton devra classer les membres sans travail.
« 73. L'allocation des malades de première classe sera toujours la plus forte et servira de base pour désigner la quotité de toutes les autres , de sorte que Taliocation des malades de deuxième classe sera toujours des trois quarts de celle de la première.
« Le traitement des membres sans travail de première classe sera le même que celui des malades de deuxième classe , et celui des membres sans travail de la deuxième sera d'un tiers de moins que celui de la première classe des membres sans travail.
« 74. Lorsque les malades de deuxième classe seront secourus depuis plus d*un an , ils jouiront des mêmes avantages que les sans travail désignés par Fart. 97.
c 75. Le traitement des membres reçus définitivement à Thospice sera toujours de la moitié de celui des sans travail de première classe soignés k do« micile.
c 76. Lorsqu*un membre sera malade et soigné à Thospice sans obligation pour la société , il recevra un traitement égal à celui des malades de deuxième classe soignés à domicile , et, à sa sortie, il recevra une indemnité de SX) centimes pour chaque jour qu'il y aura passé, sans préjudice des bons de convalescence qu'H pourra se trouver en droit de recevoir.
« Mais, en cas de décès , sa famille ne serait pas fondée à retirer cette indemnité , qui servira pour les frais d'inhumation , la société se chargeant d'y pourvoir en le faisant sortir de rhospice.
< Celui qui serait soigné à l'hospice, aux frais de la société, n*aura aucun droit aux allocations stipulées dans cet article.
< 77. Les bons de secours en espèces seront délivrés de cinq jours en cinq jours et toujours après échéance ; ceux des saris travail de plus d'un an le seront les 10, !iO et dernier de chaque mots , et ceux des membres reçus définitirement à l'hospice le premier de chaque mois , tous également après échéance.
« Les fractions au dessous de 5 c. qui se trouveront dans chaque dividende seront au proût de la caisse.
« 78. Les bons de secours ( n'importe de quelle nature ) doivent être revètoi du sceau de la société, de la signature du commissaire général et du commissaire de série qui les aura délivrés.
c Ceux en espèces porteront, en outre, la signature du secrétaire qui les aura enregistrés.
« 79. Les deux premiers bons de secours pour les malades ne pourront être délivrés que sur les cerliticals du médecin, pour mieux constater la classe dans laquelle ils doivent être rangés.
« SO. L'administration pourra exiger de nouveaux certilicats pour tous les «ittsea bons qu'elle devra délivrer» et lorsqu'il ne sera besoin qua de médiM"
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mMii» le eoamitisalre de lérie pourra les faire remettre sur le simple vu de Tordomianee du médecin.
« 81. Chaque fois que le médecin ordonnera qu*une garde soit donnée à un malade, il sera alloué 75 c. par jour à celui-ci pendant tout le temps où elle sera jugée nécessaire.
c La garde est au choix du malade.
« 82. Les secours ne seront accordés aux malades qu*à dater du jour ou au plus de la Teille où le certificat aura été tu par le commissaire , quelle que soit d'ailleurs la date qu'il portera ; le commissaire doit le retenir et le remettre ao secrétaire de la section.
« 85. Nul sociétaire n*est admis; en cas de maladie , à consulter, si ce n*est à ses frais , tant pour les yisites que pour les médicamens, un médecin étranger à la société et.qui ne serait pas employé par elle.
« 84. Dans le cas de maladie où il y aurait impossibilité morale d*aYoir de suite un des médecins de la société , le sociétaire malade doit en faire prévenir le commissaire général, qui, après s'être assuré de Texactitude du fait , et lorsqu'il y aura urgence immédiate , pourra appeler auprès du malade le médecin qui lui aura été demandé , jusqu'à ce que les motifs qui auront empêché les docteurs de la société aient cessé.
c 85. La société n'accorde aucune allocation pour les eaux thermales ; ceux h qui elles seront ordonnées ne peuvent avoir droit qu'aux secours de campagne, tels qu'il est dit dans l'art. 90.
« sis. Sont considérés comme médicamens : les bains, bandages herniaires et bas de peau de chien. Ce dernier objet doit avoir la durée de trois ans.
c Les bains de corps ne peuvent être accordés qu'à ceux qui seront secourus, et à qui le repos serait ordonné d'après l'avis du médecin et selon son ordonnance.
« Ne sont pas considérés comme médicamens : la cassonade et le lait de vache , ces deux objets étant compris dans l'allocation en espèces.
«87. Les membres secourus parla société, à quelque titre que ce soit, sauf ceux compris dans l'art. 90 , devront avoir leur résidence habituelle ou momentanée dans la ville ou banlieue de Grenoble et dans un rayon d'un quart ou au plus d'une demi-lieue.
«88. Les nouveaux membres ne pourront recevoir des secours , à quelque titre que ce soit, qu'un mois après leur admission dans la société.
« 89. Le conseil d'administration , s'il est convaincu que les secours accordés à un membre sont trop médiocres, suivant sa position, quelle que soit la catégorie dans laquelle il se trouve rangé , pourra y suppléer par des sur^ bons qui pourront varier depuis un huitième jusqu'au quart de l'allocation des malades de première classe , mais délivrés de mois en mois et toujours votés à la majorité des deux tiers du conseil ; on n'est tenu de faire connaître les motifs qu'au conseil général ou aux membres qui se croiront lésés dans leurs intérêts particuliers.
« 90. Lorsqu'un malade voudra, d'après l'ordonnance du médecin, aller habiter la campagne , ses bons lui seront comptés d'avance par quinzaine ou par mois, avec condition de remboursement pour les jours où il aurait reçu des secours et qu'il ne passerait pas à la campagne ; mais ce malade ne pourra les obtenir qu'après un mois de maladie et lorsqu'il sera secouru par la société.
« Conformément à l'art. 87 , ce malade n'aura aucun droit aux médicamens , à moins qu'il ne vienne à Grenoble se présenter au médecin, où alors il pourra les retirer.
« 91. Pour recevoir les secours de sans travail, les membres devront pro-* dutare un certificat signé par trois marchands gantiers, constatant la demande de travail qui leur aura été faite, et la signature du dernier bourgeois de !'•«* vrier devra filgurer sur le premier certificat.
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« Lei loeiéUires.qai auront quHté It ganterie pour exercer un autre étalée* vront , en pareil cas, en produire un autre de trois fabricans, s*il est possible , de la profession qu'ils auront embrassée.
«Ce certiGcat est de rigueur. Il sera facultatif à Tadministration d*en exiger de nouveaux , quand elle le jugera convenable.
« 92. Les secours de sans travail ne seront accordés qu*à dater du jour où le certificat aura été remis au commissaire de série.
« 93. Les membres privés de travail qui n'auront aucun antre emploi ou commerce seront rangés dans la première classe , Tadministration ne devant point se baser sur les ressources particulières des membres.
« 94. La deuxième classe des sans travail est composée des membres qui joignent à la profession de gantier un commerce ou un emploi quelconque.
« 95. Celui dont remploi ou les occupations pourraient lui procurer un salaire équivalant à la journée du maximum accordé aux malades de première classe n*aura aucun droit aux secours de sans travail ; mais , à la cessation de son emploi ou de ses occupations , il rentrera dans tous ses droits vis-à-vis la société.
< Sont compris dans cet article ceux qui auront volontairement quitté la ganterie pour une occupation quelconque.
« A l'exception des secours de sans travail , ils jouissent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes charges que les autres sociétaires.
« 96. Les membres privés de travail depuis un an, et que le conseil général aura reconnus incapables de pouvoir désormais travailler, seront libres de résider hors du rayon déterminé par l'art. 87, pourvu néanmoins qu'ils halkltent dans le département, ils cumuleront , s'ils le désirent , leur traitement pendant trois mois ; dans le cas où ils ne pourront le retirer eux-mêmes , ils pourront le faire réclamer sur la présentation d'un certificat de vie, légalisé par le maire de la commune qu'ils habitent.
« Leur traitement ne sera point payé d'avance ; mais il ne pourra varier, lors même qu'ils occuperaient un emploi quelconque.
< La société ne se charge d'aucun frais pour le leur faire parvenir.
« 97. Le sans travail qui aura laissé écouler plus de quarante-huit bemes sans avoir retiré lui-même son bon sera censé y avoir renoncé et ne pourra en recevoir d'autre que sur la présentation de nouveaux certificats.
« 98. Lorsqu'un membre aura été malade pendant plus d'un mois , et qu'il voudra reprendre ses travaux, après en avoir prévenu son commissaire , il pourra recevoir, sur l'avis du conseil d'administration, même en travaillant , un ou plusieurs bons de convalescence.
« 99. Tout membre recevant des secours de la société comme ne pouvant pu travailler, soit pour cause de maladie ou défaut de travail, et qui serait eonvainen d'avoir travaillé sans en avoir prévenu son commissaire, sera déclaré avoir abusé des secours , et, pour ce fait , contraint , pour la première fois, au reraboursement de tout ce qu'il aurait reçu pendant cette maladie ou cessation de travail, et en outre condamné à une amende égale à la moitié de son remboursement.
« 100. £n cas de récidive du cas prévu par l'art, précédent^ il sera de même contraint au remboursement de tout ce qu'il aurait reçu pendant cette seconde maladie ou cessation de travail , et, pour cette fois , punissable d'une amende égale à son remboursement.
« 101. £n cas de double récidive, c'est-à-dire pour la troisième fois qu*il aura abusé des secours, il sera exclu définitivement de la société.
* Pour tous les cas prévus par les art. 99 , 100 et 129 , il sera dressé procèsverbal de la contravention , et lecture en sera faite à l'assemblée générale.
« 102. Les membres qui , étant malades , n'auront cependant pris que les secours en médicamens sont parfaitement libres de travailler, sans encourir les peines portées par les articles précédons. . »
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« 103. iDdépendtmmeDt de» dépeases stipulées dans ce chapitre , Il est facultatif au conseil d'administration de faire , pour les besoins qa*ll croirait urgens« soit pour frais de bureau, entretien de la salle et de ses dépendances, une dépense qui ne pourra , dans tous les cas , excéder la somme de 95 fr. par an. Lorsque cette somme ne sera pas jugée sufCsante , il devra s'en référer au conseil général, qui aura le droit de la porter au double ; et si la dépense devait encore être plus forte, il devra obtenir l'autorisa tion de l'assemblée générale, qui seule a le droit de voter les grandes dépenses extraordinaires.
c 104. La vérification des comptes aura lieu tous les trois mois par sis membres , au moins , du conseil général , et par douze membres de la société , qui seront tous, les uns et les autres, nommés à tour de rôle pour cet effet ; nul de ceux qui y seront désignés ne pourra s'abstenir d'y être présent , sous peine d'une amende de 75 c. , aucune réclamation n'étant adôdlse que celle mentionnée dans l'art. 16.
GHAP. VI. — /)«# absent.
c 105. Tout membre quittant la ville et son rayon pour aller habiter ailleurs, pour quelque cause que ce soit, est tenu de faire viser son diplôme par l'administration avant son départ, sous la condition d'une amende de 50 c, qui sera exigible lors du premier versement qu'il aura à faire.
« 106. Cependant il leur est facultatif de se faire considérer comme présens en acquittant la même cotisation que ceux des membres résidant dans la ville et banlieue de Grenoble.
« Dans ce cas. Ils ont droit aux mêmes soins , du moment où Us se seront conformés à l'art. 87.
« 107. Ceux qui auront été considérés comme absens pourront , en cas de maladie , recevoir, dès leur arrivée, les secours en médicamens, mais ne pourront recevoir ceux en espèces que quinze jours après leur présentation au conseil d'administration et après s'être entièrement conformés aux art. 64 et 66.
< 108. Les membres partant pour le service militaire dans les armées françaises , appelés en vertu des lois ou engagés volontairement , seront dispensés de payer la demi-cotisation tout le temps qu'ils seront retenus sous les drapeaux ; mais à l'expiration de leur congé , s'ils continuent de servir comme remplaçans ou comme réengagés , ils seront soumis aux mêmes conditions que les absens.
« 109. Les membres absens, mais résidant en France, auront une année pour faire parvenir leur cotisation , et , trois mois après , faute par eux de s'y être conformés, ils seront considérés comme ne faisant plus partie de la société.
« Ceux qui se seront fixés à l'étranger auront deux ans pour effectuer leur envoi , et six mois après ils seront considérés comme ayant donné leur démission.
< Le commissaire général est spécialement chargé de les faire prévenir avant l'expiration de ce délai.
« 110. Néanmoins , à leur retour, s'il était prouvé que leur envoi n'a pu être effectué par force majeure et indépendante de leur volonté, le conseil d'administration pourra les réintégrer en payant leur demi-cotisation pour tout le temps qu'ils auront passé dehors , en se conformant sur ce point à l'art. 52 et en se présentant dans le premier mois de leur arrivée.
« Le conseil général décidera la validité du cas de force majeure.
c 111. Le mois dans lequel un membre sera parti lui sera compté comme absent et celui de sa rentrée le sera comme présent , et, s'il ne se présente pas dans ce premier mois, il encourra l'amende portée par le premier paragraphe de l'art. 50 , sans préjudice des suivons.
« 112. Les lettres, réclamations et argent devront être envoyés (franc de port) au commissaire général de la société, sans aucune énonciation de nom propre; les frais qu'ils auront occasionnés resteront à leur charge.
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c ils. Les membret qai , pour des raisons de commerce on pour lèute avtre cause Bon susceptible d*entralner l'exclusion , seraient obligés de garder Tln^ cognito seront considérés comme absens , sans pour cela être tenus de fiifare ?laer leur diplôme.
GHAP. Vn. — Des astwnbléet.
c 114. Il y aura une assemblée générale à la fin de chaque trimestre pour ti reddKion des comptes de la société, sans préjudice de celles dites extraordinaires quil sera urgent de conyoquer.
* L'assemblée anniversaire se tiendra toujours dans le mois de mai.
« 118. Sur deux assemblées, une est de rigueur pour tous les membres fltiè latres de la société qui n*auront pas fait la déclaration voulue par l'art. 150.
« Celui qui aura manqué à deux assemblées consécutives sera passible d*Ubé amende de 25 c, aucune réclamation n'étant admise que celle mentionnée dans l'art. 16.
« 116. Les membres qui auront été amendés pour avoir manqué à rassemblée seront considérés après le paiement comme y ayant assisté.
« En conséquence, ils ne pourront être punissables pour le même fait fa'àU seconde assemblée qui suivra celle-ci.
« Mais ceux qui auront été exemptés pour les motifs déterminés en Fart. 16 y seront soumis de rigueur à la première qui surviendra.
c 117. Une délibération ultérieure Gxera l'ordre de convocation, de la teaut des assemblées etdélermlDera la manière de constater la présence des meoibres.
< 118. Le respect. Tordre , la décence sont formellement recommandés ani sodétaires ; quiconque s'en écartera et qui, par gestes ou insultes, tendrait à troubler la bonne harmonie, sera rappelé à l'ordre par le président; et, en cas dl récidive et que l'on soit obligé de lever la séance , les auteurs du trouble seroni punissables d'une amende qui , pour chacun d'eux , pourra varier depuis un franc jusqu'à cinq , amende à laquelle ils seront contraints par les dispositions contenues dans les art. 63 et 64.
« 119. Le procès verbal de chaque assemblée se fera régulièrement et leia soumis à l'approbation de l'assemblée suivante , et enregistré ensuite dans v livre destiné à cet usage.
c idO. Au président seul appartient le droit de régler l'ordre de la disemsien, qui doit cependant toiiyours être précédée de la lecture du procès-verbal de li dernière assemblée.
c Nulle proposition ne peut être lue en assemblée générale avant d*atoir été préalablement déposée , par écrit , au conseil d'administration , au moins h«lt Jours à l'avance, à moins que cette proposition n'émane du conseil d'administra* tion lui-même ; dans ce cas , elle doit avoir été présentée auparavant au conseil général.
c 121. Toute proposition, soit qu'elle émane ou non de l'administra tiom , ne peut être discutée dans l'assemblée où la première lecture en sera faite; elle sera déposée au conseil d'administration , où chaque membre pourra en venir prendN connaissance Jusqu'à l'assemblée prochaine, dont rintervalle de temps doitètif au moins d'un mois jusqu'à celle où elle sera discutée.
c Cependant, lorsqu'à la première lecture un ou plusieurs membres demanderont la discussion immédiate , l'assemblée seule pourra en déclarer l'urgence, que le président ne pourra refuser de mettre aux voix.
« 122. Aucun membre ne peut prendre la parole dans une assemblée sans Vafoir obtenue du président.
< Elle lui sera retirée immédiatement quand il voudrait en abuser ou qall i'éaarterait des si^ets mis en discussion.
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« Tonte allocution qui n'aurait aucun rapport direct aTec les affaires de la société est rigoureusement interdite (1).
< i33. Toute proposition délibérée et adoptée dans une assemblée générale conroquée légalement aura force de règlement, quel que soit d'ailleurs le nombre des membres présens , ceux-ci ?oUnt pour les absens.
c 124. Les membres en retard du paiement de leurs cotisations mensuelles seront également invités aui assemblées générales » mais ne pourront y aNister qu'après avoir déposé ce qu'ils devaient entre les mains de leurs coqimissairet.
« En cas d'absence , ils ne seront pas amendés.
GHAP. VIII. — Dei apprBntU.
« 125. Lorsqu'un sociétaire voudra prendre un apprenti gantier, nlmporte 11 qualité de celui-ci , il doit , avant de l'occuper, en faire la déclaration à son commissaire , qui en prendra note et en donnera connaissance au pins prochaUi conseil d'administration.
< Celui qui négligera de remplir cette formalité sera passible d'une amende de i fr. , et, en récidive^ cette amende doublera ; dans l'un et l'autre cas, il n'obtiendra aucun délai pour le paiement de la somme ci-après Indiquée.
c 126. Chaque sociétaire aura uni mois pour essayer son apprenti ; après ce temps, s'il le garde , il versera dans la caisse de la société la somme de 10 ît>^ et, passé ce temps de rigueur et à défaut de paiement, TadrOiDistration est chargée de refuser ses cotisations et de le soumettre aux conditions voulues par les art. 59 , 60 et 64.
c 127. Les commissaires de série qui auront reçu le prix d'un apprenti soilt chargés d'en délivrer le reçu et de le verser de suite dans la caisse du trésorier, le tout sous leur propre responsabilité.
« 128. Sont exemptés du paiement ci-dessus mentionné :
« 10 Ceux dont l'apprenti aurait déjà versé cette somme en travaillant avec un autre sociétaire ;
< 2° Ceux qui, quoique travaillant comme apprentis seraient porteurs d'un livret signé depuis au moins trois mois , constatant qu'ils ont déjà travaillé comme ouvriers chez un fabricant ;
c 3** Ceux dont l'apprenti serait iils d'un membre de la société ;
c 4<» Enfin ceux dont l'apprenti appartiendrait à une famille incapable de pouvoir payer et qui n'aurait effectué aucun paiement pour le prix de son apprentissage.
c Ces derniers devront présenter un certiGcat signé par quatre membres de U société, conforme au modèle n° 5, et ce dans le même mois où la déclaration en aura été faite , sous condition d'être obligés au paiement.
« 129. Le sociétaire qui aurait cherché à tromper la société en produisant un certificat d'exemption pour un apprenti pouvant payer ou de qui il aurait^reça de l'argent pour le prix de son apprentissage , sera taié d'une amende de 10 Âr. en sus de ce qu'il devait d'autre part, au paiement desquelles sommes il sera contraint par les dispositions des art. 59, 60 et 64.
< 130. Les noms , prénoms des sociétaires et ceux de l'apprenti , ainsi que la date du paiement, seront inscrits sur un tableau qui sera déposé dans la salle 1 chaque assemblée générale.
(i) Cette sage disposition a pour objet surtout d*einpèclier la société de s*orcuper de matières politiques et de jiréycnir la cualnioii. Il en est de méioe de celle de l'art. i55 qdi loi défend de sortir eu corps, si ce n'est pour assister aux funérailles de se8 membres .-^ T, aussi Part. 3.
tfifi
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GHAP. IX. — Des inhumations.
< iSi. Une section de la société assistera à tour de rôle aucon?oi d'un sociétaire ou de son épouse et de tous ceux y ayant droit. « Une délibération réglera l'ordre de convocation et de la marche des convois. « 132. La société tout entière marchera au convoi d*un commissaire général décédé dans le temps de ses fonctions, ou d*un membre qui, en mourant, aurait fait don à la société d*une somme de 50 fir. au moins.
« 133. Les épouses légitimes des sociétaires auront le même droit au cortège qu'un simple membre, quoique la société n*entre dans aucun frais pour leur enterrement ; elles conserveront ce droit même après la mort de leurs maris autant qu'elles resteront veuves et d'une conduite irréprochable.
« 134. Les sociétaires auront le droit de faire accompagner par une section de la société le corps de leurs parens Jusqu'au degré de cousins-germaUis inclusivement et alliés au même degré , moyennant la somme de 100 fr. En doublant ce prix, la société entière marchera (1).
c Le tout sous la condition expresse que le défunt aura , de son vivant , mené une conduite irréprochable et aura élé d'une probité reconnue.
« 135. La société ne. peut entrer dans les frais d'inhumation de ses membres que pour ceux purement corporels, et seulement dans le cas où radministratioo sera convaincue que la famille du défunt ne peut y satisfaire.
« 136. Dans le cas où l'un des sociétaires viendrait à mourir en redevant à la société , en se trouvant en retard de moins de trois mois , sa famille pourra réclamer ses droits en acquittant préalablement sa redevance.
« Dans le cas où l'administra tion pourrait s'assurer que ce paiement ne' se ferait pas , dans l'impossibilité qu'elle pût y satisfaire , les mêmes honneurs seront rendus au défunt comme s'il avait réellement acquitté sa redevance.
« 137. Le respect et la décence dans la marche d'un convoi sont rigoureusement exigés de la part des membres y assistant. Les contrevenans pourront être passibles de la même amende que ceux qui s'en seraient absentés.
« 138. L'absence d'un sociétaire à un convoi , lorsqu'il aura été légalement convoqué , et qui ne serait pas motivée par les cas prévus en l'art. 16, sera ponissable d'une amende de 75 c.
« 139. Lorsque le commissaire générai ni son suppléant ne pourront assister h un convoi, un membre de l'administration sera délégué par l'un ou par l'autre pour le remplacer dans cette partie de ses fonctions.
GHAP. X. — Droits et devoirs des sociétaires,
« 140. Tous les sociétaires , quelle que soit d'ailleurs leur position respective, sont tous également recommandables aux yeux de la société. Ils ont droit à la même bienveillance, aux mêmes égards, à la même protection, sans autre différence que celle que commandent les malheurs , les vertus et les services rendus à la société.
« 141. Le titre de frère est celui que se donnent ordinairement les hommes également pénétrés des vertus philanthropiques ; les sociétaires sont invités h s'en servir mutuellement, et à remplir les conditions qu'un nom si doux impose à ceux
(i) 11 est à regretter qae la société qui , eo général, ne se dirige que par des scnliraess nobles et désintéresses, doone le droit à l'un de ses membres de la faire mouvoir pour de l'argent. On aperçoit bien les deux conditions de parenté et de probité, mais on ne pevt se disHimuler que relie d^argcnt déparc la disposition.
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qui rënDissent la bienfaisance, llionneur, la délicatesse à Tamourde l'hamanilé.
« Union , appui , secours , consolations » tels sont les sentlmens qui doivent les caractériser , et que nul ne peut enfreindre sans mériter d*6tre déclaré indigne d'appartenir à une si honorable institution.
« 14S. Les sentimens d'honneur et de probité sont absolument obligatoires pour les membres de la société. Quiconque s'en écartera en sera défînitlTement exclu sans pouvoir jamais y rentrer.
« 143. Aucun membre ne peut être exclu que par les motifs spécifiés dans ]*article précédent et dans Tart. 101 . Le conseil d'administration peut exclure provisoirement ; mais il doit en référer de suite au Conseil général , qui, après avoir entendu le membre inculpé , et lors même qu'il aurait fait défaut à son appel , pourra autoriser l'administration à faire prononcer l'exclusion définitive par l'assemblée générale, qui ne peut être elle-même privée de ce droit.
« 144. Les membres convaincus d'infraction au règlement pourront se voir appliquer, par le conseil d'administration, les peines qui y sont mentionnées ; cependant Il est facultatif aux membres qui se croiraient injustement condamnés (l'en appeler devant le conseil général , mais à la charge pour eux que , dans le cas où la décision du conseil d'administration serait ratifiée par le conseil général, ils seront tenus de supporter, en outre, les frais de convocation de ce conseil, que l'on aura eu soin de leur faire déposer d'avance, en se conformant sur ce point au huitième paragraphe de Part. 25.
< 145. Lorsqu'un ou plusieurs membres seront appelés devant le conseO général , n'importe pour quelle cause , il leur sera permis de s'y faire accompagner par un ou deux membres au plus pour y exposer les motifs de discussion ou de défense ; après quoi , ils devront tous également se retirer, afin que le conseil puisse délibérer libre de toute influence.
< 146. Lorsqu'un sociétaire se croira injustement lésé dans les droits que lui donne le règlement , il devra s'en plaindre au conseil d'administration , et dans le cas où il ne serait pas fait droit à sa réclamation , il pourra en appeler d*abord au conseil général en se conformant à l'article précédent , et ensuite à l'assemblée générale, qui examinera la conduite de ces conseils et lui fera rendre justice si sa réclamation est fondée.
« 147. Tout membre ayant reçu ou recevant des^ secours quelconques, ' qui viendrait à les renier dans l'intention de calomnier ou de décrier la société ou ses administrateurs, sera considéré comme calomniateur et puni d'une amende de ^ fr. , qui pourra être doublée si ce membre avait porté une atteinte grave à la société.
« 148. Les secours de la société ne doivent jamais être divulgués et encore moins être reprochés ; le membre qui aurait poussé l'indélicatesse jusqu'à reprocher à un frère ce qu'il aurait reçu dans son malheur sera puni d'une amende qui ne peut être moindre de 3 fr. et pourra varier jusqu'à 10 , suivant le cas et le lieu où ces reproches auront été faits.
« 149. Les fonctions des administrateurs étant purement honorifiques, leres' pect ne peut leur être refusé ; il est du devoir des sociétaires de les seconder autant que possible pour alléger leurs travaux désintéressés.
« Toute insulte directe ou indirecte , toute menace , toute provocation qui leur sera faite dans l'exercice de leurs fonctions peuvent faire traduire leurs auteurs devant les conseils et les faire condamner à l'amende portée par l'art. 148 et à uùe réparation d'honneur devant l'assemblée générale.
« 150. Sont exemptés des réunions corvéables de la société : V Les membres honoraires;
* 2« Les membres titulaires qui auront fait la déclaration préalable de ne recevoir aucun secours en espèces de la société autres que les visites du médecin et les médicamens.
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c Ces derniers rentreront dans tous leurs droits trois mois après qu'ils auront fait une déclaration contraire et qu'ils se seront soumis à faire les corvées.
CHAP. XI. — Dispositions générales.
« 151, Les droits que le règlement accorde aux sociétaires finissent à leur mort.
« 152. Le droit d'interprétation dans les articles qui paraîtraient obscurs appartient exclusivement au conseil général , qui , dans son procès-verbal , fera mentionner exactement le sens que l'on devra attacher aux articles mis en question.
« 153. Les omissions qui pourraient être faites dans ce règlement ou les ch^ngemens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires seront opérés par des délibérations également approuvées* par l'autorité supérieure et qui auront la même force que le règlement.
« 154. Lorsqu'il sera fait une proposition ayant pour but de changer un ou plusieurs articles du règlement , elle ne pourra être définitivement adoptée et inise à exécution qu'un an après sa présentation et qu'elle aura été discutée et approuvée dans quatre assen<blées générales.
« 155. La société ne peut, sous aucun prétexte, sortir en corps, excepté pour assister aux funérailles d'un de ses membres ou de ceux y ayant droit.
« 156. Les sociétaires qui auront perdu une des cartes en usage dans la société seront tenus de la payer 5 c.
« Ceux qui réclameront un nouveau diplôme ou un nouveau règlement seront tenus de verser à la caisse 50 c. pour chacun de ces articles.
< 157. L'administration ne pourra faire aucune convention pour loyer de salle sans l'avis d'une assemblée générale.
. « 158. Toutes dispositions ou délibérations antérieures et contraires au présent règlement sont et demeurent abrogées. »
ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. — 1. Les assurances contre l'incendie présentent bien moins d'intérêt pour les établissemens publics que pour les particuliers. Les bâtimens publics sont , en général , solidement construits ; leur isolement les préserve de la communication du feu , et la surveillance qui s y exerce est une garantie contre les dangers de l'intérieur.
Toutefois, la prudence n'exclut pas ce surcroît de précautions ; mais on se demande quel est le mode d'assurances que les établissemens publics doivent préférer? Deux circulaires du ministre de l'intérieur, en date des i4 juillet 1820 et ai octobre 1826 f i), se sont prononcées contre les assurances mutuelles,
La dernière s'exprime ainsi :
« Quelques commissions administratives ont témoigné le désir d'être autorisées à faire assurer contre l'incendie les bàtimens dépendant des établissemens confiés à leurs soins. Elles ont
(i) Mém,, t«IlI»a5o.
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pensé qu*il était avantageux pour ces établissemens de se sous« traire, au moyen d^une dépense modique et fixe, aux charges imprévues que pourrait faire peser sur eux la reconstruction des bàtimens que Tincendie viendrait à détruire.
« Ces considérations , dictées par la prudence, ne doivent ce^ pendant pas être admises sans restriction. Par ma circulaire dit" i4 juillet 1820, je vous fis connaître à cet égard qu'il y avait une distinction essentielle à faire entre les assurances mutuelleê et les assurances à primes ^ et je n'hésitai pas à décider que les premières^ loin d'offrir des avantages aux établissemens publics, ne pouvaient que leur être préjudiciables en ce quelles les sou<r mettaient aux chances les plus inégales. Je me déterminai en conséquence à les interdire d'une manière absolue, et je crois devoir encore persister aujourd'hui dans cette détermination,
« Quant aux secondes (les assurances à primes)^ bien qu'en général le système des assurances présente aux particuliers plus d avantages qu'aux établissemens publics, les assurances à pri* mes sont les seules dont ces derniers puissent retirer quelque fruit et auxquelles , par conséquent, je doive donner mon assentiment»
« Telle est la distinction que vous devrez observer dans les demandes que vous aurez à m'adresser relativement à l'assurance contre l'incendie des bàtimens appartenant à des établissemens de bienfaisance. Je ne consentirai à prendre de décision qu'à l'égard de celles qui auraient pour objet un traité avec une Compagnie (f assurances à primes. »
Une autre circulaire du 10 août i836(i) a modifié ce que celle-ci présentait de trop absolu ; elle accorde la préférence aux compagnies à primes, mais sans exclure les sociétés mutuelles , et permet, au contraire, d'y recourir lorsqu'elles ofirent la consistance et les conditions désirables :
« On ne peut se dissimuler que l'assurance par les compagnies à primes otfre , en général , de plus grands avantages. Les primes fixes et connues d'avance présentent plus que les cotisations éventuelles le caractère que doivent avoir les opérations des établissemens publics. En outre, la plupart de ces compagnies embrassent tout le royaume, tandis qu'il n'existe .pas encore de sociétés mutuelles dans tous les départemens.
« Il y aura souvent nécessité ou convenance de recourir aux
(i) Mim,, t. XIII, 965.
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compagnies à primes , soit parce qu'il n'existera pas de société mutuelle dans la localité, soit, s il en existe une, parce qu'elle n'offrira pas toujours la consistance et les conditions désirables.»
2. Les commissions administratives ne peuvent contracter aucune espèce d'assurance sans y être autorisées par le ministre de l'intérieur. La circulaire du i4 juillet 1820 recommande aux préfets « de ne prendre aucun engagement, même provisoire ou conditionnel , avec une compagnie d'assurances, avant de connaître la décision du ministre. »
3. Une commission administrative, qui avait perdu de vue la^ nécessité de cette autorisation, fit assurer les bàtimens de Thospice par une compagnie d'assurances mutuelles, sans y recourir : un sinistre arriva , la part mise à la charge de Thospice s'éleva à une somme importante. La commission imputa cette dépense sur les dépenses imprévues , et comme il y avait insuffisance 9 demanda un crédit supplémentaire pour le surplus. Le ministre de l'intérieur, se référant à la circulaire de 1820 répondit (i) : « que la commission ne pouvait, sans une autorisation préalable du ministère , faire entrer l'hospice dans une compagnie d'assurances mutuelles^ et que, si, nonobstant l'incapacité où elle était de contracter à cet égard aucun engagement valable , elle avait consenti avec la compagnie une police d'assurance I elle seule se trouvait liée par cet acte et que seule elle devait en supporter les conséquences .... ; que le conseil de préfecture penserait sans doute qu'il y avait lieu de rejeter des comptes toutes dépenses résultant du sinistre , et de forcer le receveur en recette de toutes les sommes qui y auraient été appliquées, sauf son recours contre les ordonnateurs delà dépensiB.»
4. La dépense de la prime d'assurance est une dépense ordinaire des établissemens , et elle figure à ce titre dans les budgets et les comptes. Elle est payée par le receveur, sur le mandat d'ordonnateur et sur la quittance de la partie prenante, laquelle doit être timbrée si la somme de l'assurance annuelle excède 10 fr. Pour la première fois, le receveur doit joindre une copie certifiée de la police d'assurance.
5. Certaines compagnies d'assurances font souscrire, indépendamment de la police d'assurance , des billets pour le moB-
(i) Mém., t. ni,si55.
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tant des primes. Ces billets , en général non négociables , doivenais également être joints au compte et doivent-ils être rédigés sur papier timbré? — A notre avis, il faut décider les deux questions négativement. En ce qui concerne la première , à part que la production du billet de prime nest nominativement prescrite par aucune instruction , elle ne nous paraît indispensable ni pour justifier de la légitimité de la dépense y ni pour établir la réalité ou la régularité du paiement. La police d*assurance, qui est produite à l'appui du paiement de la première prime, établit l'obligation de rétablissement de payer, chaque année, la prime stipulée avec l'assureur; et quant à la réalité et à la régularité du paiement , Tune et Tau tre résultent suffisamment de la production du mandat et de la quittance.
Il en serait autrement si le billet était fait à ordre et par conséquent négociable : comme il pourrait avoir été transmis à des tiers, sa représentation serait indispensable poiu* justifier le paiement et garantir l'administration de tout recours ultérieur de leur part.
Quanta la seconde question, celle de savoir si les billets de prime d'assurances non négociables doivent être écrits sur papier timbré, elle n'est pas sans difficultés. En principe, tout acte écrit, devant ou pouvant faire titre, est soumis, par la loi du i5 brumaire an 7, à l'impôt du timbre; or, il faut bien reconnaître qu'un billet de prime fait titre contre celui qui Ta signé, pour le montant de la prime qu'il énonce , et que le signataire pourrait être contraint au paiement de cette prime sur la simple production du billet devant le juge, sans qu'il fût nécessaire de représenter la police ; mais il est vrai aussi que la police d'assurance pourrait être produite par l'assureur, pour réclamer, devant les tribunaux , le paiement de chaque prime annuelle , et que par suite les billets de prime ne sont qu'un duplicata de ce premier écrit; ceux-ci ne reproduisent qu'une seule des obligations que constate la police, savoir : l'obligation, à la charge de l'assuré, de payer la prime à l'assureur, et cette obligation même , chaque billet ne la reproduit que partiellement, puisqu'il ne fait titre que pour la prime due pour une année.
Or, est-il bien certain que les duplicata d'un acte unilatéral soient soumis à la formalité du timbre ? on peut en douter ; le droit de timbre est, comme le droit d'enregistrement , un impôt
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établi fur les transactions sociales | comme tout impôt, il est établi dans certaines proportions.
En général, les actes sous-seing-privé qui contiennent des conventions synallagmatiques sont faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, et chaeun de ces originaux , remis à chacune de ces parties, lui sert à poursuivre au besoin lexécution de la convention : c'est son titre.
Les actes unilatéraux sont rédigés d'ordinaire en un seul original, qui est conservé par la partie ou les parties au profit de qui l'obligation est souscrite.
Il semble donc que la proportion d'après laquelle l'impôt du timbre a été établi soit celle-ci : autant de fois le droit qu'il y a de parties acquérant par l'acte un droit distinct; et en observant cette proportion , on arrive nécessairement à reconnaître que si une partie croit qu'il convient à ses intérêts d'avoir plusieurs originaux au lieu d'un seul , elle n'est tenue, néanmoins, de payer l'impôt qu'une fois; en d'autres termes, qu'il suffit qu'un seul de ces originaux soit sur papier timbré.
Cette doctrine qui peut, au premier abord, paraître hasar^ dée, a été admise pour les lettres de change qui se rédigent souvent en plusieurs duplicata , ou , pour parler la langue du commerce, par première, deuxième, troisième, etc. La loi des finances du i®' mai 1822 porte, dans son art. 6 encore en vigueur, que « les lettres de change tirées par seconde, troisième, quatrième, pourront, quoique étant sur papiers non, timbrés, être enregistrés, dans le cas de protêt, sans qu*ilfait lieu au droit de timbre et à l'amende , pourvu que la première^ écrite sur du papier au timbre proportionnel , soit représentée conjointement au receveur de V enregistrement. »
On peut ajouter que l'assujétissement de ces billets à l'impôt du timbre excéderait énormément la mesure ordinaire de cet impôt. Ainsi les assurances sont faites habituellement pour sept ans, et il est souscrit sept billets de prime. Si ces billets étaient soumis au timbre, l'assurance la moins importante entraînerait la dépense de neuf feuilles de papier timbré , tandis que les actes synallagmatiques passés entre deux personnes ne nécessitent que les frais de deux feuilles de ce papier.
On aurait tort d'objecter que, lorsque le prix d'une Tente est converti en billets, ces billets sont soumis au droit du timbre; eelt est vrai; mais les billets souscrits en pareil cas sont ordt
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nair^ment à ordre ou négociables, et la créance primitive est transformée : il y a novation. Nous reconnaissons que les billets de prime seraient pareillement passibles du timbre, si, contrairement à l'usage, ils étaient faits à ordre. Dans ce cas, il y aurait aussi notation. — V. Timbre.
ATELIERS DE CHARITÉ.— 1 . On se ferait une idée peu favorable à Tespèce humaine, et d'ailleurs injuste, si l'on imputait uniquement à ses vices les misères qui Vassiégent. Les ma* ladies, les accidens, les intempéries , les événemens politiqueS| et mille autres causes indépendantes de la volonté de Thomme et hors de sa prévoyance, lui enlèvent les ressources àlaide des* quelles il pourvoit à la subsistance de sa famille, et, d*une position aisée*, le précipitent dans une triste détresse. La charité ne restreint pas sa bienfaisante sollicitude aux maladies et aux infirmités, à 1 enfance et à la vieillesse; par Tentremise des bu* reaux de bienfaisance, elle procure de louvrage aux indigens valides qui n'en ont pas; elle les recommande aux chefs detablissemens industriels et à tous ceux qui pourraient utiliser leurs services. Si le mal se généralise, que l'action de la charité soit insuffisante , Tautorité publique lui vient en aide et ouvre elle-même des ateliers qui reçoivent les indigens valides. L'intérêt de la société, non moins que Thumanité, appelle son intervention. Aussi, à toutes les époques de notre histoire, le gou^ ^vernement s'est-il empressé de prévenir les conséquences inévitables de l'oisiveté et du besoin, en établissant des ateliers qui procuraient simultanément l'occupation et la subsistance.
2. L'édit du 9 juillet 15479 analysé aux mots Bureau de bien' f aisance; ceux des i3 avril 168 5, 10 février 1699, 6 août 1709, et beaucoup d'autres, témoignent que l'ancienne monarchie avait compris que le travail est tout à la fois la source du bien-être et un élément de moralité. Le gouvernement ne faisait pas seul les fonds nécessaires au soutien de ces atelierS| les communes y concouraient par des souscriptions ou par des taxes levées sur leurs habitans.
3# L'assemblée constituante plaça le soulagement des pai^vrea, la police des mendians et l'amélioration des établissemens et ateliers de charité au nombre des attributions des administrations départementales. {Dec. 29 déc, 1789, ^eçtt 3,artf 9.) Bientôt après, par le décret du 3o mai 1790, tipportc aux
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mots Dépôt de mendicité^ elle prescrivit d'ouvrir à Paris et dans les environs de nouveaux ateliers de secours, soit en travaux de terre pour les hommes, soit en travaux de filature pour les femmes et les enfans , où seraient reçus tous les pauvres domiciliés dans Paris ou étrangers à la ville de Paris, mais Français. En recevant ainsi les indigens qui n'avaient pas de domicile à Paris, ces ateliers réunissaient auprès du gouvernement une multitude difficile à surveiller, et dangereuse dans les jours de trouble; on le sentit bientôt. De tout temps on avait observé que les nombreuses ressources offertes aux pauvres dans la capitale lés y attiraient en grand nombre des provinces les plus éloignées. L'assemblée supprima donc, après cette expérience, les ateliers qu'elle avait imprudemment formés; les réorganisa, par un autre décret du 3i août 1790, qui défendit d y admettre les non donUciliésy et autorisa l'établissement d'ateliers semblables dans les départemens où des travaux seraient Jugés nécessaires par les directoires.
Voici les termes de ce décret , qui se compose des cinq articles suivans :
«L'assemblée nationale, considérant combien il importe que les ateliers publics ne soient qu*un secours accordé à ceux qui manquent yéritableraent éb travail; que les fonds qu*on y destine soient répartis sur le plus grand nombre PQssible d'indigens ; qu'ils ne soient préjudiciables ni à l'agriculture ni auxmaniifactures et ne deviennent une sorte d'encouragement à l'imprévoyance et à la paresse , a décrété ce qui suit :
« Art. i*'. Les ateliers de secours actuellement existant dans la ville de Paris ^ seront supprimés ; il en sera sur-le-champ formé de nouveaux, soit dans la' ville de Paris et sa banlieue , soit dans les différens départemens où des travaux auront été jugés nécessaires par les directoires.
« 2. Les ateliers seront de deux espèces :
« Dans la première , les administrateurs n'admettront que des ouvriers qui travailleront à la tftche.
« Dans la seconde, ils occuperont les hommes faibles ou moins accoutimiés aux travaux de terrasse, qui seront payés à la journée.
« 3. La fixation du prix des travaux à la tftche ou à la journée sera touyours Inférieure au prix courant du pays , pour les travaux du même genre , et sera déterminée par les corps administratifs des lieux où les ateliers seront ouverts. Les règlemens , pour la police desdits ateliers , seront également faits par ces mêmes corps administratifs.
« 4. Ceux des ouvriers qui contreviendraient aux règlemens qui seront faits, soit pour la police des ateliers, soit pour la fixation du prix des ouvrages, seront jugés comme pour faits de police, par les officiers municipaux des lieux, et punis ainsi qu'il appartiendra, et, en cas d'attroupemens séditieux, d'insubordination ou autres faits graves , ils seront arrêtés , poursuivis dans les tribunaux ordinaires comme perturbateurs du repos public, et punis comme tels, solvant reiâgenee des eas.
Cette disposition fut modifiée p^ Igrt, 25y tit^il^ide la loi des 19-22 juillet 179 1, portant que « Tinsubordination accompagnée de violences ou menaces sera punie d*un emprisonnement qui ne pourra excéder deux années. » Le Code pénal, après avoir indiqué les peines à infliger eu cas de rébellion, ajoute (art. 219) : « Seront punies comme réunion de rebelles celles qui ont été formées avec ou sans armes et accompagnées de violences ou de menaces contre Tautorité administrative et les agens de police ou contre la force publique, i^ par les ouvriers ou journaliers /dans les ateliers publics ou manufactures; 2^ par les individus admis dans les hospices. »
Si l'insubordination n'a été accompagnée ni de violences m de menaces , elle constitue le délit de coalition et tondre souf l'application des art. 4^4 j 4^^ ^t 4i6 du même Code.
« 5. A compter du jour de la publication du présent décret, toute personne non actuellement domiciliée à Paris , ou qui n*y Iserait pas née , et qui se présenterait pour ayoir de Touvrage, ne sera pas admise aux ateliers de secours qui seront ouverts conformément à l'art. i«' ; et, pour le surplus, rassemblée nationale renvoie aux dispositions du décret du 30 mai dernier , concernant la mendicité de Paris. >
Ce décret était incomplet , notamment sous le rapport de la dépense, car il ne suffisait pas d'établir des ateliers, il fallait aussi pourvoir au paiement des salaires. Par un nouveau décret du 16 décembre 1790, l'assemblée nationale accorda une somme de i5 millions pour être distribuée entre les divers départemens, et employée en travaux de secours , et ordonna « que les directoires de département aviseraient aux moyens d'ouvrir dans l'étendue de leurs territoires respectifs des travaux appropriés aux besoins des classes indigentes et laborieuses et présentant un objet d'utilité publique et d'intérêt général pour rétat ou le département (art. 3); qu'ils feraient commencer immédiatement les travaux qu'ils auraient jugés convenables, à la charge d'envoyer sur-le-champ au ministre des finances les délibérations qu'ils auraient prises à ce sujet (art. 4-) j que les travaux seraient établis et dirigés sous l'autorité et la surveillance immédiate du directoire du département par les districts et les municipalités, suivant l'ordre établi par la constitution.»
4. Â son tour , la convention formula , dans le décret du 24 vendémiaire an 2 , plusieurs dispositions sur les travaux de secours qui ont été abrogées par la loi du 7 irimaire an 5, et
dontfl ftuf&1;|<{>al*cod3équént} de présenter succinctetne&t Téconomie. ■ • ^
Les municipalités deraient remettre tous les ans aux ag^ens de secours (aujourd'hui bureaux de bienfaisance) , sur leur de« mande , un état de leurs indîgens valides , en désignant leul*8 noms, leur âge, lespèce de travail dont ils sont susceptibles, les époques auxquelles ils en manquent et les moyens utiles de le remplacer (art. i'^). Ces états devaient être ensuite fidressés, par Tentremise de Tautorité administrative, au corps législatif qui statuerait définitivement (art. 2, 3, 4 et 5). Les travaux de secours devaient être entrepris par adjudication au rabais, passée devant le directoire de district (ait 6).Les indigens valides étaient seuls àfd mis dans les travaux, à moins d'urgence cous-' tatée (art. 7). Dans les lieux dont la population ou les localités le comporteraient, il y aurait des travaux sédentaires pour ceux des indigens qui ne pourraient se livrer à des travaux^ pénibles, ou qui pourraient en manquer dans quelques circonstances (art. 10). Les comités d'agriculture et de commerce éiaietit chargés de proposer les travaux afin de les diriger en méine temps vers Tintérêt de ragriculture et la prospérité du commerce (art. II). Le prix du salaire était fixé aux troiis quarts du prix moyen de la journée déterminée pour le canton (art. i3). Enfin, revenant sur une disposition déjà inscrite dans la loi du 19 mars» 1793, la convention ajoutait qu*à Tépoquedu premier établissement des travaux de secours , toutes distributions de pain et d'argent cesseraient, et que tout citoyen convaincu d'avoir donné à un mendiant aucune espèce d'aumÔne serait condamné à une amende par le juge de paix (art. 16).
5. Depuis la révolution de i83o, d'immenses travaux publics ont été entrepris dans le double but d'occuper les indigens sans ouvrage et d'améliorer les voies de communication. La loi du 6 novembre i83i, entre autres, a accordé un fonds de 18 millions dont la majeure partie était destinée à concourir, avec les fonds départementaux ou communaux, aux travaux deè routes, chemins et ouvrages à la charge des départemens ou des communes. •
Mais elle a stipulé cette réserve, digne de remarque, savoir, que les villes n'obtiendraient des subsides sur la part qui leur était affectée qu'autant qu'elles « voteraient des travaux extraordinaires et y affecteraient , soit sur les fonds libres du bud* get municipal , soit au moyen d'un emprunt ou d'une imposition
extraordinaire, uile somind égale aux dent tiers àtl Moitié dé la dépense. » Il est de principe^ en efFet, que cha^e eommuM doit pourvoir aux besoins de ses pauTres et que Fétat ne doh int^nrenir qu'en cas d'insuffisance.
6. Aujourd'hui, dans certaines communes, il est formé, pen-» dant la mauvaise saison, par les soins de l'administration mu*' nicipale , des ateliers de charité qui procurent du travail aux indigens inoccupés, et dont les dépenses, prévues au budget ou autorisées sur la demande du conseil municipal par lautorité qui règle le budget , sont payées sur les fonds communaux.
Lorsque la nécessité des circonstances Texige, le départe*^ ment ouvre aussi des ateliers ou accorde des subventions aux communes; enfin l'état lui-même intervient , soit en faisant exé* cuter de grands travaux d'utilité générale, soit en accordant pareillement des subventions.
ATELIERS DANS LES HOSt^tCËS. — L Nous trouvons dans lé Code PPussien^ 2^ partie, tit. XIX, les deux dispositions suivantes :
« Art. 18. Les meadians admis dans les hospices doivent être employés à des travaui utiles proportionnés à leur santé et à leurs Torces. »
« 29. Les produits du travail des individus admis dans les hospices publiés doivent être employés avant tout aux besoins des hospices. >
2. La législation française offre des dispositions analogues, mais plus libérales; car , en faisant participer les indigens aux résultats de leur travail , elle les met à même d améliorer leur sort, soit dans le présent , soit dans Favenir, et excite parmi eux une louable émulation.
La loi du 16 messidor an 7, relative à cet objet, porte
« Art. 13. Le directoire fera introduire dans les hospices des travaux convenables à rage et aux infirmités de ceux qui y sont entretenus.
« 14. Les deux tiers du produit du travail seront versés dans la caisse des hos* pices. Le tiers restant sera remis en entier aux indigens , soit chaque décadi (tous les dix jours), soit à la sortie, suivant les réglemens qui seront faits par les commissions administratives. »
L'ordonnance du 18 décembre 1 8 Sp, relative aux établissemens d'aliénés dispose, (art. i5j que, dans ceux où le travail serait introduit comme moyen curatif , Temploi du produit sera déterminé par le règlement intérieur.
Le projet de règlement préparé pour les hospicie^ civils €t
adressé fMo* le ministre de l'intérieur aux préfets^ avec sa circulaire du 3i janvier i%/io (SI. Règlement cle serç^ice intérieur)^ porte que le travail est obligatoire dans les hospices, et que tout individu valide qui refuse de se livrer aux travaux auxquels il a été jugé propre peut être expulsé et même puni^ suivant la gravité des cas. {Art. 44» 6i «f 62.)
4. La commission administrative règle les heures de travail. En province, l'économe est chargé de la direction des ateliers; il tient un compte spécial des matières fournies et des produits fabriqués; ces produits sont versés par lui aussitôt après leur réalisation dans la caisse du receveur. [Art. 46 et 47*)
A Paris , dans les hospices qui en sont jugés susceptibles , il est nommé par le préfet , sur la proposition de ladministration générale, un préposé chargé de la comptabilité, recette et per* ception des travaux, à la charge et condition d'en faire tous les dix jours le versement dans la caisse générale. {Arrêté du minist. de tinter.^ 28 ^vendémiaire an i3.)
5. Le ministère n'a pas encore donné de modèles pour la tenue des écritures des ateliers; il nous semble que;, provisoirement, le chef des ateliers pourrait se borner à constater sur un carnet les matières qu'il reçoit de l'économe, celles qu'il livre à chaque travailleur, et enfin les produits fabriqués.
6. Le tiers des produits du travail doit être remis tous les mois aux indigens travailleurs, à moins qu'ils ne soient enfans; dans ce cas, il est placé pour leur compte à la caisse d'épargnes, et le livret leur est remis lorsqu'ils ont accompli leur vingtième-unième année. Les apprentis n'ont droit à aucun salaire pendant la durée de l'apprentissage déterminée par la commission administrative. {Proj\ de règLj art. 47»)
Les deux autres tiers des produits du travail figurent au budget, parmi les revenus ordinaires de l'établissement.
A Paris , ils sont affectés par préférence à la dépense des ateliers, sauf, en cas d'excédant, à remployer aux besoins généraux des hospices.
ATELIERS INCOMMODES OU INSALUBRES — 1 . On
établit quelquefois dans le voisinage des hospices et de leurs propriétés des manufactures, des usines, des ateliers qui répandent une odeur ou une fumée insalubre ou incommode. De tels établissemens sont fâcheux, en général, pour tous leurs voi-
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ainSi mais ils le soat^bi«D plus pour les hospices qui recueillent des infirmes et des malades. La commission administrative doit, en pareil cas , après s*étre informée de leur nature et de leun inconvéniens, user des moyens que la loi a consacrés afin d*em* pécher leur formation ou en faire ordonner leioignement.
2. Aux termes de 1 article i^*" du décret du i5 octobre i8xo, les établissemens de ce genre ne peuvent être formés sans une permission de l'autorité administrative.
Le même article les divise en trois classes qu'il est utile de connaître :
La première comprend ceux qui doivent être nécessairement éloignés des habitations ;
La deuxième, les manufactures et ateliers dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas trop incommoder les propriétaires du voisinage ni à leur causer des dommages ;
Dans la troisième sont placés les établissemens qui peuvent se former sans inconvénient auprès des habitations , mais qui doivent rester sous la surveillance de la police.
Le dernier état général de classement publié par le gouvernement porte la date du i4 juin i833.
3. Les établissemens de la première classe sont autorisés p^r une ordonnance royale, et ceux de la deuxième, par un arrêté du préfet.' Pour les uns comme pour les autres, l'autorisation ne peut être délivrée qu'après une enquête de commodo et i/zcommodoj pendant laquelle tous les intéressés sont admis à présenter leurs moyens d'opposition (art. a, 3, 5 et 7), avec cette différence, toutefois, que l'ordonnance royale qui autorise un établissement de première classe juge les oppositions, et qu'après qu'elle est rendue, aucune opposition n'est possible et qu'elle est elle-même à l'abri de toute attaque(i), tandis que , au contraire, l'arrêté du préfet qui autorise un établissement de deuxième classe ne juge ni ne préjuge les oppositions; les tiers intéressés sont admis ensuite à les présenter au conseil de préfecture qui prononce, sauf recours au conseil d'état.
(c) Cons. 26 mai i8a4 (Segaiocau), Roche et Lebon , t. HI, 538. — aa juin iSaS ( Comin. de NUrigiiane), ibid,, 6oa.
■ Il sait delà que, lorsqu'il s'agit d'un établissement depremière classe, la commission administrative ne doit pas négliger de &ire valoir ses moyens d opposition dans l'enquête, puisqu'apres l'ordonnance elle n'y serait plus recevable. Elle peut aussi adresser ses observations au ministre de l'intérieur par l'entremise du préfet et réclamer son appui.
Que s'il s'agit dun établissement de deuxième classe, une triple voie lui est offerte : elle peut consigner son opposition dans l'enquête, adresser ses observations au sous-préfet ou au préfet, enfin, si l'autorisation est délivrée, y former opposition devant le conseil de préfecture.
4. Les manufactures et ateliers de la troisième classe sont ra* tori3és, à Paris, par le préfet de police et dans les départemens par les sous-préfets, après avoir pris l'avis des maires et de la police locale. (Décret 1 5 octobre i8io, art. 2 et S^onL iJ^jamner i8i5,arr. 3.)
Le conseil de préfecture juge, sauf recours au conseil d'état, les oppositions qui s'élèvent sur ces autorisations (i). [Décret dit iSTio, art. 8.)
^Àinsi, la commission administrative qui est instruite de la formation d'un atelier ou d'une manufacture de troisième classe^ dont le voisinage pourrait lui être incômrnode, présente ses observations au maire ou au sous-préfet ; et si l'autorisation est délivrée malgré sa résistance, elle forme opposition devant le conseil de préfecture.
5. Ce n'est pas seulement pour la formation des établissemens industriels, insalubres ou incommodes, que Tautorisation admi^* nistrative est nécessaire, elle l'est encore pour leur translatioB d'uA lieu dans un autre et pour leur remise en activité en cas d'interruption pendant plus de six mois. L'article i3 (^^ décret veut qu'en pareille occurrence les établissemens ^ rentrent élans la catégorie des établissemens à former et qu'ils ne puissent être remis en actlifité qu après avoir obtenu^ s'il y a lieu^ une noui^Oe permission,* Les commissions administratives peuvent donc, dans ce cas comme dans ceux exprimés ci-dessus, user de leur droit d'opposition.
6. Il peut arriver que l'établissement industriel ne soit pas compris dans la nomenclature officielle et que cependant il pré-
(i) Cou. z8 avril i8ai ( PlaisaDçon) , Roche et Lebon, t. HI, 5i. -*- x8 jafai xêsS ( Naïué ), ibid,, 37a.
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sente des inconvéniens ou des dangers. L'article 5 de lordonnànce déjà citée, du i4 janvier i8i5,a pourvu à cette éventualité) en autorisant les préfets» à faire suspendre la formation ou l'exercice des établissemens nouveaux qui, n'ayant pu être compris dans la nomenclature, seraient cependant de nature à y être placés; ils peuvent accorder l'autorisation pour tous ceux qu'ils jugent devoir appartenir aux deux dernières classes..., en rem* plissant les formalités prescrites par le décret du i5 octobre i8io^ sauf, dans les deux cas, à en rendre compte au ministre du commerce; » quant aux établissemens de la première, le gouvernement seul peut délivrer lautorisation après les informations légales.
Dans tous les cas , les tiers sont admis à présenter leurs moyens d'opposition.
7. L'autorité administrative prend en sérieuse considération les oppositions qui émanent des hospices, surtout lorsqu'il en résulte que rétablissement projeté pourrait être nuisible aux malades. Ansi, entre autres exemples, par arrêt du i*' juin 1828(1), le conseil d'état a refusé l'autorisation de rétablir une tannerie à Yerneuil^ sur le motif « que les opérations du tannage seraient insalubres, ou du moins incommodes, pour les malades traités à l'hospice de Vemeuil. » — V. Aliénés.
8. Il ne faudrait pas conclure de là que le droit d'opposition n'appartient aux hospices que dans l'intérêt des malades confiés à leurs soins; son objet est plus étendu : destiné à protéger les propriétés contre des voisinages incommodes ou dangereux, il embrasse tous leurs intérêts sans distinction, comme ceux des particuliers.
9. Si l'établissement industriel ne se conforme pas aux conditions qui ont été imposées par l'autorisation, ou si ces conditions ne sont pas suffisantes pour préserver des inconvéniens auxquels elles devaient remédier, l'hospice intéressé peut deman* der, dans le premier cas, la révocation de l'autorisation, et, dans le deuxième, que de nouvelles conditions soient imposées au fabricant, ou que la permission soit retirée.
C'est au conseil de préfecture qu'il doit s'adresser, sauf recours au conseil d'état (2).
(i) Roche et Lebon , t. IV, 34a.
(a) Dans ce %em, M. Macareî , Ateliers ùisaimbres. Notions préffiniMiret, p, I.
aia ▲TBi.iBaft nrcoMifODBs ou inaalob. — aumôkes.
10. Enfifi, comme la permission nest délivrée par l'autorité administrative que sous le rapport de la police, elle ne fait point obstacle à ce que Tadministration charitable poursuive devant les ' tribunaux la réparation des dommages qui pourraient être faits à ses propriétés. Nous devons dire, toutefois, que la jurisprudence manque de précision relativement à la compétence: unanime pour reconnaître que lappréciation du dommage matériel fait aux bâtimens ou aux terres du voisinage est du ress^ort des tribunaux, elle se divise lorsqu'il s'agit seulement du dommage moral^ de la dépréciation occasionnée aux propriétés par le vobinage d'un établissement plus ou moins dangereux ou incommode. Deux arrêts du conseil d'état, en date des 1 5 décembre 1824 (i)et 27 décembre 1826 (2) se sont prononcés pour la compétence administrative. La cour de cassation , par deux arrêts en date des 27 décembre 1820 et iS décembre 1824, avait décidé dans le même sens; mais, en dernier lieu, elle est revenue sur cette solution, et, par arrêt du 3 mai 1827 (3), a décidé que l'appréciation du dommage moral ou (T opinion est du ressort des tribunaux. Tel est aussi notre avis.
Lorsque le dommage a été fait aux champs ou aux récoltes, la commission doit saisir le juge de paix. Les auteurs et les arrêts sont d'accord sur ce point. — >y. d'ailleurs la loi du 25 mai i838, art 5. •
AUHONES. — {.Sous l'ancienne législation , les aumônes n'étaient pas seulement, comme aujourd'hui , des dons faits par des personnes charitables aux pauvres et aux établissemens de bienfaisance ; c'était aussi un impôt et une peine pécuniaire.
Deux ordonnances de 1572 et i58o obligeaient les ecclésiastiques et bénéficiers à contribuer aux aumônes publiques et générales qui se faisaient pour In nourriture des pauvres. Les arrêts des parlemens en maintenaient soigneusement l'exécution, et quelquefois excédaient le taux qu'elles avaient fixé. Ainsi, un prieur décimateur fut condamné , en 1688 (to octobre), par arrêt du parlement d'Aix, à aumôner le tiers de son revenu, conformément à l'usage des lieux.
La suppression des bénéfices ecclésiastiques, prononcée par
(1) (Lei) Roche et Lebon, t. 111,538.
(a) (Paris), Roche et Lebon, t. IV, laS. (3) Conirk, M. Macarel ^loeo citato, p. liTÎij.
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la loi du 12 juillet 1790,3 r4*ndu ces dispositions sans objet.
2. Comme peine pécuniaire ^ 1 aumône était une amende que les juges infligeaient pour certains délits. On ia prononçait aussi en matière civile. Le décret des 5 -19 décembre 1790 (art. 19) chargea les préposés de l'enregistrement de recueillir laumône avec les autres amendes; mais, les lois criminelles promulguées depuis ne Vayant pas comprise au rang des peines, les tribunaux ne peuvent plus la prononcer.
3. L'aumône nVst donc plus aujourd'hui qu'une charité faite aux pauvres. L'ordonnance du 7 juillet i547, la considérant sous ce dernier aspect , voulait que, pour les recueillir, fussent ( art. 6) « establis troncs et boêtes des pauvres par toutes les églises et paroisses qui, par chaque jour de dimanche, seraient recommandés par les curés ou vicaires en leurs prônes, et par les prescheurs, en leurs sermons et prédications. » Le droit d'établir des troncs dans les églises appartient encore aujourd'hui aux établissemens charitables. — V. Quête, — Tronc.
4. Doit-on considérer comme des aumônes ou comme des donations susceptibles d'être autori-sées par ordonnances royales, les sommes d'une certaine importance remises manuellement par des personnes bienfaisuntes aux administrateurs des établissemens charitables ? — V. Donation.
5. Les aumônes constituent une recette ordinaire dans les budgets et les comptes.
Pour justification, le receveur présente un état des produits, certifié par les administrateurs et sur papier non timbré.
AUMOIVIER. — ^ . Les aumôniers et chapelains sont nommés par les évoques diocésains, sur la présentation de trois candidats faite par la commission administative. (^Ord, 3i oct. i8ai, art. 18.)
2. Leur traitement , est réglé par le préfet, comme les autres frais du culte, sur la proposition et Tavis du sous-préfet (i). Les arrêtés du préfet, à ce sujet, ne peuvent être exécutés qu'après avoir *été soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur. ( j4rr. régi, 1 1 fructidor an 11.)
(1) A Paris, le traitement du i*'' aumôoicr est de looo fr. à la Salpêtrière, de 800 fr. à rOôlel-Diea , à Saiat-Loais, etc., et celui des autres aumôniers , de 600 fc : dans U» établissemens qui n'ont qu'un aumônier, le traitement varie de 6 à 800 fr. De plus , les aumôniers sont logés , noprris , cbauffés et éclairés dans les n:iisoa8 quUit deiserveAt ( CotU des h^itaux de Parie, n. 241 1* )
1 1 4 AUMâNIBR. — AUTORISATION .
3. « Il est de règle que raumônier exécute gratuitement les « fondations religieuses dont Tëtablissement est chargé. » (Instr. « Sy^V. 1823.) « Il pourrait arriver cependant que le nombre de « ces fondations fût trop considérable pour que laumônier seul « pût les exécuter 9 ou que cette condition réduisit trop son « traitement en le privant du prix des messes qu'il pourrait dire; « dans ce cas, on doit peser les charges de Femploi, et pourvoi « à ce que Taumônier ne soit pas victime de son désintéresse- « ment. »((7<rc. ^i janvier i84o.)
4. Les chapelains des chapelles rurales ne peuvent administrer les sacremens qu'avec lautorisation spéciale de Tévéquey et sous Tautorité et la surveillance des curés.
5. A Paris, les chapelains ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles de curé , desservant, vicaire, ou prêtre employé habituellement dans les paroisses du diocèse (1).
6. Les traitemens des aumôniers sont une dépense ordinaire des hospices. Ils sont payés par le receveur, de mois en mois, sur un mandat spécial délivré par Tordonnateur, ou sur un état collectif d'émargement. — V. Etat d émargement,
La quittance de laumônier, si le traitement excède 3oo (r, par an , doit être sur papier timbré.
Le receveur produit ces pièces avec son compte pour justification de la dépense. Il y joint une expédition non timbrée de l'arrêté de nomination de l'aumônier, si c'est la première fois que l'aumônier figure dans le compte.
V. Culte, -— Pension. — Règlement de service intérieur
AUTORISATION. — Il est un grand nombre d'actes que les établissemens hospitaliers ne peuvent faire sans y être autorisés. En traitant de chacun de ces actes , nous indiquons Fautorisation nécessaire et les formalités à observer pour l'obtenir^ il nous suffit donc d'y renvoyer.
Toutefois, nous dirons ici que l'autorisation a pour objet d'habiliter ces établissemens à contracter ou à plaider, et que, lorsqu'elle n'intervient pas dans les cas où la loi l'exige , les actes et les jugemens sont frappés d'une nullité radicale, par le défaut de capacité des administrateurs. La nullité ne peut se couvrir que par des actes ultérieurs faits en vertu de l'autorisation nécessaire, en connaissance de cause et dans les formes
(i) Code des hApitaux, n» 3409.
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légales, attendu que les établissemens publics sont en étaf permanent de minorité.
Il convient d ajouter que cette nullité ne profite qu'à rétablissement qui manquait de Fautorisation, et que les tiers ne peuvent jamais s'en prévaloir contre lui. C'est la conséquence littér raie du principe contenu dans Fart. iiaS du Code civil , qui dispose « que les personnes capables de s'engager nepeui^entofposer l'incapacité du mineur, de l'interdit ou de la femme mariée avec qui elles ont contracté. » L'art. 2 2 5, relatif à l'autorisation néces* saire à la femme pour plaider, dispose, de même, que : « La nullité fondée sur le défaut d'autorisation ne peut être opposée que par la femme, par le mari ou par leurs héritiers. » Au surplus, V. Aliénation. -— Procès.
AVANCES. — \ . Aux termes d'un avis du conseil d'état da S septembre 18 10, relatif à la comptabilité de^ communes, également applicable à la comptabilité des établissemens à% bienfaisance, « les receveurs ne doivent jamais être en avance; ils ne peuvent payer que dans la proportion des -revenus et dans les limites établies par l'autorité pour chaque nature de dépense ; ceux qui ont excédé les fonds de leur caisse et lef revenus, ayant constitué la commune en débet sans autorisation, sont responsables du déficit. »
L'instruction du 3o mai 1827 (i) a été conséquente avec cet avis, quand elle a mis au rang des motifs qui autorisent les receveurs à refuser d'acquitter les mandats , l'insuffisance justifiée des fonds dans leur caisse. — V. Dépenses.
La raison de la disposition qui interdit les avances est facile à comprendre. Quand des retards dans les recouvremens indépendans des diligences du receveur ou la diminution imprévue de certains revenus ont laissé le montant de recettes audessous de celui des dépenses autorisées, l'administration hospitalière, avertie par le receveur de l'insuffisance des fonds , peut examiner quelle dépense il lui sera possible d'ajourner de manière à ne pas créer d'embarras financiers à l'établissement. Que si, au contraire, le receveur paie sur ses deniers personnels avec la pensée de se rembourser sur ses prochaines rentrées , il pe«t arriver que l'administration, se trouvant à court en fin d'exer-
(x) Uém., t. IV, 991.
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cîce, soit dans l'obligation d'arrêter des dépenses plus urgentes que celles qui ont été faites au moyen des avances du receveur. D'un autre côté, il ne faut pas perdre de vue que les receyeurs des hospices et des bureaux de bienfaisance sont pour la plupart chargés d'autres gestions comptables, notamment de la recette municipale et de la perception des contributions directes. S'ils faisaient des avances à Tun de leurs services avec les fonds appartenant à un autre, ce dernier pourrait se trouver au dépourvu. Il n'est pas douteux que, dans ce cas, on ne contraignît le comptable à rétablir *de ses propres deniers la somme ainsi distraite du service auquel elle appartient.
2. Les receveurs sont autorisés à faire des avances mensuelles aux économes ou aux sœurs chargées des menus achats. Ils les constatent dans leurs écritures, suivant le mode déterminé par la circulaire du 25 juillet i8a8. — Economes. — Ecritures.
3. Dans la comptabilité de Tétat et des départemens, il peut être fait des avances aux agens des services régis par économie {Ord. du Zi mai i838, art. 72); mais ce principe n'a pas été déclaré applicable aux hospices, non plus quaux communes. Nous croyons cependant que la mesure, si elle était jugée nécessaire dans un cas déterminé, pourrait être autorisée par une décision spéciale de l'autorité qui règle le budget.
AVEUGLES (JEUNES). --1. Jusqu'à la fin du siècle dernier, on ne s'était pas occupé de Tinstrucnon des jeunes aveu« gles; on les recevait sans difficulté dans les hôpitaux, mais leur avenir n'avait d'autre perspective que les secours de la charité; la musique seule était pour quelques-uns une ressource utile (1).
2. En 1780, Valentin Hauy imagina une éducation spéciale pour les jeuues aveugles. Encouragé dans ses essais par l'Académie des sciences, il fonda , en 1784 , l'institution actuelle, qu'un décret des 2 1-29 juillet 1791 reconnut comme établissement public et mit à la charge de l'état. Un autre décret des 28 septembre*- 12 octobre, même année, réunit cet établissement à celui des sourds-muets ; enfin, la convention, par un troisième décret du 10 thermidor an 3, porta de 3o à 86 le nombre des places gratuites que celui de 1791 y avait créées, et l'organisa dans les termes suivans :
(1) M. de Gërando, Timté de la Bienfaisanee publique, t. H, 5^5.
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« Art. 1«*. 11 y aura dant rinttitut national des ayeagles trayailleiiri , créé par décret du âl juillet 1791, quatre-vingt-six places gratuites (une pour un élève par chaque département ) pour autant d'élèves aveugles ; elles seront accordées à ceux qui , ayant plut de sept ans et moins de seize, pourront prouver, dans les formes légales, leur indigence et l'impossibilité de payer leur pension.
« â. Les plus âgés, depuis l'âge de sept ans accomplis jusqu'à celui de seize, seront préférés.
« 3. La durée de leur instruction sera de cinq ans, pendant lequel temps chaque élève apprendra un genre de travail qu'il pourra aller exercer dans la société, et dans le cas où il préférera l'exercer à l'institut, il n'aura plus de pension, et l'institut s'engagera à lui en payer le prix.
< 4. Pendant le temps de leur séjour dans rétablissement, les élèves seront nourris et entretenus aux frais de la république : il sera payé par an, pour chacun d'eux , la somme de cinq cents livres pendant les trois premières années ; celle de deux cent cinquante livres pendant la quatrième , et rien pour la cinquième.
• 5. Là commission des secours publics, sous l'autorisation du comité des secours publics, fournira à l'institut des aveugles travailleurs les meubles et linges qui peuvent lui manquer pour son usage, ainsi que les ustensiles relatifs aux différens métiers dont les élèves seront susceptibles.
« 6. Le traitement du chef de cette institution sera de cinq mille livres ; celui du second instituteur, de trois mille livres, et celui de chacun des deux adjoints , de deux mille cinq cents livres.
« 7. Le nombre des répétiteurs, porté à huit par le décret de fondation, est réduit à celui de quatre, et leur traitement annuel est fixé, pour chacun d'eux, à mille livres.
« 8. £n confirmant l'article 5 du décret de fondation, qui dit que les aveugles seront admis de préférence aux places que leurs talens et leur infirmité leur permettent de remplir , les quatre places de maître de musique vocale et de divers instrumens qui, jusqu'à présent, ont été occupées par des voyans, le seront dorénavant par des répétiteurs supprimés ; on préférera ceux qui , au talent de la musique, joindront l'avantage de pouvoir exercer et transmettre à leurs frères d'infortune un travail manuel ; ils recevront chaque année un traitement de mille livres.
< 9. Attendu l'augmentation du nombre d'élèves, qui nécessite celle delà quantité et la masse des travaux manuels, le nombre des chefs d'ateliers sera porté de deox à trois; ils surveilleront les garçons aveugles, comme les maltresses de travaux lorveilleront les filles ; chacun de ces chefs d'ateliers et maîtresses de travaux aura par an la somme de six cents livres.
« 10. La convention nationale, pour récompenser les élèves des deux sexes qui se seront distingués pendant les cinq années de leur instruction, décrète qu'il sera donné à chacun d'eux, en sortant de l'institut, une somme de trois cents livres po\ir faciliter leur établissement.
«11. Nol ne sera nourri dans l'établissement, à l'exception des surveillans et des rârvelllantes, qui ne pourraient se dispenser de manger avec les élèves, et seront nourris de la même manière.
< 12. Un des adjoints remplira la place d'économe, sans prétendre un traitenent au dessus de celui que lui donne sa place d'adjoint.
< IS.Tous citoyens aveugles et non indigens seront admis à l'institut en payant ime pension proportionnée à leurs facultés , et réglée de gré à gré avec les régis seuri de Tinstitut.
«il4. Le local occupé par les ci-devant Catherinettefi, section des Lombards, où se trouvent actuellement les aveugles travailleurs, est définitivement affecté à cet institut^ à la réserve des grands corps de logis qui régnent le long des rues des Lombards et Denis, et de ce qui, dans l'intàrreur, serait inutile à leurs logemens et ateliers.
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Le décret du 3 brumaire an 4 9 relatif à rinstruetion publique ^ annonça « qu*il y aurait des écoles pour eux et pour les sourds-muets. »
La loi du 16 vendémiaire an 5, qui restaura les hospices et les plaça sous la surveillance des administrations municipales, excepta les établissemens des aveugles*nés et des sourds- muets qui existaient alors, et déclara (art. 4) quils resteraient à la charge du trésor national.
Enfin, la loi du 1 1 frimaire an 7 classa la dépense des aveugles travailleurs parmi les dépendes générales de 1 état, et depuis, cet établissement a continué à recevoir des subventions sur le budget du ministère de Tintérieur.
Aujourd'hui il est considéré comme un établissement mixte d*hospitalité et d'éducation, et soumis à une organisation spéciale.
3. Un arrêté du ministre de l'intérieur, du 10 octobre 181 5, en i6y articles, a précisé sa destination et organisé toutes les parties du service. Gomme ce règlement a éprouvé de nombreuses modifications, et qu'il est sur le point d'en recevoir de nouvelles, nous nous bornerons à en donner une analyse succincte:
L'institution royale des jeunes aveugles a pour objet d'instruire les aveugles ( enfans) et de leur apprendre un métier utile {Jrt. !•').
Le nombre des places gratuites est fixé à 90 , dont 60 pour les garçons et 3o pour les filles (JlrL 2).
Ces places sont données par le ministre à des aveugles de 10 à 14 smSy susceptibles d'instruction (^rf. 3). Celui qui désire y être nommé doit produire : i^ une attestation du chirurgien en chef de l'hospice le plus voisin de son domicile, dûment visée par le sous-préfet, constatant qu'il est frappé d'une cécité totale et n'est point en idiotisme; 2,^ un extrait de naissance; 3^ un certificat du maire de sa commune constatant qu'il est dans l'indigence et qu'il a donné des preuves de bonnes vie et mœurs (Jlrt. 4)* Avant d'entrer dans l'institution, les élèves sont de nouveau visités par le médecin y attaché, qui déclare si la cécité totale est réelle , aï. le sujet jouit de ses facultés intellectuelles et s'il n*est point affecté de maladies contagieuses ( jért. 5 ). Le séjour des élèves dans l'institution est de 8 ans {Art. 3).
L'institution reçoit des pensionnaires payans de l'un et de l'autre sexe; le prix delà pension est de 800 îp. L'admioistratîovi
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peutfaire remise d'un quart {Art. 6. Lettre minist.^ ^'ijuin 1828).
Les garçons et les filles ont chacun leur service séparé, et nul ne peut être introduit dans les cours et promenoirs réservés aux filles sans la permission par écrit du directeur {Jlrt, m ). Les élèves se servent eux-mêmes autant qu'il est possible; les plus jeunes seulement et ceux nouvellement arrivés sont aidés par les hommes de service (Jlrt. 1 1 3).
On enseigne aux élèves la lecture, Thistoire, la géographie, les mathématiques et la musique; comme cette dernière partie peut être pour eux d'une grande utilité , elle est Tobjet d*une attention toute spéciale, et cultivée avec le plus grand soin. Des exercices manuels, appropriés à leur force et à leur intelligence, complètent leur éducation.
Aux termes du même règlement, l'établissement était régi, sous la direction et la surveillance du ministre de Fintérieur, par une administration gratuite composée de sept membres et par un directeur (^irt. 7. Lettre minist, , 1 1 août 18 34).
L'administration était chargée de la gestion des biens et de l'exécution des règlemens de l'institution; l'un de ses membres remplissait les fonctions d'ordonnateur général. Elle nommait tous les employés à part le directeur, Tagent et les instituteurs, lesquels étaient nommés par le ministre de l'intérieur, sur une triple liste fournie par elle.
Le directeur était le chef de l'établissement; il en avait la police, dirigeait l'enseignement et correspondait avec le ministre. Tous les préposés des services administratifs et d'instruction lui étaient subordonnés; il était secondé par des instituteurs, des surveillans , des chefs d'ateliers et des maîtres de musique, tous voyans , et , en outre , par six répétiteurs aveugles pris parmi les élèves les plus distingués.
Un agent était chargé de la comptabilité et de l'économat, et fournissait un cautionnement pour la garantie de ce double
service.
4. Cette organisation, dans laquelle les attributions de l'administration et du directeur étaient si mêlées et si mal définies , offrait le grave inconvénient départager la responsabilité entre des administrateurs gratuits et un directeur salarié, au lieu de la £aiire peser exclusivement sur ce dernier, et affaiblissait ainsi Faction du ministre qui , pourtant , était responsable devant les chambrés. L'ordonnance royale du ai février i84i) que nous
Jil
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rapportons a l'article Etablissemens généraux (V utilité publique^ u eu pour objet de remédier à ces inconvéniens et d'imprimer aux divers etablissemens entretenus par Fétat une marche uniforme. — V. Etablissemens généraux d utilité publique.
AVOCAT. — Dans son célèbre discours sut V indépendance de Tavocat, le chancelier d'Aguesseau a dit de Tordre des avocats : «Un ordre aussi ancien que la magistrature, aussi noble que la vertu ^ aussi nécessaire que la justice, se distingue par un caractère qui lui est propre, et, seul entre tous les états, il se maintient toujours dans Theureuse et paisible possession de son indépendance. » Ajoutons qu'il ne se recommande pas moins par son désintéressement; et que, si la loi accorde à ses membres une action pour leurs honoraires , sa discipline intérieure leur défend d'en user. La veuve, l'orphelin, l'indigent, les opprimés de toutes les classes, de toutes les opinions, trouvent dans son sein de zélés et de désintéressés défenseurs, Au reste, de tout temps ses règlemens lui ont imposé spécialement l'obligation de soutenir les intérêts des pauvres. Une ordonnance de novembre i364,relative à l'administration de la justice, portait :
« Art. 6. Nous voulons et commandons étroiclement que tous les adTocaz et procureurs fréquentans et qui fréquenteront le siège desdites requêtes, soient au conseil , pour Dieu, des povres et misérables personnes, qui y plaident et y plaideront , et que ad ce , nosdites gens contraignent lesdits adyocaz et procureurs. »
Henri IV, mu par les sentimens généreux qui dictèrent cette ordonnance de Charles Y, ordonna, par un arrêt du 6 mars 1610, que dans toutes les cours, tant souveraines que subalternes, il serait commis des avocats et procureurs /70i^r les paU' çres, en tel nombre qu'il serait avisé en son conseil, selon la grandeur et la nécessité de chaque cour ou siège, lesquels seraient tenus d'assister de leur conseil, industrie, labeur et va* cation, les veuves, orphelins, pauvres gentilshommes, ftiarchands, laboureurs, et généralement- tous ceux qui seraient dépourvus de conseil ou d'argent, on de l'un et de Vautre^ sans prendre d'eux aucune chose, tant petite f&t-elle et sous qud* que prétexte que ce fût, à peine de concussion, se contentant de leurs simples gages, salaires et prérogatives qu'il plairait au roi attribuer à ceux qui seraient mis et choisis comme, étant plus capables et gens de bien. La mort de Henri lY, survenue
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le I ornai suivant, empêcha Fexécution de ce règlement; mais les principes^ inhérens à Tinstitution y suppléèrent, et les droits du pauvre ne restèrent jamais sans défenseur.
On pouvait craindre que ces principes ne se fussent perdus par la suppression de Tordre pendant Torage révolutionnaire. Le règlement du i4 décembre 1810 les rétablit dans ces termes :
« Art. 24. Le conseil de dicipline pourroira à la défense des indigens, par rétablissement d*un bureëa de consultation gratuite , qui se tiendra une fois par semaine. Les causes que ce bureau trouvera justes seront par lui renvoyées» avec son avis, au conseil de discipline, qui les distribuera aux avocats par tour de rMe. Voulons que le bureau apporte la plus grande attention à ces consultations, afin qu'elle ne servent point à vexer des tiers qui ne pourraient, par la suite être remboursés des frais de Finstance. Les jeunes avocats admis au stage seront tenus de suivre exactement les assemblées du bureau de consultation. Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement à rexécuUon de cet article , et d'indiquer eux-mêmes, s'ils le jugent nécessaire , ceux des avocats qui devront se rendre à l'assemblée du bureau , en observant, autant que faire se pourra, de mander les avocats à tour de rôle. >
Empressons-nous d'ajouter que le vœu du décréta été rempli avec tant d'exactitude et d'empressement, que l'ordonnance du 20 novembre 1822 n'a pas jugé nécessaire de reproduire sa disposition. Non seulement le collège établi près de chaque juridiction a formé un bureau de consultations gratuites, mais partout les avocats se sont disputé Thonneiiir de figurer dans les comités consultatifs et dans les conseils officieux des établis* semens charitables. — V. Aifoué. Comité consultatif.
AVOUE. — \, Les avoués ont été institués à l'effet de représenter les parties auprès des tribunaux civils, et d'instruire les procédures. Les établissemens de bienfaisance ne peuvent, pas plus que les particuliers, se dispenser de leur ministère dans les litiges qui les intéressent.
2. Aux termes de Fart. 2 de l'arrêté du i3 frimaire an 9, la chambre des avoués attachés à chaque tribunal doit « former dans son sein un bureau de consultations gratuites pour les citoyens indigens dont elle distribue les affaires aux divers avoués pour les suivre lorsqu'il y a lieu. » Aux ternies de l'art. 18 du même arrêté, « les fonds qui se trouvent dans la bourse commune, au-delà des dépenses annuelles, sont réservés et employés par la chambre pour subvenir aux besoins des pauvres qu'elle croit avoir le plus de droits à la bienfaisance des avoués. »
On pourrait déduire de la première de ces dispositions que
les aTOuës doiTent prêter gratuitement leur ministère non-seulement aux pauvres, mais aux administrations charitables qui les représentent. Cette déduction serait moins onéreuse aux avoués qu'il semblerait au premier aspect ; car, comme la libéralité ne s'étendrait pas aux adversaires de leurs cliens, ils recevraient, en cas de succès, c'est-à-dire dans le plus grand nombre de cas, le prix de leurs travaux et vacations.
Le conseil général des hospicesdeParisa adopté, le i8 octobre 1822, un règlement particulier qui repose sur cette base ; il porte:
« (Art. 7.). . . . L'administration ne paiera à l'avoué de première instance que ses déboursés, lorsqu'elle aura été condamnée aux dépens, ou que les dépens auront été compensés.
« (Art. 8.) Dans le cas où l'exécution d'un acte ou d'un jugement contre un débiteur ne produirait qu'une somme insuffisante pour l'acquit de la créance en capital, intéEets et frais, les dépens dus à l'avoué seront payés par privilège, seulement quanta ses déboursés ; à l'égard du surplus, l'avoué n'en sera payé que par contribution, et au prorata des sommes que l'administration recouvrera pour son compte.
« (Art. 9.) Lorsqu'une contestation sera terminée par transaction et qu'une des conditions sera l'obligation pour l'administration d'acquitter les frais, il ne sera payé à l'avoué que ses déboursés.
« (Art. 10.) (les dispositions seront également exécutées par l'avoué de l'administration près la cour royale. •
Elles seront applicables aux poursuites dirigées par le receveur.
« (Art. 1 1.) Enfin, lorsque l'administration aura été condamnée aux dépens dans une affaire, ou ^ue les dépens seront compensés, les frais qui n'auront pu être taxés par le juge le seront, à la diligence de l'avoué de Tadministration, par sa chambre : à cet effet, le membre de la commission est autorisé à lui donner tout pouvoir nécessaire.
« (Art. 12.) En cas de remplacement de l'un des avoués de l'administration par suite de décès, démission ou autrement| l'arrêté portant nomination ne sera transcrit au procès-Verbal qu'après que l'officier désigné aura souscrit l'engagement de se conformer à toutes les dispositions du présent arrêté, et de renoncer à toute répétition d'émolumens autres que ceux qui lui seront alloués par les articles 7, 8, 9 et 10 ci-dessus.» Y. — JlifO* eût. — Comité'Consultatif.
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'I. Sous lempire de la déclaration du 12 décembre 1698, (art. 12 et i3)y les baux des biens et revenus des hôpitaux ne pouvaient être faits que dans le bureau ordinaire de direction, aux enchères, et après plusieurs publications. Aucune diminution ne pouvait être accordée aux fermiers que par délibération du bureau ordinaire. Cette législation consacrait deux principes salutaires, les enchères et la publicité, auxquels les lois nouvelles ont ajouté un troisième, en exigeant l'approbation de lautorité tutélaire qui préside à l'administration des établissemens de bienfaisance.
2. Le décret des 5- 11 février 179I9 relatif aux baux à faire pour les établissemens publics, porte :
« Art. l**. Les corps, maisons, communautés et établissemens publics , tant eccléfiasttques que laïques, concédés, et auxquels l'administration de leurs bieni t été laissée provisoirement, ne pourront faire des baux pour une durée excédant neuf aimées, à peine de nullité. Tous ceux faits pour une plus longue durée , à compter du 9 novembre 1789, dans quelque forme quUls aient été passés, sont déclarés nuls et de nul effet.
c 2. Les baux autorisés par Tarticle ci-dessus, ne pourront, à peine de nullité, être passés qu*en présence d*un membre du directoire du district dans les lieux où se trouveront fixés lesdits établissemens, ou d*un membre du corps municipal, dans les lieux où il n*y aura pas d'administration de district. Les formalités prescrites par Fart. 13 du titre 11 du décret du 20 octobre, sanctionné le 5 novembre dernier, seront observées pour la passation desdits baux, aussi à peine de nullité.»
3. Les dispositions de ce décret ont éprouvé plusieurs modir fications ; mais la plus importante est relative à la durée des
baux. Ainsi^ FarJ:. i5 de la loi du i6 messidor an 7 a permis d affermer par baux à longues années ou à vie les maisons non affectées à Texploitation des biens ruraux : il est ainsi conçu :
« Les tient-fonds des hospices seront affermés de la manière prescrite par la loi.
« Les maisons non affectées à l'exploitation des biens ruraux pourront être affermées par baux à longues années ou à vie et aux enchères en séance puhlique après affiches. Les baux n'auront d'exécution qu'après l'approbation de Tautorilé chargée de sa surveillance immédiate. >
D'autre part, la loi du 25 mai i835 a permis détendre les baux des biens ruraux jusqu*à dix-huit années^ sans que les établissemens hospitaliers aient à observer d'autres formalités que celles prescrites pour les baux de 9 ans. L'on a reconnu que les baux de courte durée sont nuisibles aux progrès de l'agriculture ; que le fermier qui n'a en vue qu'une brève jouissance épuise la terre pour la rendre plus productive, et s'abstient d'améliorations dont il ne devrait pas recueillir le fruit. Déjà l'arrêté du 7 germinal avait autorisé les baux à longues années pour les biens ruraux ; mais, en exigeant l'autorisation du gouvernement pour tous ceux qui excédaient neuf ans, il en avait rendu Tusage moins fréquent. Aujourd'hui les baux de dix-huit ans sont considères comme dés baux ordinaires, et les hospices n'ont à ob^ server que les formalités prescrites pour ceux de neuf ans. Voici lé texte de la loi de i835 :
< Les communes, hospices et tous autres établissemens publics pourront affermer leurs biens ruraux pour dix-huit années et au-dessous , sans autres fomialltés que celles prescrites pour les baux de neuf années. >
4. Ces formalités ont été tracées par le décret du la août 1807, que nous allons transcrire en l'accompagnant de quelques réflexions :
« Art. !•'. A compter de la publication du présent décret, les baux à ferme des hospices et autres établissemens publics de bienfaisance ou d'instracUon publique, pour la durée ordinaire, seront faits aux enchères, par devant un naiaÊn qui sera désigné par le préfet du département, et le droit d'hypothèque sur tous les biens* du preneur y sera stipulé par la désignation , conformément au Code civil. »
5* La formalité des enchères pour la passation des baux de établissemens de bienfaisance est prescrite en termes absolus. Les administrateurs compromettraient leur responsabilité en voulant s'y soustraire. Le ministre seul pourrait prendre siir loi) dans des circonstances exceptionnelles et pour des motifs graves, d'autoriser une dérogation à cette règle générale. Les {préfets
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n*en auraient pas le droit. L'art. i5 de Tord, du 3i octobre 1821 leur donne bien la faculté de rendre exécutoires par leur approbation les délibérations des commissions administratives concernant l'administration des biens; mais cette disposition ne <loit s'entendre que des actes de gestion qui s'exécutent dans la limite des règlemens généraux, et non de ceux qui seraient en opposition s(vec les règles et les formes légales. L'instruction du 8 février 1823 avait, il est vrai, sur la question spéciale, établi lé contraire; mais cette doctrine était évidemment subversive des vrais principes d'administration, puisque l'art. i5 ainsi entendu aurait laissé aux préfets le droit de déroger à toutes les lois. Aussi le ministre de l'intérieur a-t-il abandonné cette jurisprudence, et s'est réservé le droit que l'instruction de i8a3 avait mal à propos reconnu aux préfets.
6. Quant à la forme des enchères, le décret n'ayant rien précisé sur ce point , nous pensons qu'il y a lieu de suivre, par analogie, celles prescrites pour l'adjudication des trai^aux et
yburniturès -par A* ord. du i4 nov. 1837. — f^ ces mots.
7. L'absence du notaire qui, aux termes de l'art. 1*' du décret du 12 août 1807, doit recevoir l'acte d'adjudication, vicieraitelle l'opération, en ce sens que le bail serait nul? Nous ne le pensons pas. L'article ne prescrivant pas l'intervention du notaire à peine de nullité^ il serait trop rigoureux, et d'ailleurs contraire aux principes d'annuler Facte dans ce cas. Seulement l'acte ne vaudrait que comme obligation sous seing privé, et n'emporterait pas voie parée et exécutoire, comme s'il eût été fait pardevant notaire. De plus, l'hypothèque qui y aurait été stipulée serait sans effet, attendu que l'art. 2127 du Code civil elige que l'hypothèque conventionnelle soit consentie par aete notarié.
Plus d'une fois , des administrations municipales où hospitalières ont essayé de faire prévaloir l'opinion contraire, en se fondant sur un avis du conseil d'état du 25 juillet 1807, approuvé le 12 août suivant, et qui porte:
« liCs baux précédemment passés aux enchères, soit devant les autorités administratives, soit devant les commissions des -hospices, étant faits en vertu des lois existantes, à l'observation desquelles ces établissemens sont sujets, et dans les formes presiMrites, emportent voie parée, sont exécutoires sur les propriétés mobilières, et donnent hypothèque sUrle^mmeubles; en coBsé-
quence, tous actes conservatoires ou exécutoires et toutes inscriptions, faits ou qui se feront en exécution desdits baux, doivent avoir leur effet contre les débiteurs des hospices ou toi|s
autres établissemens publics, comme si ces actes avaient été faits par-devant notaire. »
M. le baron Dupin, dans son Précis de V administration et de la comptabilité des revenus communaux publié en xSao, admet l'application générale de cet avis, et pense que les baux passés administrativement emportent toujours voie parée et hypothè-^ que.
jp'est là évidempeQt une erreur; il suffit pour s'en convaincra de remarquer les termes mêmes de l'avis qui n'a entendu statuer que pour les baux passés précédemment^ c'est-à-dire antérieurement au 12 août 1807, et dont l'intention est d'autant plus manifeste que, le même jour, le gouvernement émettait le décret qui fait intervenir les notaires dans les adjudications des baux des hospices. L'avis du 1% août 1807 n'était donc qu'une disposition transitoire , et le décret du même jour devenait la règle fixe et définitive.
Du reste, la jurisprudence est aujourd'hui fixée sur ce point* ht conseil d'état, par un avis du 22 décembre 1826, a reconnn que K }e maire qui procède à l'adjudication d'un bien appartcr liant à sa commune n'agit point comme fonctionnaire de l'ordi^ administratif pour diriger les enchères et prononcer l'adji^di* cation , mais conune représentant légal de la commupe ppfif copsenUr en son nom la location de l'immeuble; qu'enfin le notaire présent à l'adjudicatign n'y intervient pas simplemejat pour, assister le maire dans la rédaction d'un simple procès-verbal adn^inistralif, mais que, dans la circonstance, il procède ep qualité de notaire et en vertu des pouvoirs qui résultent de cette qualité à la. rédaction d'un contrat civil auquel sa présence et sa signature peuvent seules donner l'authenticité. » . Pi^.^n côté, la cour de cassation, par un arrêt du 3 jiiiUel 18 17 (i), rendu sous la présidence de M. Henrion de Pansejifi annulé l'inscription qui avait été prise en vertu d'un bail aux enchères fait par une commission administrative ^apsass^f^^çp de notaire, et (jians lequel aucune hypothèque n'avait été stipoléfl.
Plus récemijient 9 le. j4 juillet 1837, ^^ ^^^^ royale de liiii^*
• .U. I' j I I 1 ■ I ^l'" F ■ I M II ■ ■ ■' ■ ■■« I ■ . ■■^l . ■ ...1 ■ I. ■ I I ■ ■ H. 1.11
(t) (Hoflipieet dt.GceiH^la). .DtUlM^r xS. i . 4x1. .
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ges a consacré la mêjoie jurisprudence par les motifs suivans : « Attendu que le bail en vertu duquel commandemeht a été fait nest revêtu ni de la formule exécutoire ni d aucun commandement d*une autorité compétente; que les actes de la nature de celui qui fait Tobjet de Is^jèpntestation sont soumis aux règles ordinaires du droit civil pour tout ce qui peut avoir rapport à leur interprétation, leur effet, leur étendue et leurs limites ; — Attendu qu'en recevant cet acte le maire n a agi et n'a pu agir qu en sa qualité de mandataire et administrateur légal de$ biens de la commune, et nullement en qualité d'agent du gouvernement et délégataire de la puissance publique; qu'il était dès lors sans caractère pour lui imprimer force d'exécution parla voie parée...; — Attendu qu'on voudrait en vain se prévaloir des dispositions de l'art. i4> titre xi de la loi du 28 octobre 1790, qui dispense du ministère des notaires pour la réception de ces sortes d'actes, tout en leur imprimant le droit d'hypothèque et d'exécution par la voie parée, parce que cette loi n'est relative qu'aux baux des biens et propriétés déclarées nationales, pour lesquels des règles administratives spéciales étaient prescrites 9 que dès-lors cette disposition est inapplicable à l'espèce ; qull est si vrai que le bail des biens et revenus communaux passé ou re^u par un maire n'emporte aujourd'hui ni hypothèque ni exécution parée, que le législateur a pris soin d'ordonner, pour ceux de ces actes qui devraient avoir ce double effet, qu'ils fussent reçus par un notaire (décret du 12 août 1807 relativement aux baux des biens des hospices ; ordonnance du y octobre 1818 pour ceux des biens communaux); que par conséquent les baux des biens communaux qui ne peuvent être considérés que comme des actes de simple régie restent dans le droit commun et nont (Vautre effet que celui que peuvent produire les actes privés souscrits entre simples particuliers,,..'^ — casse et annule le commandement, etc. »
Cet arrêt, comme on le voit par les expressions que nous avons soulignées, décide aussi dans notre sens la question de savoir si les actes d'adjudication passés sans l'intervention des notaires ne valent pas au moins comme actes sous seings privés.
8. Indépendamment de l'hypothèque, les administrîabons hospitalières peuvent stipuler la contrainte par corps, mais cette stipulation doit aussi être expresse. — V. Contrainte par corps.
9. On a élevé la question de savoir s'il est indispensable pour
la validité de l'adjudication que l'enchërnseur qui se rend adjudicataire y appose sa signature. Pour Taffirmative, on invoquait Tarticle i4 de la loi du 25 ventôse an 1 1^ qui veut que les actes reçus par les notaires soient signés des parties, et Tarticle 68 qui prononce la nullité de ceux dans lesquels cette formalité n* a pas été ren\plie; et Ton faisait observer que la loi de Tan 1 1 n*avaitpas introduit un droit nouveau, mais des règles déjà prescrites par l'ordonnance d*Orléans de 1 56o, art. 84; par Tarrét de règlement du parlement de Paris de i Sjp, et par l'ordonnance de Blois de i56o, art. i65.
Pour la négative, on répondait que ce^oi'était pas dans la loi de l'an 1 1 sur le notariat, mais dans le décret spécial du 12 août 1807 qu'il fallait chercher les règles à suivre en pareil cas. Cette défense, opposée par Thospice de Yerneuilà l'adjudicataire du bail de ses biens, prévalut devant les tribunaux, et le bail fut maintenu malgré l'absence de la signature du fermier. Le jugement de première instance est ainsi motivé:
« Vu le décret du 12 août 1807, — Et attendu qu'il s'agit du bail d'une ferme appartenant à un hospice ; — Attendu, dans ce cas, que les règles tracées par la loi de ventôse an 11, ni celles tracées par le droit commun, ne sont applicables; — Attendu, en effet, que l'affermage et ses formes, dans ce cas, ne sont pas facultatifs, mais impératifs ; que cet affermage doit être fait sur un cahier de charges approuvé par le préfet, devant un notaire par lui désigné et qu'il ne produit encore son effet qu'après avoir été sanctionné ou approuvé par le préfet ; — qu'au respect des hospices, le préfet a donc l'autorité protectrice que les tribunaux exercent à l'égard des mineurs, des interdits, des femmes, des établissemens publics, etc.; d'où il suit que dans les limites de la délégation qu'il a reçue, le notaire agit moins au nota et sur la réquisition des parties qu'en vertu de la loi et de l'autorité qui l'a commis; qu'ici, dès lors, et par analogie, s'appliquent les dispositions des art. 707 et g65 du Code de procédure civile; qu'ainsi la signature de Forestier en fin du procès-verbal d'adjudication à. bail de la ferme de l'hospice de Verneuil n'était pas indispensable pour la validité de l'affermage ; — Attendu que cette résolution est d'autant plus morale queForestier reconnaît que c'est sur son enchère que l'affermage lui a été adjugé. >
L'arrêt delacour de Rouen qui a confirmé ce jugement le aS août i82|7 est ainsi conçu:
<( Considérant qu'il résuke des documens du procès, notam-
ment du procès-verbal dressé par le notaire Boucher, le la octobre i836, que le sieur Forestier a reconnu avoir enchéri la ferme de la Maladrerie, lors du bail fait par adjudication le 20 septembre précédent ; que, diaprés une pareille reconnaissance, il est étonnant que le sieur Forestier vienne soutenir la nullité de l'adjudication , faute par lui davoir signé Tadjudication, puisque sa signature ne pourrait avoir plus de force que le dire par lui consigné lors du procès-verbal du 12 octobre dernier; — Et adoptant j au surplus, les motifs du jugement de première in-» stancCy confirme, . • . »
Cette solution repose sur deux motifs , l'un de £aiit^ l'autre de droit. Il est clair que les aveux du sieur Forestier le rendaient non recevable.dans sa demande, et que, sous ce rapport, la cour a bien jugé. Mais en est-il de même en droit? Est-il vrai qu'une adjudication faite par le préfet aurait quelque efGcacité en l'absence de la signature de l'adjudicataire? nous ne le pensons pas: le particulier qui sait signer et qui n'a pas signé est présumé n^avoir pas consenti l'acte qu'on lui oppose, à moins que la loi n'ait dispensé cet acte de sa signature. Or, il n'existe aucune disposition semblable pour les actes passés devant les préfets. On ne peut exciper de ce que, suivant l'art. g6h du Code de procédure civile, lé notaire délégué pour recevoir une vente de biens ne doit observer, pour la réception des enchères, que léï formalités prescrites au juge qu'il remplace ; car, d'un côté, le notaire ne remplace pas le préfet , et, d'autre côté , cette exception au droit commun est trop grave pour qu'il soit permis de l'étendre au delà de ses termes, et de l'appliquer aux actes confiés au notaire par l'administration.
10. Toutes personnes fiont-elles admises à enchérir? Les lois romaines défendaient aux administrateurs de prendre à bail les biens confiés à leurs soins (i). Suivant Pothier (2), ces dispositions n'étaient pas observées en France, attendu que les cautions qu'on exigeait des fermiers faisaient cesser les raisons qui les rendaient nécessaires. Une déclaration du 6 août 171 3 contrarie l'opinion de Pothier, relativement aux hospices. Elle défendait à leurs administrateurs, sous peine de nullité, de prendre à loyer aucune maison leur appartenant, et voulait même que ceux qui en étaient locataires ne pussent être élus administra-
•- — -- -M I - --i-ii- 1 T 1 m — M-rm *
(i) Dig. loeat» L. 49.
(a) L^mmgê^ b« 41.
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tfcunj écotiotfaéé, syndiôs , receveurs, qu'après Vexpiratioii de leurs baiix. i)*aiitre part, rart. 45o dû Code civil dispose que le tuteur ne peut prendre à ferme les biens du mineur, à moins que le conseil defamillèn'ait autorisé le subroge tuteur à lui en passer bail. Il fatit porter la même décision à Tëgard des administrateurs des étàblissétriëiiÀ de charité , d'autant mieux qu en matière d'aliénation, ils sont rangés sur la même ligne {Code civ.^ art. iSgS), et qtie lé Codé forestier leur défend aiissi (art. loi)^ à peine de fiiillité,dèse rendre adjudicataires des coupes dé bois desétablissemens qujils sont chargés d'administrer. Enfin, Tordonnance du i8 juid ioa3, relative aux établissemens thermaux, porte aussi que lès membres des administirations propriétaires ou surveillantes ne peuvent se rendre adjudicataires des fermes de ces éta^ blissèmens ni y être intéressés. L'incapacité est générale et absolue et s*âpplique aux baux à lamiable comme aux baux aux enchères. (Décision minist.j 24 cioût i838.)
Elle 8 étend naturellement aux receveurs qui doivent recouvirer les fermages et qui ne pourraient pas se poursuivre euxmêmes. Aussi, l'instruction des finances du 17 juin i84oleur défend expressément (n^ 1078) de se rendre adjudicataires des rievenus qu'ils sont chargés de percevoir. ^
« 2. Le cahier des charges de Tadljudication et de la jouissance sera préalablemeiit dressé par la commission administratiye, le bureau de bienfaisance ou le bureau d*admlBistmUon, seltm la nature de Tétalriissement.
< Le sous-préfet donnera son avis , et le préfet approuvera ou modifiera ledit cahier des charges.
« 3. Les affiches p(rar TadJadicatlon seront apposées dans les formes et aui termes déjà indiqués par les lois et rêgleifiens;et/^n outre Jeur eitraitaeré inséré dans le journal du lieu de la situation de i*étai>lissemént, et, à défaut, dans cdui du département, selon quMl est prescrit à Vart. 683 du Gode de procédure clTile.
€ Il fet'à.ftitt mention du tout dans Tacte d*è4udication. >
14.Lurt. 6 de l'ordonnance du 14 novembre 1837, relative à l'adjudication des travaux et fournitures^ veut que les affiches soivnfv sauf les cas d'urgence, apposées un mois à l'avance et qu'elles indiquent le lieu où Ion pourra prendre connaissance du cahier des charges, les autorités char||[ëes de procéder à l'adjudicatinn, le lieu, le jour et l'heure fixés pour l'adjudication. Ces formalités nou» paraissent applicables aux baux. Nous ajouterons que les affiches doivent indiquer, en outre ^ la désignation des immeubles, leur situation et leur contenance. Y. ^J^" ches, — Cahier des charges.
« 4. Un membre de la commission des hospices du bureau de Iffeiifabàkiéé ou du bureau d*administration assistera aux enchères et à l'adJudi&atioD. *
BAxrx.. a3l
a. Le receveur doit aussi y assister. [Inst. géà,^ art. 89a.)
c 5. Elle ne sera définitive qa'après Tapprobation du préfet du département ; et le délai pour Tenregistrement sera de quinze Jours après celui où elle aura été donnée. ».
13. L'administration à ea à s'occuper, dans^ plusieurs circoiistances, du caractère et des efTets du droit d approbation définitive réservé ici au préfet. Oh s'est demandé si ce magistrat , lorst|u il a approuvé ou fait approûl^er le bail , après avoir examiné le cahier des charges et en avoir arrêté toutes les clauses , a autre chose à examiner et à approuver, eh exécution dé l'anicle 5, que les formalités extérieures de l'adjudication ; ou si au contraire il a encore le droit y nonobstant toutes les autorisations antérieures qu'il a données, d'apprécier de nottveau le fond de l'affaire, et par suite de la remettre en question. Refuser l'approbation de l'adjudication par des motifs, étrangers à l'adjudication même, mais tirés, par exemple, des conditions du bail , ne serait-ce pas revenir contre ce qui a été primitivement décidé?
Le préfet n'est pas obligé; quand il refusé son approbation au procès-verbal d'adjudication,' d'énoncer les motifs de sa décision; par conséquent, il serait aussi inutile qu'impossible de lui interdire de se déterminer par des considérations tirées du fond de l'affaire. Serait-il même raisonnable, si, depuis la mise aux enchères, le préfet avait découvert que sa religion a été surprise et que les conditions du bail sont désavantageuses à l'établissement charitable, serait-il raisonnable d'empêcher ce magistrat d'user du dernier moyen qui lui reste d'arrêter la conclusion définitive d'un contrat désavantageux aux intérêts qu'il a mission de protéger ? Le réduire à n'examiner que les formalités matérielles de l'adjudication, ce serait^ d'ailleurs, lui attribuer le droit de prononcer en quelque sorte sur la validité de l'opération des enchères, et il n'a pas juridiction en cette matière. Le ministre de l'intérieur a donné ses instructions dans ce sens chaque fois que la question s'est produite.
Mais , lorsque le préfet a approuvé l'adjudication, le contrat est définitif; et , lors même que le préfet acquerrait la conviction qu'il a été induit en erreur et que l'établissement est lésé, lors même qu'il aurait la preuve de manœuvres frauduleuses et de connivences coupables , il ne pourrait pas revenir sur son approbation. Le dol et la fraude sont sans doute des causes dé
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rescision, mais il n'appartiendrait qu'aux tribunaux civils de statuer en pareil cas. {Lettre du ministre de [intérieur au préfet des Côtes-du-Nordj du 22 juin z838.)
i 4. L'approbation peut être donnée sur une copie du procèsyerbal certifiée par le membre de la commission de Thospice présent à l'adjudication, ou sur une expédition ou un extrait en forme délivré par le notaire, ou bien encore par un acte de ratification séparé, pourvu que l'arrêté approbatif soit ensuite annexera procès-verbal ou déposé pour minute à l'officier qui Ta refu. Dans aucun cas , le notaire ne doit se dessaisir de la minute pour l'accomplissement de cette formalité. (Lett. du garde des sceaux au minist.de tinter.^ 18 novembre 1^2% '^ cire. duminisL de Vint.j 9 mars 1839.)
14 i/^. Le délai pour l'enregistrement est aujourd'hui de sic jours (L. i5 mai 1818, art. 78), lesquels commencent à courir du jour où l'approbation préfectorale est parvenue à la 'commission administrative.
« 6. II sera dressé un tarif des droits des notaires pour la passation des baui dont il est question au présent décret, lequel sera approuvé par nous, sur le rapport de notre ministre de Tintérieur. >
Ce tarif n'a pas été dressé
\ 6. Lorsque les biens ruraux sont affermés pour plus de dixhuit ans, des formalités particulières sont à observer ; l'arrêté consulaire du 7 germinal an 9 qui les a tracées s'exprime en ces termes :
« Art. !•'. Aucun bien rural appartenant aux hospices , aux établlssemens d'instruction publique , aux conununautés d'habitans, ne pounia être concédé à bail à longues années qu*en vertu d*arrèté spécial des consuls.
« S. Pour obtenir des autorisations de ce genre , il sera nécessaire de produire es pièces suivantes :
< i<» La délibération de la conunission des hospices, de radministratioB immédiatement chargée des biens consacrés à Tinstruction publique, ou du conseil municipal pour les biens communaux, portant que la concession à longues années est utile ou né«essaire ;
« 2« Une infomiation de eommodo et incommoda, faite dans les formes accoutumées, en vertu d*ordres du sous-préfet ;
« 30 L'avis du conseil municipal du lieu où est situé rétablissMQi^t dont dépendent les biens d*hospices eu d'instruction publique (1) ;
« 40 L*avis du sous-préfet de Tarrondissement ;
• 5"» L'avis du préfet du département.
« 3. Le ministre de Tinter ieur fera ensuite son rapport au goutèmement^ qui , le conseil d'état entendu , accordera l'autorisation s'il y a lieu. »
(t) Le conseil municipal ne serait pas admis à imposer deê conditions pour ton adhésioa à cet acte , dans l'intérêt particulier de la commun ( Aç, dà comité de l'ini, ) ; MM. Vûlf efroj et Monoier. Prineipêi d'administration, 4x6.
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'i 7. hes mêmes- formalités sont à observer pour les baux emphytéotiques^pour les baux à vie, et en général pour tous les baux des propriétés urbaines , lorsque leur durée est de plus àè neuf ans, l'exemption introduite par la loi du ^5 mai i835 n étant relative quaux héritages ruraux.
i 8. Quant à la forme des baux emphytéotiques ou à longues années , ils doivent être mis aux enchères et passés par-devant notaire comme les baux ordinaires: le décret du i a août 1807 ci-dessus rapporté leur est applicable dans toutes ses dispositions.
i 9. Au surplus, pour les baux ordinaires comme pour les baux de longue durée, on doit indiquer avec précision les charges imposées à l'adjudicataire. Ainsi , aux termes de l'instruction du 8 février i82i3 :
« Lesgi*osses et menues réparations, les contributions de toute espèce, doivent naturellement faire partie des charges qu'il faut lui imposer. Les constructions, marnages, plantations et améliorations que les fermiers' auraient pu faire dans le cours de leurs baux doivent profiter exclusivement aux hospices, à l'expiration des baux, sans qu'ils aient à payer aux fermiers ou à leurs représentans aucune espèce d'indemnité.
« Le mode de paiement du prix des baux doit être stipulé, et, en général, pour mettre les hospices à l'abri des chances désavantageuses, il est préférable de stipuler le prix en nature, rachetable aux prix des mercuriales (i).
«Il importe d'exiger du concessionnaire un cautionnement; le plus sûr moyen est de l'obliger à verser dans la caisse des hospices ou du mont-de-piété une somme déterminée, imputable par portions sur chacune des dix dernières années du bail.
«L'information de commodo et incommodo est une enquête qui tend à faire connaître l'utilité ou le préjudice qui peut résulter de l'opération. Elle doit indiquer la situation des biens, l'état actuel tant des bàtimens que des terres, l'utilité qu'il peut y avoir pour l'établissement à mettre le domaine hors de ses mains pour un temps déterminé, l'avantage qui pourra en résulter-tant pour la décharge des réparations et impositions qu'à raison des améliorations qu'un preneur à long terme pourrait y
(i) Il est de jaruprudeoce an miiiiitère de rintérieur que la claase de rachat doit être itvpoléo facultative pour Tadaiiaistratioa charitable.
ftàtei n lie suffit pa& dé bohséater que ritil n'a réclûtné ^ntrè la mesnre proposée ; on doit avoir soin d'appeler comme témoins les personnes qui peuvent j être intéressées ; si même on cdn* naît des personnes qui soient d'un avis contraire, il sera bon de les faire entendre afin de balancer les incôilTëniens et les âtantages. (Inst du Sfsi^rier 18^3.)
L'arrêté consulaire du i4 ventôse an ii dispose
« La résiliatfon on la modération du prix des baux dei pauvres et des hospices consentis par les commissions adminiBtratWes des hospices ou par les bureaux de bienfaisance n'auront leur effet qu*en remplissant les formalités prescrites par Tarrété du 7 germinal an 9, sur les baux à longues années. »
Le gouvernement se inontre fort difficile pour accueillir ces sortes de demandes. C'est ce qui résulte de la jurisprudence du conseil d'état, manifestée par deux décrets en date des la décembre ï8o6 et 3i octobre i8io.
Voici l'espèce du dernier.
Les administrateurs des hospices d'Amiens avaient pris une délibération par laquelle ils consentaient à réduire de loo hectolitres de blé le prix du bail à ferme adjugé par la voie dès enchères au sieur Visigneux; le préfet proposait l'homologation de leur délibéràtioiji, mais ce décret la réfusa dans les termes suivans :
« Vil Tavîs dé notice conseil d'état, approuvé par nous le lo décenibre lèoG, lequel établit qu'il n'y a pas lieu de délibérei* sîir une semblable proposition , faite par te ministre de Tintérieur. — Considérant que, ainsi qu'il est établi dans lavis précité, il est dé la plus haute importance de maintenir l'exécution des baux passés aux enchères publiques; qu'un contrat ainsi passé ne peut, sous aucun prétexte, être susceptible de résolution; que c'est sur la foi de pareils contrats que reposent, en grande partie , les revenus des établissemens publics ; — Art. i"'. La délibération de l'administration des hospices d'Amiens, en daté du g ventôse ah 1 1, n*est point approuvée. — 2. Le bail passé entre le sieur Blassier et l'hospice Saint-Charles , d'Amiens, lé i3 prairial an 5, recevra sa pleine et entière exécution (i). >
Toutefois, comme il est certain que cette règle n'a été établie que dans l'intérêt des établissemens dont les administrateur^ pourraient quelquefois se laisser en'traîner à des sentimeUs dé
(x) Dans le même mbs, dieû. dtt mDoâttre dé littléritiir, i6 oelobre kSS9 , Builhtim de l'inL, t. lU, aao.
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coiÀpâmioti pour un adjudicataire imprudent et malheureux, s*il était démontré que l'insolvabilité du fermier rendra impossible rexéreice des droits de rétablissement, Tadministration supérieure n'hésiterait pas à provoquer une ordonnance royale pour autoriser une résiliation qui donnerait la possibilité d éviter Une non-valeur certaine, en remettant la ferme en adjudication.
21 .La loi des 28 octobre-5 novembre 1790 disposait, relativement aux bkul dés biens nationaux, que l'adjudicataire ne pourrait prétendre aucune indemnité ni diminution de son bail en aucun èas, même pour stérilité, inondation, grêle, gelée où tous autres cas fortuits.
Cette disposition, quelle que soit la sévérité' de la jurispru^ dence établie par les deux avis du conseil d'état précités, ne nous paraît pas pouvoir être appliquée aux établissemeds dé bienfaisance. Nous pensons que les baux, en ce qui concerne les demandes en remisé de prix de fermages, restent soumis aux règles générales du Code civil (Art. 1769 et suivans.)
22. Les contestations qui s'élèvent sur l'exécution dés baux sont dévolues, par la jurisprudence du conseil d'état, à la juridiction des tribunaux (i). Voici quelques exemples :
I* Deux fermiers successifs du niéme bien communal he disputaient la réboltede 1807; une instance était engagée devant les tribunaux. Le préfet éleva le conflit, niais le conseil d'état l'annula par arrêt du a3 novembre 1808 (2) : attendu que la résûflution de cette question « dépendait en grande partie d'une question de fait, celle de savoir si les frères Drabant avaient joui, pour l'espace de neuf ans, du terrain à eux affermé, et, en grande partie, de l'usage des lieux; qiuil ne s agissait pas même de fixer le sens des clauses du bail approuvé par l'autorité administrative.»
2* Deux fermiers successifs du même bien communal ise disputaient pareillement une récolte : la contestation portée devant les tribunaux, le préfet éleva le conflit, mais il fut annulé par arrêt du 20 novembre 181 5 (3); « attendu que toute contesïatibn sUr l'exécution d'un bail est de la compétenôe des tribunaux. «
(i) M. de CoribeàiD , Quest., t. tll, io'j. — MM. Macarel et Boalatignier, Fort, publ., 1. 1, 195.
(2) (Brabant), Roche et Leboo, 1. 1, 146.
(3) (fUchon), Roche et LeboD, t. I»5i7.
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3e Des contestations s'étaient élevées entre une commune et son fermier par bail emphytéotique, et avaient été jugées par le conseil de préfecture. Sur le pourvoi du fermier^ le conseil d*état annula Varrété le ii février i8ao(i), attendu qu*il s'agissait « d'une contestation relative à la validité et aux effets d'un bail emphytéotique et que cette contestation était du ressort des tribunaux.»
4*" Enfin, dans une contestation élevée entre l'hospice de Bagnères et l'adjudicataire du bail des eaux thermales» touchant un dégrèvement réclamé par ce fermier^ le conseil de préfecture s'était cru compétent et avait accordé le dégrèvement demandé ; mais, sur le pourvoi de l'hospice, le conseil d'état, par arrêt du 4 décembre 182a (a), a pareillement annulé l'arrêté du conseil de préfecture et renvoyé la contestation aux tribunaux, attendu qu'il ne s'agissait « que de questions relatives à l'inexécutibn prétendue d'un bail, lesquelles ne pouvaient être résolues que par les règles du droit commurij dont l'application appartient aux tribunaux ordinaires.»
Ce dernier arrêt restreint la compétence des tribunaux à l'application des règles du droit commun ; mais il est à observer qu'il s'agissait d'une matière spéciale soumise par les règlemens à la juridiction exceptionnelle de's conseils de préfecture. En effet, l'arrêté du 3 floréal an 8, relatif à l'administration des établissemens thermaux , porte que les £[aux, à défaut de paiement du prix ou^d'exéoution des autres charges, peuvent être résiliés par le conseil de préfecture.
Il faut donc tenir pour constant que toutes les contestations relatives à la validité ou aux effets des baux des biens appartenant aux établissemens hospitaliers doivent être portées devant les tribunaux, et qpe cette règle ne souffre exception que dans quelques cas particuliers où les règlemens les défèrent expressément à l'autorité administrative; et. encore alors est-ce aux tribunaux à décider les questions qui ne peuvent être résolues que par-les règles du droit commun.
Nous devons convenir , néanmoins, qu'un arrêt de la cour de cassation du 2 décembre 1806 (3) a décidé qu'il n'appartient qu'à l'autorité administrative d'interpréter les baux consentb
(l) (Soohait), Roche et UboB> t. H, 646. (a) Rodie et Lebon, t. UI, igS* (3) ( Bigot ), Dallos, «, 663.
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par elle et de déterminer leur étendue. Mais on remarquera que cet arrêt est intervenu à une époque où la portée de la loi du i6 fructidor an 3 n'était pas bien définie et où Ton confondait les actes de commandement émanés de Tautorité administrative avec les contrats qu'elle passe comme représentant Tétat ou les établissemens publics. Depuis il a été reconnu qu'un bail est un simple acte de régie et non un fait de juridiction administrative. Et, en conséquence, le conseil d'état lui-même a décidé en termes formels que les difficultés relatives à l'interprétation des baux administratifs sont du ressort des tribunaux (i)l
23. Les receveurs doivent, aux termes de l'arrêté du 19 ven-^ démiaire an 12, se faire remettre une expédition en forme de tous les baux à ferme et à loyer des maisons, usines, biens ruraux et de tous autres revenus affermés, afin d'en suivre le recouvrement aux époques qui y sont portées. — V. Titres.
Ils sont en outre chargés d'avertir l'administration de Téchéance des baux.
24. Ijes réclamations qu'auraient à former les fermiers en indemnités, pour non-jouissance ou toute autre cause , ne de^ vraient point arrêter les diligences du receveur, pour le recouvrement des fermages aux échéances. Le comptable, en effet, n'est pas juge des réclamations des fermiers, et il ne lui appartient pas de suspendre le recouvrement. [InsL du ministre des finances^ du 5 janifier i8i5.)
Il devrait, si la réclamation lui paraissait grave et tenir au fond du droit, en référer sur-le-champ à l'administration; mais s'il ne s'agissait que de la demande d*un délai, il procéderait comme nous l'indiquons aux mots A-compte et Poursuites.
En cas de retard de paiement à l'échéance des termes, le comptable poursuit les fermiers ou locataires par voie de commandement, saisie et venjte,en vertu du contrat d'adjudication qui a dû lui être remis en forme exécutoire, et qui, ayant été passé par-devant notaire, emporte voie parée.
Que , si par suite d'une irrégularité, l'adjudication n'avait pas été passée par-devant notaire, le receveur n'ayant pas alors de titre exécutoire , en référerait à l'administration, afin qu'elle fit condamner Tadjudicataire par les tribunaux civils. Le receveur
(i) X" «eptcmbre XS19 ( Coroier ) » Boche et Leboa, t. Il, 568$ a3 juillet i8a3 ( Renard ), ibU. , t. 111, 386. Dans ces dem espèces, il s'tgiMiik des hieu dk l'état; mais la règle est la même.
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poursuivrait ensuite l'eKëcution du jugement intenrenu. .^ V. Poursuites.
25. Pour justification de sa recette dans les comptes, le receveur produit l'expédition du bail , s'il compte de ce produit pour la première fois; dans les comptes subséquens, il indique seulement celui auquel Texpédition a étéjçinte.
L'instruction du 17 juin i84o indique que l'expédition dont il s'agit doit être être timbrée. Nous ne partageons pa^ cette opinion, et nous en avons donné ailleurs les motifs. Néanmoins, les receveurs feront bien de se conformer à sa décision. V. AUé^ nation. — Timbre.
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\. Cet article est divisé en quatre sections. La preinî^} traite de la mainmise nationale sur les biens des ho^piçe^îh deuxième , de la reconstitution de leur dotation ;. la troisièiiiei dé la remise aux émigiés de lexcédant de cette dotatipp | et la quatrième, de l'administration de leurs biens.-
SECTION P®. — Main^^s^ nationam.
2. Suivant Necker (i), dont le diiffre a été reproduit dans le
UmdeêJUuMcet,
rapport fiiit aii roi, en i847i P^ ^* ^^ G^sp^rîn^ ^qfs ministre de rintérieur, les revenus des hôpitaux et hospices du royaumo s élevaient, eii 178g, de 18 à 20,000,000 de francs. M, de Pastoret ya plus loin, et, dans son rapport fait en 1 816 au conseil général des hôpitaux de Paris (i), les élève à 3o, 000,000 de francs. A Paris seulement, dit-il, les loyers des maisons, les fermages, les rentes et redevances se montaient à 3,4o8,6oo francs. Aujourd'hui le revenu des hospices du royaume s'élève à plus de 5 1,000,000 de francs.
3. Au moment de la révolution de 1789, où le déficit des finances préoccupait si vivement les pouvoirs de TétaC, où des réformes dans toutes les branches des . services^ publics étaient unanimement réclamées,. le gouvernement révolutionnaire eut la pensée de disposer des propriétés des hospices. Toutefois, il n'osa pas d'abord l'exécuter; le décret des 20-22 avril 1790 respecta les biens des hôpitaijf , quqnt à présent (art. 8 ), mais il enjoignit à ces établissemens (^art. 12) de dresser inventaire de leur mobilier , titres et papiers. Le 18 juin 1790, cet|;e injonction fut renouvelée, et il leur fut prescrit de faire la déclaration de tous leurs biens, mobiliers et immobiliers.
Le 28 octobre 1790, l'assemblée nationale, après avoir expliqué (m. I«'. art. I®') ce qu'elle entendait par domaines nationaux, déclara qu'elle ajournait tout ce qui concernait les biçns des hôpitaux, maisons de charité et autres établissemens destinés au soulagement des pauvres. Ces niesures faisaient assez entendre que les établissemens de bienfaisance n'avaient plus qu'une possession précaire de leurs biens ; mais, pour qu'ils ne l'oubliassent point , le législateur le leur rappelait sans cesse. Ainsi le décret des 5- 11 février 1791, relatif à leurs. baux, disait (art. i®'.) : « Les corps, maisons, communautés et établissemens publics auxquels l'administration de leurs biens a été XdjA&ée proifisoirement. «Celui des 19-22 janvier 1792, en disposant (art. 2) que les rentes dont ils jouissaient sur les biens nationaux continueraient à leur être payées, avait soin d'ajouter : « et ce provisoirement jusqu'au premier janvier 1798. » Enfin, la catastrophe éclata; les communes, les fabriques et tous les autres établissemens publics avaiefit vu leur' patrimoine passer dans les mains de l'état , les hospices ne pouvaient échapper.
{%) CoébâÊê hâfikttutdê Paris^t.1, 55. Telle ctt •omî l'^ifli«t 4e H. le Immi D»pin. Histoire de l'adminiêtrution des êêeomn pubKes, p .14.
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Le dicTtt du a3 messidor an a^ râilisant la menace faite précédemment par celui des 19-24 mars 1793, prononça que leur actif faisait partie des propriétés nationales, et qu'il serait administré et Tendu comme les autres biens nationaux. Il est juste pourtant de reconnaître que le législateur ne cessait de répéter que Tassistance du pauvre est une dette nationale, que le soulagement de sa misère est le devoir le plus sacré d*une constitution qui repose sur les droits imprescriptibles des hommes (déc. 19-22 janvier 1792, 19-24 mars 1793). Formulant ensuite ses utopies en décrets, il conviait aux secours publics, par une sorte de provocation, les malades, les infirmes, les vieillards, les veuves, les filles-^mères et leurs enfans. On n'eut pas le temps de faire Tâpplication de ce dangereux système qui devait périr par son exagération.
SECTION II. — RESTiruTiow.
4. La convention ne tarda pas à revenir sur cette déplorable mesure : le 9 fructidor an 3, elle décréta qu'il serait sursis à la vente des biens des établissemens de bienfaisance jusquà ce qu'il eût été statué sur la demande en rapport de la loi du 23 messidor an 2. Le 2 brumaire an 4j ^H^ pi*^^ UQ^ résolution qui fut le prélude d'une réaction favorable. Elle ordonna qu'en attendant l'organisation définitive des secours , chaque administration particulière jouirait provisoirement, comme parle passé, des revenus qui lui étaient affectés, et que les agens de la commission des revenus nationaux seraient tenus de leur remettre, dans la décade, tous les titres, inventaires, états de recette et dé dépense , baux, et généralement tous les papiers rda^ à l'administration de ces établissemens, qui avaient été déposés dans leurs bureaux, à l'exception seulement des titres féodaux qui n'avaient pas de rapport à la propriété.
La loi du 28 ventôse an 4 avait créé des mandats territoriaux avec hypothèque sur tous les biens nationaux. Il était nécessaire de prévenir une confusion préjudiciable aux établissemens de charité^ celle du 28 germinal suivant déclara que4eurs biens étaient exceptés de l'affectation. Enfin, la loi réparatriee du 16 vendémiaire an 5 mit un terme à l'anxiété publiquCi et bientôt piusieurs autres lois ne tardèrent pas à çompléler aon œuvre.
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5. Cette législation embrasse trois sortes de biens : i^ les biens et rentes qui appartenaient autrefois aux ëtablissemens de bienfaisance, et qui, n'ayant pas été aliénés ou transférés, leur ont été rendus;
2^ Les biens et rentes qui leur ont été concédés en paiement ou en remplacement de ceux de leurs biens qui avaient été aliénés ;
3^ Et les biens usurpés sur 1 état et les rentes celées au do« maine qui ont été concédées aux établissemens rétélateurs.
Nous en ferons l'objet des trois paragraphes suivans :
^ 1er. — Restitution des rentes et biens anciens^ non aliénés.
6, Pour ne pas trop scinder la loi du i6 vendémaire an 5, nous rapportons ici lés dispositions relatives au remplacement des biens vendus. Nous renvoyons seulement au mot Hospices les quatre premiers articles, qui sont relatifs à l'organisation administrative.
« Art. 5. Les hospices civils sont conservés dans la Jouissance de leurs biens et des rentes et redevances qai leur sont dues par le trésor public ou par des particuliers. ^
< 6. Ceux desdits biens qui ont été vendus en vertu de la loi du 23 messidor, qui est définiUrement rapportée par la présente en ce qui concerne les hospices elvils, leur seront remplacés en biens nationatuo du même produit, suivant le mode réglé ci-après.
« 7. Les administrations centrales de département se feront remettre, Ans le mois de la publication de la présente, Tétat des biens vendus dépendant d'hospices situés sur leur territoire.
« 8. Bans le mois suivant, les administrations centrales désigneront des biens nationaux du même produit, en remplacement des biens vendus; et ce après estimation d'experts , dont un sera nonuné par elles, l'autre par le directeur des domaines nationaux.
Le travail des administrations centrales ne sera que préparatoire, et n'aura son effet définitif qu'en vertu d'une loi expresse (1).
< 9. Les redevances, de quelque nature qu'elles soient, dont ils Jouissaient sur des domaines nationaux qui ont été vendus, ou sur des biens appartenant à des particuliers qui, pour 8*en libérer, en ont versé le prix au trésor public, seront payées par le trésor public auxdils hospices.
« 10. Jusqu'à ce que cette remise soit efTectuée, il sera psrfé auxdils hospices une somme égale à celle que leur produisaient, en 1790, leurs biens vendus.
« 11. Au moyen du remplacement ordonné par les articles précédens, U ne pourra être accordé auxdits hospices aucun secours sans une autorisation spéciale du corps légidatif.
< 12. La trésorerie nationale est déchargée, pour l'avenir, du paiement des rentes perpétuelles et viagères dues par les hospices. La commission présentera un
(i) ^. ci-après arr. i4 oivose an ii ; a8 ▼cntotc an la, et la loi da 8 Teatose an m,
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projet de léeohiCloiiy pour détenniDcr répo<iue à laqnene la présente dteposltloii recevra son'exécutloD, et à laquelle les hospices seront tenus d*acquitter les rentes dont ils étaient chargés. >
7. De nombreux actes de législation et d'administration onl réglé l'exécution de .cettç loi. En premier lieu se place, par Tordre des dates, celle du 29 pluviôse an 5, qui ordonna la liquidation des rentes que l'état pouvait devoir aux hospices , releva ces établissemens des déchéances qu'ils auraient encourueS| et statua sur le j)aiement de leurs dettes. Yint ensuite celle du 20 ventôse, qui fit participer les bureaux de bienfaisance au bénéfice de la loi du 16 vendémiaire an 5^ et autorisa les administrations centrales a désigner aux hospices et aux bureaux de bien£adsance des rentes foncières ou constituées dues à la république en remplacement de celles qu'ils prouveraient leur être dues par le trésor.
Elle est ainsi conçue :
< Art !•'. Les art. 5, 6,7^ 8, 9, 10, 11 et 12 de la loi du 16 vendémaire an 5, qui conservent aux hospices civils ceux de leurs biens qui n*ont pas été vendos, et qui déterminent le mode de remplacement de ceux qui ont été aliénés, lorsque le trésor pubUc a profité du produit de leur vente, iont commune aum éta* blissemens formas pour les secours à domicile.
« S. Les administrations centrales désigneront aux hospices civils et aux bureaux de bienfaisance établis pour les secours à domicile, en observant les formalités prescrites par les art. '7 et 8 de la loi du 16 vendémaire an 5, des rmUes fim* cières ou constituées dues à la république, lorsqu*il s*en trouvera, en remplieemeniée celles qu^ils prouveront leur être dues par le trésor public en exécution de Tart 9 de ladite loi, ou à quelque titre que ce soit.
c A cet effet, les administrations centrales pourront exiger des adminiitntieM municipales les renseignemens dont elles auront besoin. >
8. Le 28 prairial an 9, un arrêté consulaire, interprétatif de ces lois, comprit dans la restitution i^ les biens affectés à la nourriture , à l'entretien et au logement des hospitalières ; et 9« ceux affectés à l'acquit des fondations relatives à des services de bienfaisance.
c Art. I«*. Les biens spécialement affectés à la nourriture, à Tentretien et au logement des hospitalières et des filles de charité attachées aux andennes eorporations vouées au service des pauvres et des malades, font essentiellement partie des biens destinés aux besoins généraux de ces établissemens : éù conséquence, et conformément aux lois, des 16 vendémiaire et SO ventôse de l'an 5, l'administration en sera rendue aux commissions administratives des hospices et des étaUls* semens de secours à domicile.
« S. Sont pareillement compris dans les dispositions qui précèdent les biens affeo> tés k l'acquit des fondations relatives à des services de bienfaisance et de charité, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit. >
9. En 1807, on éleva la question de savoir si les rentes et revenus qui appsittenaient autrefois aux caisses de secours , de
charité et d'épargne, et qui étaient oonsactéft I ^dlager des maU heortuxy appartenaient a 1 état ou aux bureaux de bienfaisanee. La contestation) pottée devant les tribunaux, fut renvoyée pid^ la cour de cassation au conseil d*état , qui la résolut en faveur des bureaux de bienfaisance, par application de cet arrêté, sin^ le motif que les biens litigieux n'avaient pas appartenu aui maîtrises et jurandes supprimées, et qu'en général, ayant pou^ but le soulagement de la classe indigente, ils faisaient essentiel^ lement partie du domaine des pauvres (i).
10. Postérieurement, il décida de même à l'égard des fondai tions de bourses destinées au soulagement de pauvres prétretf et à l'éducation de pauvres écoliers (2).
H, Pendant la mainmise nationale, des rembourseraeni avaient été opérés dans diverses caisses de l'état par les débiteurs des établissemens charitables. Leur validité ayant été niise en question, un arrêté du i4 fructidor an 10 déclara (art. i«r^ qu# « les remboursemens faits dans les caisses nationales, antérieure^ ment à la promulgation de la loi du 9 fructidor an 3, des créaU'* ces et des rentes foncières et constituées , originairement duetf aux pauvres et aux hôpitaux, étaient valables; »
Et (art. a) «t qu'il serait statué par lautorité administrative sur toutes les contestations qui pourraient s-élever en matière de remboursement de créances et rentes appartenant aux pauvreè et aux hôpitaux. »
La première disposition n était qu'une saine intetprétàtiott de l'art, g de la loi du 16 vendémiaire an 5, qui autorisait lea établissemens de charité à se faire rembourser par le tré^f toutes les sommes qui auraient été payées pour eux dans les caisses de l'état. La deuxième était une conséquence du -principe que l'exécution des lois administratives appartient à iiskd< ministration, principe que le gouvernement maint^alt ajortf avec d'autant plus de soin qu'il s'agissait de l'application d'«ft# législation exceptionnelle et tout-à-fait politique.
'12. Le 32 ventôse an 12, le conseil d'état appliqua cet^ mr* rêté (3). Le 24, une espèce différente se présenta f il ê^fcrisirft d'un paiement fait postérieurement à la loi du 9 fi'Uctldof ^p $ j
' l f f -"mm '" ' ' - X-J>,
(i) xa juillet 1807, (bareaa de bienfiûauce d» Mées^ichk.) IUc|ie «t l««i%t. I y ^,. {1) aa mai i8i3 ( hospice d'Xowtof ), Roche «t Lebo^ t^ U 4do» (3) (Montel), Roche et Lebon, t. I, a6.
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le conseil d*ëut en prononça Tannulation (i) ; mais, un an après (a), ayant été appelé à statuer , non plus comme juge , mais par voie d*interprétation, le conseil fut d'avis que les remboursemens (le rentes ou obligations faits dans les caisses pU" bliques, dans l'interrallc écoulé entre les lois du 23 messidor an 2 et la loi du i6 yendéraiaire an S, devaient être déclarés valables. Cette jurisprudence a été constamment suivie (3) ; il a même été jugé (4) quun remboursement opéré'i sans autorisation, le 7 nivôse an 2, dans les mains d'un administrateur des pauvres, en présence du maire et de deux membres du conseil municipal, était valable, parce qu'il fallait mettre un terme aux recherches sur le passé ; et que d ailleurs, la créance ayant été reconstituée ; les pauvres étaient sans intérêt.
43. Quant à la compétence administrative, elle a été maintenue implicitement par tous ces arrêts. Mais, s'il ne s'agissait pas d'un remboursement fait à l'état , et qu'il s'agit seulement d'une consignation judiciaire f l'autorité administrative serait incompétente , il faudrait s'adresser aux tribunaux ; c'est ce que le conseil d'état a déclaré, le ii février 1820, en annulant un arrêté du conseil de préfecture du Grers (5).
44. Il est bien entendu que cette jurisprudence n'est applicable qu'aux remboursemens faits dans les caisses de l'état ou à des établissemens publics, et que les difficultés qui s'élèveraient sur des remboursemens faits ou à faire à l'hospice créancier rentreraient dans la compétence des tribunaux.
5 IP. — Biens et rentes concédés en remplacement des biens des
hospices j ou en paiement des créances à eux dues par Cétat*
. 15. Parlons d'abord des créances qui étaient le résultat de services rendus à l'état par les hospices. Pendant les années 5,
6 y .7 et 8^ ces établissemens avaient reçu de très nombreux malades sur la demande des départemens de la guerre, de la marine et de l'intérieur; des à-compte leur avaient été remis,
(i) (JimUou), Roohe et Leboa, 1. 1, «7.
(9) Arif 93 Tëntoie an z3. Ces trois dédsions et Parrét^ de l'an 10 se trooTent an Bui^ UH» dêê lois,
(3) 6 féTrier zSzz (Âlbéne), Roehe etLebon , t. I, 260. -* aSjuia Z817 ( Minute), id,f t. U, !i33. -— 9 septembre x8i8 (borean de bienfaisance de Bordeaux), ibid,, 414.
(4) 16 frimaiie an 14 ( Goeslard), Rôebe et Lebon, t. I, 38*
(5) ( Hospice de Mirande), Roche et Lebon , t« U, 647.
mais des sommes importantes restaient encore dues. Un arrêté du i5 brumaire an 9 pourvut à leur paiement dans les termes suiyans :
« Art. i**. Les sommes qui resteift dues aux hospices ciTils par les départemens de la guerre, de la marine et de Tinter leur, pour service des années 5, 6, 7 et 8, leur seront payées sans délai, en capitaux de rentes appartenant à la
république.
« 2. Les paieroens seront faits à chaque hospice en rentes dues dans le département où il est situé.
« 3. Les administrateurs des hospices ne pourront aliéner lesdites renies que jusqu'à concurrence de leurs dettes^ et après en avoir obtenu Tautorisation du gouvernement, donnée sur Tavis du préfet du département, constatant la nécessité et les avantages de Taliénation.
< 4. En cas de remboursement desdites rentes par les débiteurs, les administrations des hospices seront tenues d*en faire de suite le replacement et remploi en acquisition de rentes sur la république, sauf les .cas où Thospice serait grevé de r^tes constituées ; le produit du remboursement des rentes foodèref pourra alors^ sous Vautorisation du préfet, être employé k Vextinction desdites dettes de l*hospice. > .
16. 11 va sans dire que les hospices qui n'auraient pas été payés de leurs créances sont aujourd'hui sans droit, La loi du i5 janvier 18 10, et beaucoup d'autres, depuis j ont prononcé irrévocablement la déchéance (i).
i7. On a vu dans le paragraphe précédent que la loi du 16 vendémiaire an 5 autorisa, par son art. 5, les administrations centrales à désigner aux hospices des biens nationaux en remplacement de leurs biens aliénés, et que celle du 20 ventôse même année, en faisant participer les bureaux de bienfaisance au bénéfice de cette disposition, autorisa les administrations centrales à leur désigner pareillement des rentes foncières ou constituées, en remplacementdie ceHes qui pourraient leur être dues par l'état. L'arrêté ci-dessus, dû i5 brumaire an 9, rappela cette double promesse et ordonna (art. 6) « qu'une somme de quatre millions de revenus en domaines nationaux serait employée au profit de différens hospices civils en remplacement des biens qu'ils possédaient et qui avaient été aliénés, d'après l'état qui serait fourni par le ministre de l'intérieur. »
i 8, La loi du 16 vendémiaire an 5 avait déclaré que le travail des administrations centrales n'aurait d'effet définitif que par une loi; l'arrêté du i4 nivôse an xi rappela cette réserve et pourvut à son exécution en prescrivant aux commissions admi* nistratives, et, à leur défaut, aux maires et adjoints, de dresser
(i) Cons. 19 jaiilet x8a6 (hospice de Bourg), Roche et Le)x>D, t,IV»64,
BOUS
l'état des biens nationaux attribués à ces établissemens, en remplacement de leurs biens aliénés y et d'envoyer cet état au ministère de Tîntérieur avant le i^' germinal suivant, et déclara que les établissemens pour lesquels ces formalités n'auraient pas été remplies seraient déchus de tous droits aux biens qui leur auraient été provisoirement remis.
Le délai fixé par cet arrêté fut prorogé, par un autre du 28 ventôse an 12, jusqu'au i®' thermidor suivant; on répéta (art. 2) que « les hospices qui, à cette époque, n'auraient point envoyé lesdits états, seraient censés avoir renoncé à tous droits, tant sur les biens dont ils jouissaient proçisoirgmênt que sur cent qui n'avaient été que désignés en remplacement , et que lesdits biens rentreraient irrévocablement dans la classe des domaines dont l'administration est confiée par les loi» à l'enregistrement. N
Ces états, aux termes de lart. 3, detaient contenir ^«t i^' le montant, en revenus et en capitaux, des biens aliénés des hospices ; 2° celui des biens et rentes dont ils avaient la jouissance provisoire; et 3^ celui des biens et rentes qui avaient été seulement désignés en remplacement. . Indépendamment dé ces renseignemens , on exigeait (art. 6) que » les hospices fissent connaître , par des états distincts, le montant de leurs anciensbiens non aliénés, les legs et donations dont ils jouissaient en vertu d'autorisations du gouvernement ; les biens qui leur avaient été définitivement accordés en remplacement par la loi du. 8 ventôse an 12, les sommes qui leur étaient assignées annuellement sur le produit des octrois municipaux; » enfin on voulait (art. 4) que les hospices ne pussent « obtenir la propriété des biens et rentes désignés en remplacement, qu'autant qu'ils produiraient des certificats des directeurs de l'enregistrement, constatant que ces biens n*avaient été ni aliénés comnie nationaux, ni compris dans la dotation d'aucun établissement public, et qu'on n*avait point disposé des rentes par aliénation , affectation ou autrement. »
Cette dernière fQrmalité imposée aux hospices était d'autant plus nécessaire qu'à cette époque, les fabriques ayant été rétablies, par l'arrêté du J thermidor an ii,dans la propriété de leurs biens non vendus , et les émigrés ayant obtenu, parle sénatus-consulte, du 6 floréal ap 10, l'amnistie générale et la remise de ceux de leurs biens qui n'avaient été ni vendus ni affec-
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tés à des seirices publics , il importait de prévenir toute confusion dans ces affectations diverses.
Le délai ci-dessus fut encore prorogé, par un décret du i^' complémentaire an i3y jusqu'au i«' complémentaire an i4» pour les établissemens portés sur les états remis par le ministre de l'intérieur au conseil d*état.
19. Déjà les hospices de 32 départemens avaient satisfait aux prescriptions de la loi du 16 vendémiaire an 5, et, par suite, ' une loi du 8 ventôse an 12 avait ordonné qu'ils jouiraient définitivement, et comme propriétaires incommutables, des biens dont ils étaient en possession provisoire. Trois autres lois, des 7, g et 17 septembre 1807, ont adopté depuis des dispositions semblables. Aujourd'hui tout est consommé, les délais accordés aux hospices, pour obtenir un envoi définitif, sont expirés, et la déchéance irrévocablement encourue , aux termes de la loi du i5 janvier 1810 et de beaucoup d'autres (i).
20. Toutefois cette législation a soulevé des difficultés qu'il peut être utile de connaître :
En premier lieu, on demanda si les émigrés qui avaient été amnistiés et envpyés en possession de leurs biens non vendus ni affectés à un service public pouvaient revendiquer ceux désijgaés en remplacement à des hospices par les administrations centrales.
Le conseil d'état adopta la négative dans une contestation qui intéressait les hospices d'Angers, et décida, le 17 brumaire an 10 (2)) que si , aux termes de la loi de vendémiaire, la désignation faite pur l'administration centrale ne pouvait avoir d'effet définitif qu'en vertu d'une loi, cette sage précaution avait été prise dans l'intérêt de l'état et non dans celui des pfévenus d'émigration.
21 • Cette décision est antérieure au sénatus-consulte du 6 flo* réal an 10, qui accorda l'amnistie générale et la restitution des biens des émigrés; mais la question s'est reproduite opr^^, et un avis du conseil d'état du i®' floréal an 11, inséré au Bulletin des loiâ^ a déclaré que les bierts désignés pour remplacer les biens aliénés des hospices « doivent être regardés comme affectés à un service public , par le fait seul de la désignation des biens par arrêtés des administrations centrales de département ou
(x) Cons. 19 juillet i8a6 ( liospiee de Bourg ), ROche et LfliKm, t. IV, 64. (a) Roeli«etLtb9B,t.I,^el«tAirf{9iMiitf#<Nr.
autres autorités compétentes, pour remplacer les biens aliénés des hospices j
« Que , conséquemment , soit que les hospices aient été mis en jouissance des biens désignés en remplacement, d'après un arrêté, ou qu'on ait attendu, pour les y faire entrer, l'émission de la loi confirmative de la désignation et de l'afTectation , le séquestre ne doit pas être levé^ ou doit être rétabli, s'il Ta été, à moins que ce ne soit en vertu d'un arrêté du gouvernement;
« Que ces biens doivent être compris dans l'état que l'arrêté du i4 nivôse an ii a prescrit aux administrations des hospices de fournir. »
22. Pour faire tomber les affectations provisoires des hospices, les émigrés ont invoqué aussi la confusion; mais il leur a été répondu, d'une part , qu'elle n'avait été établie que dans l'intérêt de l'état, et, d'autre part, qu'ils n'étaient pas recevables à critiquer les dispositions faites par l'état pendant leur émigration (i).
23. Enfin, les créanciers qui avaient des hypothèques sur les biens concédés en remplacement ont voulu s'en prévaloir contre les hospices détenteurs; mais on a décidé que ces biens ayant été transmis tels que l'état les possédait, c'est-à-dire quittes de toutes charges et hypothèques, les créanciers étalent sans action, lors même qu'un décret antérieur à la concession aurait ordonné la vente et le paiement de la créance sur le prix (a).
24. Néanmoins il a été jugé, et avec raison, que « les concessions faites par la loi du 9 septembre 1807 n'avaient pu l'être que sauf le\ droits des tiers y » et qu'en conséquence l'on n'avait pu concéder valablement par cette loi, aux hospices de Marseille, un immeuble qui avait été régulièrement vendu par l'état, en 1791, et dont le prix avait été intégralement soldé (3). • — V. ciaprès, n** 39.
25. Comme les préfets ont recueilli la partie active des fonctions attribuées aux administrations centrales, c'est à eux à envoyer les hospices en possession des biens ou rentes concédés (4).
(i) Sénatus-consalte , 6 floréal an xo, art. z6, 5 décembre z8i4. — Cods. 2a mai x8i3 ( hospices il*Annecj ), Roche et Leboa , 1. 1, 45o.
(2) Cons. x4 au&t 1 820 ( hospices de Paris), Roche et Lebon, LUI, 26a,
(3) Cuns. 25 mars i835 (hospice de^Marseille), Deloche. z835. a3o.
(;) Con^ 3i ooiolire 1821 ( hospices de ^moges ), Roche et Leboa, t» III, zag.
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26. La concession ne comprend que les biens qui sont indiqués (i) ; mais celle d'un domaine comprend les arbres qui y sont plantés, lorsqu'elle a été faite sans réserve (a).
27. Nous avons dit ci-dessus, n^ 19, que les hospices qui n'auraient pas été complètement indemnisés de la perte de leurs biens ou de leurs rentes sont depuis long-temps sans droit» Le* II avril i834> le conseil d*état a été plus loin i^t a décidé que rhospice d'Avranches , qui avait été envoyé en possession d'une rente déclarée depuis féodale, n'était pas fondé à recou* rir en garantie contre Tétat, à raison de cette éviction, attendu qu il n était pas créancier de l'état et que la loi du 16 vendémiaire an 5 était un acte de concession ; que d'ailleurs la loi du 3 septembre 1807 n'avait envoyé en possession les hospices y dénommés , que sauf la distraction des objels qui ne se trouviiient plus disponibles.
S III. — Biens usurpés et rentes celées.
28. Des biens importans et des r<entes avaient échappé aux investigations du domaine. Des recherches nombreuses et diffi*ciles étaient à faire pour les recouvrer. L'arrêté du 1 5 brumaire an 9 les affecta aux hospices , par ses articles 5 et 7 , dont les dispositions furent consacrées, à peu près dans les mêmes termes, par la loi du 4 ventôse suivant.
Voici les termes de cette loi :
« Art. l». Toutes rentes appartenant à la république, dont la reeonnaissanee et le. paiement se trouyeraient interrompus, et tous domaines nationaux qui ■ auraient été usurpés par des particnliers, sont affectés aux besoins des hotpieei les plus voisins de leur situation.
« 2. Les administrations des hospices recetront les avis que leur en donneront les préfets, sous-préfets, maires, notaires et antres fonctionnaires et citoyens qui auront connaissance de rentes ou domaines de cette espèce ; et, à leur première requête, les commissaires du gouTemement près les tribunaux seront te^ DUS d*en poursniyre la restitution au profit desdtts hospices.»
29. Pour préciser le sens de cette loi et faire connaître d'une manière plus claire quelles sont les rentes celées au domaine,' que l'état a voulu abandonner aux administrations charitables, il convient de rapporter le texte de l'arrêté du 27 frimaire an 1 1 qui en est l'appendice et qui est ainsi conçu :
« Art. !•'. Tonte rente provenant de Tancien domaine national, pour laquelle la #
(i) Cons. 3o notenbre 283a ( hiMpios de PoiM-Saiat.*Esprit ), Deltoiie, i83a. 65^ (9) CoBj. i«r noTenbre 1S90 ( de YilisBfDte ), Roclic el U)>e% t. U, j^
dSo
régie de l'enregistreiiMiit ne pourn justifier qo*!! ait été fait de paiemens depuis le premier Jour de t*an !« de la république, ou exercé des poursuites, soit par toiêdecoiitrafiites signifiées, soit devant les corps administratifs, ou les tribunaui, depuis la même époque, sera censée appartenir aux hospices.
« 3. Toute rente provenant du clergé, de corporations supprimées, d*établissemens publics, de communes, ou de toute autre origine que ce soit, qui n'est pas inscrite sur les registres de là régie des domaines, ou dont cette régie, quoiqu'elle en eût les titres, n'aurait pas fait le recouvrement, ou ne Taurait pas fait poursuivre, ainsi quMl est dit en l'article précédent, et serait dès lors censéç en atolr ignoré l'existence, appartient également aux hospices, pourvu toutefois que six ans au moins se soient écoulés depuis le monaent où la rente a été mise sous la main de la nation Jusqu'au Jour du présent arrêté.
< 3. L'inscription des rentes sur les registres de la régie, mentionnée en Tartlcle 2, sera constatée à la diligence des préfets. »
30. La loi du 4 ventôse an 9 navait parlé que des hospices ; rarrété du 9 fructidor an 9 déclara que ses dispositions étaient « communes aux bureaux de bienfaisance et autres établissemens de même nature/»
31. Précédemment, un arrêté du 7 messidor an 9 ayait réglé Fexécution de la loi du 4 ventôse dans les termes suivans :
« Art. !•'. Les conunissions administratives des hôpitaux auront droit aux arrérages comme au principal des rentes qui leur sont affectées par la loi du 4 ventôse dernier.
« S. Seront réputées rentes affectées aux hospices, les rentes et prestations dues par les détenteurs de biens nationaux à titre de bail emphytéotique, ou qui dépendaient des anciens domaines engagés, ou faisaient partie des anclem apanages et des biens soumis à la confiscation, sous quelque dénomination qu'elles soient connues, s'ils n'ont pas rempli les obligations qui leur ont été imposées par les articles 29 et 39 de la loi du 22 novembre- 1** décembre 1790, et qu'elles soient d'ailleurs dans le cas prévu par la loi.
• 5. Il en sera de ai^6,^l<^ des rentes en argent ou en nature du^s pour fondation à des cures, paroisses, fabriques, corps et corporations, et déclara nationales par les lois des 8-18 février et 24 septembre-16 octobre 1791, et ^ar celte du 13 brumaire an 2, dans les cas prévus par la loi du 4 ventôse.
« 2o Des Kentes foncières f epr^ntatives d'une concession de fonds, et sous quelque dénomination qu'elles se présentent;. et, en cas de rachat desdltei rentes, les conunissions administratives se conformeront aux dispositions de la loi da 18-29 décembre 1790, dans les cas. prévus parla loi du 4 ventôse.
c 4. Les commissions administratives des hôpitaux qui pourront découvrir les biens ecclésiastiques possédés autrement qu'en vertu de décrets de rassemblée nationale, depuis la publication de la loi du 2-4 novembre 1789, aanmt droit de les réelamer, en exécution de la loi du 4 ventôse dernier.
< 8. Elles poursuivront de même en restitution ceux auxquels il a été fait dcf abandons de biens- fonds, à condiUon d^acquitter la portion congrue ou d'autrei charges relatives au service divin en tout ou en partie^ pu de payer «indqpiM redevances ou refusions, s'ils n*ont pas fait le versement ou l'option prescrite par l'article 11 du titre V de la loi des 23 et 28 octobre, 5 novembre 1790.
* « 6. Seront de même poursuhrls, an profit des hospices, les fermiers, lecitairès, concessionnaires, et autres Jouissant à quelque titre que ce soit, s'ils n'ont pas déclaré, conformément à l'arUele S7 des déerets des 6 et 11-M août 1790, oomment et en vertu de quel ils fouiise&ti et e'Us n'ont pas représenté et Cait parapher leurs titres .
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> 7; SeroBipareiHeinent pourfuiyis :
> 1« Les détenteurs de biens à titre de baux emphytéotiques ou à longues années, qui ne seraient pas refétus des formalités prescrites par la loi du 18-27 ayril 1791 ;
> S* Tous dépositaires, comptables et débiteurs envers les émigrés et autres auxquels la république a succédé, qui se seront soustraits aux recherches de la régie et à Teiéoution des articles 11 et su^vans de la loi du 25 juillet 1793, ahisi qu'à celle des 26 frimaire an 2, 26 floréal et 21 prairial de l'an 3.
< 8. Les commissions administratives des hôpitaux prendront connaissance des maisons et autres propriétés nationales possédées à titre d'usufruit par des titulaires de bénéfices, en yertn de titres, usages ou autres droits quelconques ; et, dans le cas où les usufruits en seraient éteints, et que les héritiers ou représen^tans des titulaires auraient éludé d'en faire la déclaration et remise à Tadministration des domaines, les propriétés dont il est question se^pnt, comme celles énoncées aux articles qui précèdent, soumises à l'effet de la loi du 4 yentose ; le tout ainsi qull es^ prescrit par les articles 26, 27, 28 et 29 du décret! du 24 Juillet-3é août 1790.
• Qaant aux usufruits qui s'éteindront par la suite, dans le cas où ils seraient soustraits aux recherches et à la connaissance de la régie, les commissions administratives qui parviendront à les découvrir seront subrogées aux droits de la république.
« 9. C<mfbrmémMit à l'article 2 de la loi du 4 ventôse, les préfets, s<ms*préfeti| maires, notaires et autres fonctionnaires et citoyens qui connaissent des rentes et domaines nationaux de la nature de ceux dont il est 'question aux artides qui précèdent, en donneront avis aux conunissions administratives.
it 10. Pourront les commissions administratives, sur les indications qui leur seront données, compulser les registres des différens préposés de la régie des domaines et de l'enregistrement, à l'effet* de quoi lesdits préposés seront tenus de leur donner, lant frais, toutes communications et facilités nécessaires.
(Les art. n, 12, i3, i4 et 1 5, organisent d^s. comités consulta tifs pour éclairer les administrateurs sur les actions juridiques qu'elles* croiraient utile d'intenter, à TefFet de poupsuÎTrc leé «Iroits j^ésultant des révélations. — Ces articles sont rapporte^ aux liiots : Comité consultatif.)
< l6.Teas les trois mois,1es préfets se fei7)nt rendre compte des rentes et.4omai- Ms «surpés^ en possession desquels les commissions administratives auront pm être envoyées, soit par Jugement des tribunaux, soit par mesure de eonciliatioa •t d'arbitrage, el ils en transmettront l'état au ministre de l'intérieur.. .
• 17. Dnds le cas où plusieurs commissions découvriraient en mèo^iemps les Biêiiies restes ou domaines usurpés, le comité consultatif prononeerii, sauf la eonflnMtion du sous-préfet, sur .celle à laquelle il conviendra d'accorder la préféreaee.»
32. Un arrêté du 7 thermidor an ii, ayant rendu aui^ fabriqties • leurs biens non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissaient et dont le transfert n'avait pas été fait, ^ on a soulevé les trois questions suiyantes :
• 1* Les bfétas des fabriques que les hospices ont découterts depuis la loi du 13 brumaire in 2, qui les déclare naUonaux, Jusqu'à l'arrêté du 7 thermidor an 11, qui les rend aux fabriques, appartiennent-ils aux bospices par le fait sea) de la découverte, et sans qu'ils eu aient été envoya en possession ?
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« t* Ptutrùù ranger parmi les domaines usurpég, et, en eonséqdence, à^iqaer les dispositions de la loi du 4 ventôse an 9 à des biens de fabrique -dont la rente a cessé, à la Yéilté^ d'être servie à la régie, mais dont le bail ne remonte pas plus haut qu'à l'année 1786 ?
«5» L'arrêté du 7 thermidor an 11, lequel met en réserve les rentes destinées aux hospices qui, à cette époque, ne leur auront pas été transportées par un transfert légal, est-il applicable à toute espèce de rentes attribuées aux hospices, soit en paiement de leurs créances sur le gouvernement, en vertu de rarrêté du 15 brumaire an 9, soit à titre de découverte, en vertu de la loi du 4 ventôse an 9?
Le conseil d'état a répondu dans ces termes, par son avis du
3o avril 1 807, inséré au Bulletin des lois :
« Estime que la première question est clairement résolue par Tartiicle i*' de rarrété du 6 thermidor an 11, où on lit que : < les biens des fabriques non ali^ « nés, ainsi que les rentes dont elles Jouissaient et dont le transfert n'a pas été « fait, seront rendus à leur destination ; » d'où il suit que tout Immeuble os rente provenant de fabriques, de confréries, de fondations ou de fabriques d'as^ dens chapitres, dont l'aliénation ou le transfert n'avait pas été consommé ant^ rieurement à la promulgation des arrêtés des 7 thermi<kr an 11, S5 frimaire an 12, 15 ventôse et 28 messidor an 13, retourne aui fabriquas et doit leur être restitué, quelles qu'aient été les démarches préliminaires des hospices pour en obtenir la jouissance, et que ces démarches leur donnent seulement le droit de répéter contre les fabriques le remboursement des flrai& faits pour parvenir à la découverte et à renvoi en possession desdits biens.
« Sur la seconde question, que la loi du 4 ventôse an 9 a affecté aux kosplecs les rentes celées et tes domaines usurpés, que l'arrêté du 27 frimaire an 11 a défini ce qu'on devait entendre par ren(e« celées, et que, s'il restait quelqae doute sur l'expression <fe dornain/es usurpés, il serait levé par l'article 6 de l'artêté da 7 messidor ah 9, qui autorise les hospices à poursuivre tous fermiers, loeataW res, concessionnaires et autres jouissant, à quelque titre que ce soit, s'ils n'ont pas déclaré, conformément à l'article 37 des décrets des 7 et 11-24 août 1790, comment et en vertu de quoi ils jouissent, et s'ils n'ont pas repréaenté et fSiit parapher leurs titres; que la date et la nature du titre sont ici indifférentes, puisque, quel qu'U soit, i\ suffit qu'il n'ait point été déclaré en exécution de la. loi de 1790, qu'il ne soit pas rappelé aux registres de la régie, et qve^ aerviee de la rente ait été interrompu pendant lesdélais détenhinés, pour caneiériaer l'espèce d'usurpation qui donne ouverture aux droits des hospices.
< Smr la troisième, que l'arrêté du 7 thermidor an 11, lorsqu'il a snspeiMla le transfert des rentes au profit des hospices, n'a frappé que sur les eaplt«u4t rentes servies à la régie et bien connues, qui avaient été affectées au iMienent de leur dette arriérée par l'arrêté du 15 brumaire an 9, suspension motivée par la circonstance où ces rentes avaient été précédemment, et, par arrêté du 27 prairial an 8, affectées au rachat des rescrtptions émises par la trésorerie, et qu'os avait de Justes raisons de craindre que ces rentes ne suffissent pas à l'oBe el à l'autre destination ; mais qu'on ne doit pas confondre ces rentes servies à Ut wé^ des domaines, connues, et qui avaient une affectation précédente, avec des rentes inconnues et souvent douteuses, auxquelles il était bien impossible éê donner une affectation, et qui appartiennent aux hospices par le fait seul de la découverte constatée, à moins qu'elles ne proviennent de fabriques.»
33. Depuis il a été décidé que « Tarrété du 7 thermidor an xi n a pas. donné aux fabriques le droit d attaquer les actes administratifs par lesquels les hospices ont été envoyés en possession des rentes par eux découvertes, et qu*i) a seuleinept ordonna
la restitution de celles qui étaient encore libres à cette
époque (i); »
Qu*en conséquence, elles ne peuvent réclamer les rentes dont les hospices jouissaient antérieurement à cet arrêté, en vertu de la loi du 4 ventôse an 9 (a).
Toutefois , on a décidé aussi qu'elles peuvent réclamer les rentes dont les hospices jouissaient, mais dont ils ne s'étaient pas fait envoyer en possession à cette époque (3).
34. Une décision du gouvernement, du 7 nivôse an 12, restreignit lattribution des hospices aux biens que découvriraient leurs propres agens, et, par suite, on demanda s'ils avaient droit aux découvertes faites antérieurement par les employés de la régie des domaines. Le conseil d*état répondit négativement, dans son- avis susdit du 3o avril 1807 (4), portant « que Ton ne peut, dans aucun cas, attribuer aux hospices une rente qui aurait été découverte par un agent du domaine, puisque la découverte a dû être constatée sur-le-champ par une inscription aux registres de la régie, et que Tune des conditions essentielles de l'abandon d'une rente aux hospices, c'est qu'il ne s'en trouve aucune mention essentielle sur ces registres. Les préposés de la régie ne se trouvent pas compris parmi les fonctionnaires publics prévus par l'art. 5 de l'arrêté du i5 brumaire an 9 (5); jamais on na entendu leur imposer le devoir de rechercher des rentes au profit des hospices , ni les dispenser de celui d'en rechercher au profit de la régie. »
35. 11 s'était agi aussi de savoir si les droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, auxquels donnaient lieu les poursuites pour le recouvrement des domaines usurpés et des rentes celées affectées aux hospices, devaient rester à leur charge ] un avis du conseil d'état, du 17 nivese an m (6), décida négativement, 6ur le motif « que les hospices étant appelés à jouir des bénéfices de la poursuite, il était naturel qu'ils en supportassent les
(f) Décr. x3 fructidor an i3.— M. de Connenin / Qtt^j/., t. III, 227. F, aosai 19 mai x8ii ( fabrique de SaodhofTen ), Roche et I^bon, 1. 1, 277. (a) a3 fé?. x8ao ( hospice d'Albi ), Roche et Lebon, 1. 11 , 658.
(3) 8 jaoTier 1817 ( hospice de Naates), Roche et Lebon, t. II, x58. —19 fcTrier xSiS (hospice de Saiot-Étienne ), id,^ t. III > 325.
(4) V. BuUeliit des lois.
(5) Cet article a passé dans Part. 3 de la loi da 4 ▼entose an 9.
(6) M. de Cormenin, Quest^, t. III, 193.
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charges, et qtie, s'il en était autrement, le nombre des procès s'accroîtrait outre mesure par le peu d'intérêt qu auraient les hospices ou leurs conseils à restreindre leurs poursuites à celles dont le succès serait le moins douteux. »
36. Des difficultés se sont élevées entre la régie des domaines, les réTélateurs de biens domaniaux et les acquéreurs de ces biens, sur l'exécution des décrets qui avaient accepté les offices de révélation faites par des particuliers. Un avis du conseil d'état, du 12 janvier x8ii, a arrêté :
« I" Que tout receveur de l'enregistrement auquel sera notifié un contrat de vente sera tenu de répondre à la notification et de déclarer si le bien dont est question est porté ou non sur ses registres ou sommiers; et, dans le cas où il y serait porté, de les exhiber à l'huissier, qui en fera mention dans son acte, et le fera signer par le receveur ;
« a** Que les poursuites dont la régie du domaine est tenue de justifier pour l'exercice de ses droits ne peuvent être autres que des contraintes décernées par la régie contre les détenteurs des biens révélés;
« 3* Que les dix années pendant lesquelles la régie deyra avoir décerné lesdites contraintes doivent être révolues à la date où le révélateur aura fait enregistrer ses offres, soit à une préfecture, soit au secrétariat du ministère de l'intérieur. »
37. La loi du 4 ventôse an g et l'arrêté du 27 frimaire an 11 n'ont attribué aux hospices que la propriété des biens ou rentes entièrement inconnus aux domaines, qui né seraient pas inscrits sur ses registres et pour lesquels il n'aurait été fait aucune poursuite (i).
D'après l'avis qui précède , la connaissance de la régie doit être constatée par une inscription sur ses registres.
En conséquence, la délivrance des biens révélés a été opérée au profit de l'établissement qui en avait fait la découverte, lorsqu'il a été constaté qu'ils étaient inconnus au domaine (a) ;
Ou que les biens étaient détenus injustement par une commune, et qu'en conséquence ils étaient usurpés (3).
(i) Cons. i5 mai i8i3f (bureau de bienfaisance d^Ucelle), Roche et Lebon, 1. 1» 44a- — i3 juillet x8x3 ( bureaa de bienfaisance d'Uceilc), ibid., 46a. (a) Cons. XI août 18x9 (Belle), Aoche et LeboB, t. U, 558. (3) Colmar, x3 joillet x8a4. — S. a5, a, 14.
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38. Mds Ift dëlitrance a ëté reftu^ lorsqu'on a Justifia qu*ili ëtaient inscrits sur les sommiers et registres des agens de la régie (i);
Ou que l'administration avait dëcemë upe contrainte contre le débiteur de la rente (a);
Ou qu'ils avaient été découverts par le domaine avant la révé^ lation (3) ;
Ou qu'il y avait affectation antérieure à un service public (4) ;
Ou qu il s'agissait de biens vacans dont une commune avait été envoyée en possession par jugement arbitral (5);
• Ou qae six années ne s'étaient pas écoulées depuis la mainmise nationale (6) , laquelle s'opérait par l'inscription sur 1^1^ sommier du domaine (7).
On a décidé encore que la priorité des découvertes s'établit par la date des certificats de compulsion délivrés par les receveurs des domaines (8) ^
Que la révélation d'une rente due sur un moulin domanial s'applique à la rente et non au moulin ; et que rétablissement révélateur n'est pas fondé à réclamer l'envoi en possession de celte usine (9)5
Que l'affcfctation ne s'applique à des rentes foncières qu'autant qu elles n'ont pas été abolies par les lois antérieures (10) ;
£t que les créances cédées aux hospices de Paris, par le décret du 22 novembre 18 10, ne comprennent que celles dont la régie des domaines ignorait, l'existence , et qu'en conséquence ces hospices ne sont pas recevables à poursuivre le redressement de liquidations définitivement approuvées antérieurement à la loi du 4 ventôse an 9 (i i).
39. Enfin, on a décidé que l'attribution définitive faite par une loi à un hospice n'a pu l'être que sauf les droits des tiers, et
(i) CoDs. Arréls des 5 mai et i3 juillet z8i3, déjà cités; x8 ayril 1816 ( hospices de Futheaay), Rocke et LeboB, t. 1I« 40; 18 juillet i8az ( hospices de Bajeax), t. lU, 92^ (a) Cens. II jaayier 1808. Bulletin des lois.
(3) Cons. i3 août i8a3 ( hospice de Longjumeau), Roche et Leboo, t. 111, 397.
(4) M. deCormenin, Quest,, 1. 111, 217,
(5) Cons. 4 juin 18 16 ( hospice de Saverne ), Roche et Lebon, t. II, 67.
(6) Cons. 5 août 1809 ( bureau de bienfaisance de Tongres ), Koche et Lebon, t. I, 191.
(7) M. de Cormeoio, Quest., t. 111, ai 5. 1
(8) Cons. a5 octobre i8a6 (hospice de Boux?iller ), Roche et Lebon^ t. IV, 109.
(9) Cons. ao juillet x8x6 ( bureau de bienfaisance de Loox ), Roche et Leb<»| 1. 1» 466.
iio) Cass. 7 messidor as la ( conun. d*ÂTesac), D. 4, x, 456. Il) Casa. 17 janyier i833 ( Marittu), Dalloz, 33, i, xio.
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qu'en conséquence elle n'empêche pas que ceux-ci fiissent Taloir leurs droits devant les tribunaux (4). — f^* ci -devant, n^ 24.
40. Quant à la compétence, il a été reconnu qu'aux termes de FarL 17 de Varrété du 7 messidor an 9, le préfet est compétent pour prononcer entre les révélateurs sur la priorité de leur découverte (a) ; et qu'il lui appartient d envoyer l'établissement en possession des biens révélés (3),
A\ . Mais c'est aux conseils de préfecture à prononcer, lorsqu'une contestation s'élève entre la régie des domaines et l'établissement révélateur sur le mérite de la révélation (4),* ou entre un hospice et une fabrique sur la question de savoir au-
fuel des deux doit être attribuée une rente possédée par Vhosice (5); comme aussi à interpréter les actes de vente nationale qui présenteraient de l'obscurité (6).
42. Enfin, c'est aux tribunaux à statuer, lorsqu'il s'agit du déguerpissement des biens usurpés (7), ou de l'action en revendication intentée par des tiers contre l'hospice envoyé en possession définitive (8) ; ou de l'exécution d'un traité intervenu entre l'établissement et une commune', relativement à l'objet révélé (9) ; ou enfin lorsqu'il s'élève des questions préjudicielles de propriété (i o) ou de féodalité (i i). -
43. Eà exécution des règlemens précités qui leur attribuent le produit des révélations, les administrations de bienfaisance ont été plusieurs fois autorisées à traiter avec des tiers qui faisaient ces révélations à leur profit, moyennant la retenue d'une portion qui leur était attribuée. Une des clauses essentielles des ordonnances royales d'autorisation a toujours été que le révélateur ferait contre les détenteurs tous actes conservatoires et toutes poursuites à ses risques et périls.
(i) CoiM. 6 mars z8i6 (Léchalas), Roche ctLeboa, t. Il, 19. — 9t6 îinitT zSaB (Meyer), id., U 111, 333.
(a) Cons. 28 juillet 1820 (hospice de Booxviller), Roche et Lebon, t. II, -26.
(3) CoDS. Il août 18(9 (Beke ), Roche et Lcbon, 1. 1, 558; — 3i octobre tSat ( hofpice de Limoges), id,y t. III, 129; —• i5 octobre 1826 ( fabrique d'Altenbeia ) , m/., t. IV, 104.
(4) F, les arrêta cités plus haut, toucLant radmission ou le rejet de la rérélatîoo.
(5) Ârrét du 3i octobre 1821.
(6 Arrêt Bake, déjà cité, 25 mara z835 (hospice de Douai), Delochc, tS35^ sSft.
(7) L. 4 Tentose an 9, art. 2. — Cons., arrêt Beke, déjà cité.
(8) Arrêts Lichaltu et Meyer^ déjà cités.
Î9) Cons. a3 juin 1824 (hospice d*Is8oire), Roche et Lebon, t. III, 484* 10) 23 juillet 1823 (hospices de Strasbourg), Roche et LeboD« t. m, 38g. (zi) A?ia 8 mars z8o8. -^ Cons. .24 jain z8o8 (Belol), Roehe et Lebon, 1. 1, i3r.
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SECTION m. — REMISE Aujc iSmigrbs.
44. En permettant aux émigrés de rentrer en France, le senatus-consulte du 6 floréal an 10 ordonna (art. 7) qu*on leur rendrait ceux de leurs biens qui se trouvaient entre les mains de la nation, autres que les bois et forêts déclarés inaliénables par la loi du 19 nivôse an 4> '^^ immeubles affectés à un service public, etc.. La loi du 5 décembre i8i4 fit plus, elle leur restitua indistinctement tous les biens immeubles séquestrés ou confisqués sur eux ou advenus à Tétat par suite de partages de successions ou présuccessions, et qui n'avaient pas été vendus. Parmi les exceptions qui furent faites, nous nous bornerons à indiquer celles qui intéressent les hospices.
Voici le texte des art. i, 2, 3, 7, 8 et 9 de la loi précitée:
« Art. l*'. Sont maintenui et êortiront leur plein et entier effet, soit envers V état, toit envers les tiers, tous jugemeDs et décisions rendus, tous actes passés, tous droits acquis avant la publication de la Charte constitutionnelle et qui seraient fondés sur des lois ou les actes du gouvernement relatifs à rémigration.
« 2. Tous lea biens immeubles séquestrés ou confisqués pour cause d^émlgra* ilon, ainsi que ceux advenus à Tétat par suite de partages de successions ou présuccessions, qui n*ont pas été vendus et font actuellement partie du domaine de rétat, seront rendus en nature à ceux qui en étaient propriétaires, ou à leurs béritiers ou ayans-cause.
Les biens qui auraient été cédés à la caisse d*amortissement et dont elle est actuenërocnt en possession seront rendus, lorsqu'il aura été pourvu à leur remplacement.
< 3. 11 n*y aura lieu à aucune remise des fruits perçus.
< 7. Sont exceptés de la remise les biens affectés à un service public, pendant le temps qu*il sera jugé nécessaire de leur laisser cette destination; mais l'indemnité due à raison de la Jouissance de ces biens sera réglée dans les budgets de i816.
< 8. Sont encore exceptés de la remise les biens dont, par des lois ou des actes (Tadministration , il a élé définitivement disposé en faveur des hospices, maisons de charité et autres établissemens de bienfaisance, en remplacement de leurs biens aliénés ou donnés en paiement des sommes dues par l'état. Mais lorsque» par Teffet de mesures législatives, ces établissemens auront reçu un accroissement de dotation égal à la valeur des biens qui n'ont été que provisoirement affectés, il y aura lieu à remise de ces derniers biens en faveur des anciens propriétaires, leurs héritiers ou ayans-cause.
« Dans le cas où les biens donnée*, soit en remplacement, soit en paiement, excéderaient la valeur des biens aliénés, et le montant des sommes dues à ces établissemens, l'excédant sera remis à qui de droit.
<9. Seront remis, aux termes de l'article 2, les rentes purement foncières, les rentes constituées et les titres de créances, dus par des particuliers, et dont la régie serait actuellement en possession. »
L'ordonnance du 11 juin 1816 régla Fexécution de cette loi, en ce qui concerne les hospices, dans les termes sulvans :
«Art. 1*'. Les émigrésy'ou leurs héritiers et ayans-cause, qui croiront avoir droit
à des r^MS sur dai hoApiees ou bureaux de charité en Ttftn de Tarticle 8 de la loi du 5 décembre 1814, présenteront leur requête au préfet du département, qui la communiquera à radministration de Thospice ou du bureau contre lequel la réclamation sera dirigée.
< 2. Sur la réponse de rétabliasement de charité, Tavis du sous*préfet, et aprèa les expertises prescrites ci-après, le préfet donnera également son avis, et Tadreasera, avec les pièces, à notre ministre secrétaire d*élat au département de rintérleur, pour, sur ton rapport, y être pounru par nous en conseil d'état, comme pour les transactions et aliénations des biens des hospices ou des commuoea.
> 3. Si les biens concédés à un établissement de charité, en exécution de la loi du 16 vendémiaire an 5, en remplacement de son ancienne dotation vendue en verta de la loi de messidor an 2 , excèdent la valeur de ladite dotation, Texcédant sera restitué aux émigrés dont tout ou partie de ces biens sera provenu, dans quelque forme que la concession ait été faite.
< 4. Si rétat a affecté, depuis la loi du 16 vendémiaire an 5, ou vient à affecter par la suite d*autres biens auxdtts hospices, il sera remis aux émigrés y ayant droit, ou à leurs héritiers, une portion correspondante de biens provenant d'eux ou de leurs auteurs.
«5. Seront compris dans les biens affectés par Tétat les biens domaniaux ou ecclésiastiques concédés aux établissemens de charité, par suite de révélations ou de découvertes, en exécution de la loi du 4 ventôse an 9, ou les sommes qui les représentent .
«6. Seront comprises dans les affectations mentionnées en Tarticle 4, Isa dontu tions entre-vifs ou testamentaires faites aux établistemsns par des particu-' tiers avec l'autorisation du gouvernement,
< 7. Ne seront pas comprises dans reslimation des anciennes dotations des établissemens, les dîmes, droits féodaux et autres revenus dont ils ont été privés par des lois générales, et dont l'état n*a point bénéGcié, ni les rentes hyiH>^hér quées sur les domaines nationaux qui en ont été affranchis par les lois, et dont les établissemens ont dû poursuivre la liquidation et l'inscription au grand-livie*
« 8. La comparaison de la valeur des anciens biens des établissemens avec ceux qui leur ont été affectés en remplacement sera faite d'après l'état actuel desdfts biens.
< 9. Elle sera faite en masse, c'est-à-dire que l'on estimera la valeur totale de l'ancienne dotation de l'établissement et la valeur totale des biens reçus en remplacement, et que l*hdspice n'aura à restituer que l'excédant définitif.
< 10. Cette estimation sera faite par expertises contradictoires ; les émigrés réclamans, d'une part,et les hospices, de l'autre, nommeront les experts; et, UM par les hospices de le faire, le préfet en nommera d'office.
< 11. En cas départage, les experts nommeront un tiers-expert, et, s'ils ne sont pas d'accord sur le choix, ce tiers-expert sera nommé par le conseil de préfecture.
< 12. Dans te cas où les capitaux de rentes transférés aux hospices en vertu de Tarrété du 15 brumaire an 9 auraient excédé le montant des -créances antérieures à Tan 9 que ces capitaux devaient acquitter, l'excédant sera restitué aux émigrés auxquels lesdits capitaux appartenaient.
< 13. Seront considérés comme acquittement des dettes les capitaux donnés m remplacement des subventions dues par le ministre de l'intérieur pour les enbns trouvés et autres dépenses à sa charge.
c 14. Lorsque deux ou plusieurs hospices auront été réunis, soit avant, soU depuis les remplacemens ou acquittemens prescrits par la loi du 16 vendémiaire an 5 et Tarrèlé du 15 brumaire an 9, la comparaison s'établira également entre la totalité de leurs anciennes dotations et la totalité des indemnités qu'ils onl reçues, et ils restitueront Texcédant définitif.
« 15. SI un étabUssement réunissait autrefois des fondathms noeléilaitiqiitf mi
B1BH8. a 9g
moDUtiqiieil k.û^ fûQdtUons de charité. Il ne sera considéra eamme a|ant ea droit à. remplacement que pour la partie de son ancien revenu qui était expreisémeni consacrée k des ceuTres de ctiaf ité, et son ancienne dotation sera estimée sur ce pied. Ne sont pas compris au nombre de ces étaUissemens mixtes let hospices desservi^ par des meml>res de congrégations religieuses qui n*j étaienl placés que pour soigner les pauvres et les maladeP.
< 16. Lorsqu'un hospice aura été indemnisé aux dépens de deux ou de plusieurs éndgrés et que Texcédant qu'il a eu ou qu*il aura à restituer, en vertu ''des articles ci-dessus, ne suffira pas pour que chacun desdits émigrés retrouve ce qu*tl avait perdu, cet excédant sera partagé entre eux au prorata de ce qui revenait î chacun.
« 17. Lorsque les biens provenant d*un émigré seront sorlfs des mains de Thospice par voie d'échange, ou lorsqu'ils auront été vendus àTeffet d'acquérir d'autres biens, l'excédant, s'il existe ou s'il vient à exister en vertu des article! ci-dessus, sera dû par ledit hospice.
« 18. Il en sera de même si les biens d'émigrés ont été vendus à l'effet d'acquitter les dettes antérieures aux ventes des anciens biens de l'hospice. >
45. Il résulte de ces textes que la loi de i8i4 exceptait de U remise aux émigrés les biens dont il avait été définitivement disposé en faveur des établissemens de bienfaisance, et que la remise n'était prescrite que pour le cas on ces établissemens auraient re^^ii autre proi^isoire un accroissement de leurs anciennes dotations. Pour donner lieu à la restitution, il fallait quil y eût accroissement et que les décisions qui l'avaient constitué ne fussent que proifisoires. L'ordonnance ne tint pas compte de cette dernière circonstance, et prescrivit (art. 3) de restituer l'excédant de dotation, dans quelque forme que la concession eût été faite, Eîi permettant ainsi de revenir sur des concessions définitives que la loi avait placées hors de toute atteinte , elle comn)it un excès de pouvoirs qui fut signalé par tous les jurisconsultes (i) et condamné par les tribunaux (a), et plus tard par le législateur lui-même dans la loi du 27 avril i8a5.
46. Cette illégalité n'était pas la seule que l'on pût reprocher à l'ordonnance. Elle violait la loi, sous un autre rapport, en ce que, pour reconnaître s'il y avait ou non excédant d'affectation, elle faisait entrer en ligne de compte les objets donnés ou légués aux établissemens de bienfaisance par des particuliers. Mais l'ordonnance du la août 1818 rapporta bientôt cette étrange disposition.
La loi du 27 avril i8a5 posa un principe plus équitable
(x) IL de CormeDia, a* édit. Quest,^ verbis Hospices et Émigrés, M. DaTcrgier» Sutt^dm des lois , notes sor la loi du 5 décembre z8i4. — M. PaideatM, Rappmt sur kiUi dm vj anil xSiS.
(3) Rouen, xi juio i83a ( hospices de Lonyiers ), Dilioi» 33, 1, 19S.
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elle Toulat qu'à Tavenir les émigrés ne pussent obtenii^ là remise des biens concédés provisoirement aux hospices qu'après avoir transmis aux hospices les indemnités qui leur auraient été délivrées pour ces biens. Les art. 17 et 24 sont ainsi conçus :
< Art. 17. En ce qui concerne les bleni qui n*ont été que proTisoirement affectés aui hospices et autres établissemens de bienfaisance, et qui, aux termes de l'article 8 de la loi du 5 décembre 1814, doiTenl être restitués lorsque ces établissemens auront reçu un accroissement de dotation égal à la valeur de ces biens^ les anciens propriétaires ou leurs représentans pourront en demander la remise, aussitôt qu'ils auront transmis à l'hospice détenteur une inscription de rente trois pour cent, dont le capital sera égal au montant de l'estimation qui leur est due à litre d'indemnité.
« 24. L'article 1*' de la loi du 5 décembre 1814 conthiuera de sortir son plein et entier effet ; en conséquence, aucune des dispositions de la présente loi Be pourra préjudicler, en aucun cas, aux droits acquis avant la publication de la Charte constitutionnelle, et maintenus par ledit article, soit à l'état, soit à des tiers, ni donner lieu à aucun recours contre eux. »
48. La jurisprudence du conseil d état, relative à lexécution de la loi de 1 8 1 4» et confirmé l'interprétation qu en avait faite l 'or* donnance du 11 juin 1816^ le conseil s'étant cru lié par cette ordonnance; en conséquence, il a décidé que l'excédant des anciennes dotations des établissemens de bienfaisance devait être restitué aux émigrés dont tout ou partie de ces biens était provenu, dans quelque forme que la concession eût été faite (i).
Nous devons dire, toutefois, que la doctrine contraire a essayé de se faire jour sous le patronage de M. de Cormenin (a).
49. Au reste, on a décidé que les hospices devaient continuer à jouir des biens, quoique les affectations ne fussent que provisoires, jusqu à ce que, par TefTet de mesures législatives, ils eussent reçu un accroissement de dotation égal à la valeur de ces biens (3).
49 bi^. On a décidé, en outre, que, pour vérifier si les rentes concédées à un hospice excédaient la valeur de ses biens aliénés, on devait les capitaliser à raison de quinze fois le revenu, conformément à la loi du 21 nivôse an 8 (4) ;
Que, toutefois, aux termes de Tordonnance et de la loi, ce
(i) 9ti octobre 1818 (hospice de Limoges ), Roche et Lebon, t. W, 4^1. — lat mai iSso (hospice.de Uon), ibid^ 688. — i5 août i8ai (hospice des Andely»), ibid,, t. III, 106. — -x8 décembre xSai ( hospice de Metz), id, 397.
(a) icï novembre i8ao (bnreao de birnfaisanre de Limoges), Roche et Lebon, t* II, 704.
(3) M. de Cormenin, Quest,ytA\\f ia3.
(4) Cous. 3 décembre iSaS ( hospicps d^Auxorrc ), Hoche et Lebon, t. Ilî, 419.
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nétait pas rexcédant de revenus, mais Texcédant des biens en sature qui deyaitétre remis aux émigrés (i).
50. On a également décidé que lorsque, avant Tordonnance qui ordonne la remise à l'émigré, l'hospice astreint à faire cette remise a adressé au ministre de l'intérieur les états comparatifs de ses biens aliénés et de ceux qui lui ont été donnés en remplacement, et a présenté des mémoires et observations, il nest pas recevable à attaquer cette ordonnance (a).
51. Enfin, Ton a jugé qu'il ny a pas saisine légale au profit de Thospice qui ne justifie de la possession d une rente que par une mainmise de fait (3) ;
Que, cependant, si la prise de possession et la jouissance d une rente ont tous les t;aractères dune attribution définitive et de la bonne foi, Tancien propriétaire n* est pas recevable à réclamer (4);
52. Quant à la compétence, il a été jugé que la question de savoir si les hospices ont été valablement saisis des rentes réclamées par l'émigré , ancien propriétaire, ne peut être décidée que par le conseil de préfecture (5).
53. Relativement à l'exécution de la loi de 1826, la jurisprudence du conseil d'état a décidé :
i"* Que Vancien propriétaire des biens dont les hospices ont été envoyés en possession définitive n'a droit qu'à l'indemnité accordée par cette loi (^) ;
a* Que, s'il a demandé et reçu l'indemnité représentative de la concession provisoire de l'hospice, il n'est pas fondé à demander la restitution (y).
54. Nous nous bornerons à ces indications de la jurisprudence du conseil d'état , la matière étant, en quelque sorte, du domaine de l'histoire plutôt que de celui de la pratique.
SECTION IV. — ADMINISTRATION
55. Le mot biens ^ pris isolément, comprend les biens de toute espèce : les meubles et les immeubles. Nous l'avons employé
(i) C0118. 8 juillet xSag (héritiers Baudenel), Roche et Lebon, t. IV, 498. (7) Cous. 9 janvier zSaS ( hospices de Besao^on ), Roche et Leboa, 1. 1\, a63. (3 et 5) Cous., xo août i8a8 ( hospices d'Issoire )« Roche «t Lebon, t. IV, 38o. (4) Cons. 3o noYembre i83o ( hospice de Limoges), Roche et Lebon, l. IV, 664? (6) co janvier i83a de Montmort ), Deloche, i83a. x3. (7} 5 nwwibrt x8s8 ( hospices de Metz ), Roebe et Uboo, t. lY, 4^<''
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ayec cette acception dans les trois sections prëcëdentes ; ttiais ici nous parlerons des biens dans un sens plus restreint ^ en traitant spécialement des immeubles. On trouvera aux mots Fournitures^ Rentes sur l'étaty Rentes sur particuliers^ ce qui regarde les meubles.
56. Les soins incessans qu'exige l'exploitation des propriétés immobilières, Fexiguîté et la variation de leurs produits oilt fidt penser à Tadmiuistration centrale que cette sorte de biens est plus onéreuse que profitable aux établissemens de bienfaisance; et en conséquence elle se montre fort difficile pour autoriser les acquisitions d'immeubles , tandis qii* au contraire elle e^ttoujbnrs empressée h autoriser lès conversions des itnmeubles en rentes sur l'état. On petit voir ce qui est dit à ce sujet aux mots ^cquisîtiôHy aliénation et emploi.
57. Les biens des hospices sont administrés par les côtaimissiotis adtninistratives.
58. Toutes les actions qui s'y rattachent sont suivies par elles et à leur requête, avec l'autorisation supérieure. — ^V. Commission administratii^e, — Procès.
Les tribunaux keiils Sont côttipétéiis pout* en ctfAnaître. Si, pendant les instances, il devient Ùé^'^^sairé d'interpréter des adjudications nationales ou des concessions admini^tHitives, l'interprétation d6it être donnée par Ifes conseils de préfecture, conformément à Tart. 4 de la loi du a8 pluvigsé an 8.
59. Lies àliéddtions et les' eitipVun^s sont consentis par les commissions aditiinîstï'auves'dati^ leâ llormës et avec les autorisations que la loi prescrit. — ^V. Aliénation, — Échange. — Emptàfii, -^ Hypothèque,
60. Il en est de mênfe pour lés acquisitions. — V. Acquisition. 6i . Les baux sbnt aussi consentis par ellèô. ^-^-^ ▼ • Bdu±.
Mais c'est aux receveurs à poursuivre la rentrée des loyers et fermages. Les règlemens prescrivent, en outre, à ces comptables d^avertir les administrateurs de l'échéance dès baux, d'en^éeher les prescriptiotts, etc. — V. Récèifeurs,
62. Les commissions administratives sont-elles dans l'obligation d'affermer les biens des hospices, ou peuvent-elles les &ire exploiter, lorsqu'elles le jugent plus utile ? Cette question fut soumise au cotlsèil d'état, le 7 octobre 1809, et le conseil émit Tavis :
« Qu'une décision trop générale présenterait plusieurs in« convéniens); et que^ bien qu'il sbit plus fttantagèux ^et pltis Mto-
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fomeanz principes d'une bonne administration d'affermer les domaines des établissemens de bienfaisance et de charité que de les laisser régir par eux, cependant cette règle doit être soumise à beaucoup d'exceptions;
« Qu'il serait évidemment préjudiciable aux hospices d'afFermer les bois (i), les vignes, les champs, les prés qui sont à leur proximité et leur fournissent ou aident à leur procurer les légumes, grains, laitage, boisson et chauffage nécessaires à Tentretien, à la nourriture, au traitement des pauvres et des malades (2) ;
« Que la location des manufactures serait encore plus contraire aux intérêts de ces établissemens ; qu'il appartient aux autorités locales, chargées de surveiller les administrations, de décider quelles sont les propriétés qu'elles doivent être autorisées à régir, et celles qui doivent être affermées ;
« D'où il suit que les administrations d'hospices et de bienfaisance ne doivent régir aucune de leurs propriétés, sans y être formellement autorisées par les préfets, lorsque lesdites propriétés sont d'un revenu de 1,000 fr. et au dessous; par le ministre, lorsque le revenu est au dessus de i/ooo fr. et au dessous de 2,000 fr.; par sa majesté, en son conseil, lorsque le revenu s'élève au dessus de 2,000 fr. »
Ainsi, la locatiqn est la règle; l'exploitation par l'établissement n'est que l'exception. C'est qu'en effet il paraît fort difficile que des administrations puissent faire exécuter par elles-mêmes des travaux qui sont presque de tous les jours, et qui, pour être fructueux, exigent une surveillance continue. Mais elles n'ont plus à recourir au roi ni au ministre de l'intérieur, lorsqu'elles trouvent à propos d'exploiter par elles mêmes; l'autorisation du préfet leur suffit dans tous les cas, quel que soit le revenu des biens. {Ord. 3i octobre 1821, art. i5; inst. 8 féçrier i823.)
63. . Lorsque des biens Sont exploités par l'établissement, l'exploitation, doit se faire sous la surveillance de l'économe, qui pourvoit à la récolte des revenus çn nature, en constate l'entrée sur ses. livres conformément à l'instruction du 20 novembre
i836. — V. Econome»
^1) V. Boit,
{%) Mmi H importe de ^cill^ 4 ce foe eette eiceptiM tovrne excluirreneot au profit des hospices, et à ce qa'aucune portion des jardios qui eo dépendent ne puisse être distraite pour l*agréineot personnel de leors âgens, sans indenuité pour les paoTrés. ( InsùveL du 3i
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64. Les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance de chaque commune doivent faire tenir un sommier général des biens, rentes et revenus quelconques appartenant à ces établissemens ; il importe que ce sommier âoit revu et rectifié chaque année, selon les changemens surrenus dans leur dotation. (JnsL ^février iSaS.) — V. Rentes.
BLESSES. — V« Admission et règlement de service inté' rieur y art. 4 et 6.
A-eonpCe, 43*
Acqaisilion, 5i.
Actiom, 33.
Adjudication. 2T à a8.
AdoiifiistraUoiis chariublett 3, io« a5, a6, 34.
Adminitlralion forestière, i.
Affichée, ax.
Aliénation. 5x.
Aménagement, 5, 6 et sui?.
Amende, lo, a5, 34.
Association secrète, 27.
Baux à ferme, 19.
Hodgct, 38.
Cahier drs charités, a3. •
CiBtomiement, 57 et sniv.
Caution, 3i, 44*
Chasse, 54.
Chauflage, 34, 5a.
Comnaand , aS.
Compétence, 3, aa, 33, 5o.
Contrainte par corps, 3o, 3i.
Cootrayentions, 53 etsuiv.
Conlribulion spéciale, 48*
Coa^, 19 et snif.
Décime, 36, 40.
Béfrichement, xo et suiv.
Délivilation, 3 et suit.
Dommages-intérêts . a5.
Élection de domicile, 99.
Emploi, 46.
Enregistrement, 36, 40^
Exécution , 3o.
Exploitation, xg, 47*
Extractions poar travaux publics, 55.
Folle -enchère, 3i.
Frais (d'adjudication), a3; (d*adminiitratioD),
48 ; (d'aménagement), 9 ; (de délimitation;,
Garde forestier, x3 et suiv.
Hypothèque, 5x.
Incapacités, a6.
Manœuvres frauduleuses, ParUge, 49*
Placement au trésor, 44* Prix (des coupes ordinaires), 35 et siiv.;
(des coupes extraordinaires), 39^et wir.
Poursuites, 35 et suiv., 39 et sniv.
Prohibitions, 53 et suiv. Propriété, 49 et suiv.
Quart de réserve, 8.
Receveurs, aa, 36, 35 et suiv.
Receveurs généraux, sa, 39.
Receveurs particuliers, 37.
Régine forestier, 2.
Remises, 44- Surenchère , Timbre, 36, 4o.
Traites, 37, 41, 4».
Usages, 56 et sniy.
Voie parée, 3o.
1. Ln loi des iS-ap septembre 1791 ( tît, i*', art. 4)» qui organisa Tadministration des forêts, soumit les bois des établissemens publics à la surveillance de cette administration. Uarrété du 19 Tentose an 10 ajouta fart, x*^ et 9) qu'ils seraient assujétis au même régime que les bois nationaux, et que leur gestion , garde et surveillance en seraient confiées aux mêmes agens. Les dispositions de cette loi et de larrêté ayant été refonduea dAis le Code forestier et dans l'ordonnance du i®' août 1827, nous n'aurons à nous occuper que de ces derniers actes. Pour plus de clarté, nous diviserons notre artiç)ç ei^ onze paragraphes qui
traiteront successivement lo des bois soumis au régime forestier; a** de leur délimitation ; 3* de laménagement; 4° du défrichement; 5^ de la garde; 6° de ladjudication des coupes; y^. de Texploitation des coupes ; 8° de la contribution spéciale sur les bois; gode la propriété; lo^ des prohibitions , et ii* de l'usage et du cantonnement,
S I«^. — Bois soumis au régime forestier,
2. Tous les bois possédés par les établissemens de bienfaisance ne sont pas indistinctement soumis au régime forestier; les taillis ou futaies reconnus par Tautorité administrative susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière, sont les seuk auxquels ce régime puisse être appliqué. {Çod^
forestier^ arU 90.) On observe les formes ci-après. ^ »
L'administration forestière dresse un état; général des. bois qui lui paraissent devoir être soumis au régime forestier , comme étant susceptibles d aménageraient ou d'une exploitation régulière; s'il 7 a contestation à ce. sujet, la vérification de l'état des bois est faite par les agens forestiers] contradictoirement avec l'un des membres de la commission administrative; le procès* verbal de cette vérification est envoyé par le conservateur au préfet qui fait délibérer la commission et transmet Iç tout, aveason avis, au ministre des finances, sur le rapport duquel il est statué par une ordonnance royale. (&r^. \^^ août 1837, art. 128.)
SU. — DéUmitaJtion.
3. S'il y a lieu d'opérer la délimitation des bois dNiti établissement, on procède conformément aux art. 9 et suivans du Gode forestier, et aux art. 57.et suivàns de rordomiftnoe. de 1827; seulement le préfet, avant de nommer les ageiis foresriers chargés dopérer comme experts dans l'intérêt de rétablissement, prend l'avis du conservateur des forêts et celui des administrateurs de cet établissement. {Ord. i«' août 1827, art. i3o.)
L'un de ces derniers a le droit -d'assister à tontes lies opérations, conjointement avec l'agent forestier nommé par le pré** fet, et de consigner ses dires, observations, ou oppositions sur le procès-verbal, qui doit ensuite être soumis à la délibération de la commission administrative , avant son homologation par ordonnance royale. {Art. i3i.)
Lorsqu'il s'élève des contestations ou des oppositions sur le
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. « Qu* on ne peut mettre au nombre de ces opérations annuelles les travaux de délimitation et d'aménagement des bois qui sont des travaux d'art et d'amélioration» ne s*exécutant qu une fois pour chaque forêt et n étant pas susceptibles de se renouveler;
« Est d avis que les frais de délimitation et d'aménagement ^des bois des communes et des établissemens publics constituent des dépenses extraordinaires , à la charge particuhère de ces communes ou établissemens, et auxquels ne s'applique pas le produit de l'impôt annuellement voté en exécution de l'art. 106 4u Code forestier. »
Une disposition nouvelle, dont nous rapportons le texte dans le paragraphe 8 ci - après (n^ 4^)9 ^ ^^^ introduite dans la loi des finances de i84i (art. 5), à l'effet de changer l'assiette de la perception relative à la gestion des bois des communes et des établissemens. U^t. à regretter qu'elle ne résolve pas exprèss^moat la difSculté. Toutefois, nous ferons observer que M. Rivet^ r^ipporteur à la. chambre des députés , dit^ en signalant les 4i>^anfages de la nouvelle perception : « Les communes sauront donc que, moyennant 5 p. 0/0, elles auront assuré Yculmir TUstraXwrij la gestion et la sun^eiliance de leurs bois. »
S III. — Aménagement.
' ().^L^mënagettient des bois des établissemens de bienfiaisance est réglé par des ordonnances royales qui ne peuvent être rendues qu'après que les commissions administratives ont étéconsiihées et que les préfets ont émis leur avis sur la proposition fiîîtè à ce sujet par l'administration forestière. {Codefor.^ art. 90. — Ord.de iSnyj art. 1^5.)
- On doit observer' les mêmes formalités lorsqu'il y a lieu de faire un changement dans l'aménagement ou dans le mode d'exploitation on de faire effectuer des travaux extraordinaires, tels que recépages, repeupleraens , routes, clôtures, constructions de loges pour les gardes , et autres travaux d'améliorations.
Toutefois j si rétablissement n'élève aucune objection contre les travaux projetés, le préfet peut les autoriser sur la proposition du conservateur. (Ord. 1827, art. i36.)
7. Des formalités analogues sont à remplir, lorsqu'il s'agit seulement de la conversion en bois et de l'aménagement de tergrains en pâturages. Dans ce cas, la proposition de ^a4mimstB^^
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tion forestière est communiquée à la commission qui doit en délibérer; mais le conseil de préfecture est appelé à prononcer sur les contestations, sauf recours au conseil d'état. {Code for,, art, go.)
8. Un quart des bois appartenant aux établissemens publics est toujours mis en réserve lorsque ces établissemens possèdent au moins dix hectares de bois réunis ou divisés; cette disposition n'est pas applicable aux bois peuplés totalement en arbres résineux, (jirt. 93.)
L'ordonnance de 1827 veut en outre ( art. 187 ) que, lors de l'exploitation des taillis , il soit réservé quarante baliveaux au moins , et cinquante au plus, par hectare , et que , lors de la coupe du quart réservé , le nombre des arbres à conserver soit de soixante au moins, et de cent au plus par hectare.
Hors le cas de dépérissement du quart en réserve, l'autorisation de le couper n*est accordée que pour cause de nécessité bien constatée , et à défaut d'autres moyens d'y pourvoir. Les cas de nécessité sont la guerre, les incendies, la grêle, les inondations, épidémies, épizooties, ruines, démolitions, pestes et accldens extraordinaires. {Ord. 7 mars 18 17, art, 2.) L*autorisation doit être délivrée par ordonnance du roi , rendue sur le rapport du ministre des finances , d*après la demande des administrateurs, appuyée de Tavis du préfet, et communiquée au ministre de l'intérieur. {Même ord., art, i4o«)
9. Ce que nous avons dit (n** 5) pour les frais de délimitation s'applique pareillement à ceux d aménagement.
S IV. — Défrichement,
iO, Les établissemens de bienfaisance ne peuvent faire au* cun défrichement de leurs bois sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement. Ceux qui lauraient ordonné ou effectué sans cette autorisation seraient passibles d'une amende de 5oo fr. au moins, et de 1 5oo f. au plus par hectare défriché, et tenus, en outre, de rétablir les lieux en nature de bois {Code ybr., art, 9 et 220); il ne suffirait pas que la commission administrative eût demandé l'autorisation. Le silence du gouvernement, dans ce cas, n'équivaudrait pas à Tautorisation. La règle admise par Tart. 219, en faveur des particuliers, ne saurait être étendue aux établissemens, parce qua leur égard Tintervention du gouvernement n'a pas seulement pour objet d'em-
pécher la diminution du sol forestier ; son but est aussi d'empêcher qu* ik n'agissent contrairement à leurs intérêts ; il faut une autorisation expresse et spéciale qui désigne clairement le bois à défricher et l'étendue dont le défrichement est permis.
Cette autorisation est délivrée par upe ordonnance royale sur le rapport du ministre des finances et lavis du ministre de l'intérieur.
H. Lorsqu'elle est demandée , le préfet adresse au ministre des finances : i
i^ La délibération prise à ce sujet par la commission administrative, et dans laquelle se trouvent indiquées la dénomination, la situation précise, l'étendue et la plantation du bois qu'elle désire défricher, et enfin les raisons d utilité du défrichement;
3^ L'avis du sous-préfet ;
Et 3^ celui du conservateur des forêts.
i 2. Au nombre des circonstances de nature à favoriser la demande d'autorisation, nous citerons les avantages qui résulteraient d'une autre culture, la nécessité pour rétablissement d'augmenter ses ressources ou de pourvoir à l'acquittement de dépenses urgentes.
S V. — De la garde.
13. Les établissemens de bienfaisance entretiennent, pour la conservation de leurs bois, le nombre de gardes particuliers qui est déterminé par leurs administrateurs, sous l'approbation du préfet. {Codefor,^ art. 94.)
Le choix de ces gardes est fait par les commissions administratives, mais il doit être agréé par l'administration forestière, qui délivre aux gardes leurs commissions ; en cas de dissentiment, le préfet prononce. {Art. gS.)
A défaut par elles de faire un choix dans le mois de la vacance de l'emploi, le préfet y pourvoit sur la demande de l'administration forestière. {Art. ^6.)
\ 4. Lorsqu'un canton de bois appartient à un établissement de bienfaisance et à l'état, et que cet établissement et l'administration forestière jugent à propos, dans un intérêt d'économie, d'en confier la garde à un même individu , la nomination du garde appartient à cette administration seule ; mais son salaire
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eêt pay« proportionaellenient par ohacune des.ptrtiet infère»»
sées. {Jrt. 97.)
i 5. L'administration forestière peut suspendre de leurs fonctions les gardes des bois des comniunes et des établissement publics ; s'il y a lieu à destitution , le préfet prononce , après avoir pris pris lavis de la commission adminbtrative et de l'administration forestière. {Jrt* 98.)
1 6. Le salaire des gardes est réglé par le préfet, sur la proposition de la commission administrative (ibid,); il est à la charge de rétablissement (art. 108), et le produit des coupes ordinaires et extraordinaires est principalement affecté au paiement de cette dépense. Çdrt, 109.)
1 7. Au reste, ces gardes sont en tout assimilés aux gardes des bois de 1 état, et soumis à Fautorité des mêmes agens : ils prêtent serment dans les mêmes formes , et leurs procès-verbaux font également foi en justice, pour constater les délits et con* traventions commis, même dans des bpis soumis au régime for restier, autres que ceux dont la garde leur est confiée, (jért. 99.)
Aux termes des art. i5 et 18 du Code d'instruction criminelle, lorsqu'il s'agit de délits forestiers , ils doivent remettre leurs procès- verbaux aux conservateurs , inspecteurs ou sousinspecteurs forestiers, et les affirmer devant eux, le tout dans les trois jours au plus tard , y compris celui où ils ont reconnu le fait auquel ils ont procédé.
S'il s'agit de simples contraventions, leurs procès- verbaux sont remis dans le même délai au commissaire de police de la commune chef-lieu de la justice de paix, ou au maire, si cette commune n a pas de commissaire de police. (Code dinsU cnm.^ art. 20.)
Enfin , s'il s'agit d'un délit de nature à mériter une peine correctionnelle , la remise doit être faite au procureur du roi. (/ôirf.)
i 8. Gomme , par leurs fonctions , les gardes forestiers concourent à l'exercice de la police judiciaire, ils sont sous la surr veillance du procureur du roi , sans préjudice de leur subordination à l'égard de leurs supérieurs dans l'administration.
5 YL — ^adjudication des coupes ordinaires et extraordi^
naires.
Nous avons dit au mot Biens ^ § 4» qu'il est dérègle que
5kya son.
les admlDistrations hospitalières ne doivent pas exploiter leurs biens par elles-mêmes et qu'elles doivent les affermer.
La règle souffre exception pour les bois , ou plutôt une règle toute différente régit cette sorte de biens. Elle se tire de la facilité de cette gestion et des graves inconvéniens qui pourraient résulter d'une ferme. Ainsi, dans aucun cas, Ion ne doit affermer les bois. ( uiifU du cons.j y ocLiSogj rapporté au mot Biens^ $ 4*)
Les administrations hospitalières ne doivent pas non plus foire elles-mêmes les coupes, car alors elles s'immisceraient dans une exploitation qui exige une surveillance très-active^ qui serait embarrassante pour elles, et pourrait être fort préjudiciable aux intérêts de l'établissement; elles doivent toujours mettre ces coupes en adjudication publique (Jnst. %jév, iSsS). Toute vente faite autrement serait clandestine et nulle. {Code Jor.^ art. 18.)
20. Les coupes tant ordinaires qu'extraordinaires sont vendues à la diligence des agens forestiers, dans les mêmes formes que pour les bois de l'état et d'après les procès-verbaux d'assiette, balivage et martelage dressés par les agens de l'administration générale des forêts.
Lorsqu'il s'agit de coupes extraordinaires^ la vente doit être autorisée par une ordonnance du roi, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, n° 8.
24. Les ventes de coupes ordinaires et extraordinaires ne peuvent être effectuées que par voie d'adjudication publique, laquelle doit être annoncée au moins quinze jours d'avance par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans le lieu où la vente doit être faite, dans la commune de la situation des bois et dans les communes environnantes. {Codefor.^ art. 17.) Dans les affiches et dans les actes de ventes des coupes extraordinaires, on doit mentionner les ordonnances spéciales qui les ont autorisées. (Orrf. i**^ août 1827, art. 85.) Au surplus, V. Ajfiches.
22. L'adjudication se fait au chef-lieu de l'arrondissement, soit aux enchères et à l'extinction des feux, soit au rabais , soit enfin sur soumissions cachetées , suivant que les circonstances l'exigent. {Ord. 26 nov. 1826.)
Elle est présidée par le préfet ou par le sous- préfet, mais le
préfet peut, sur la proposition du conservateur, permettre que les coupes dont l'évaluation n'excède pas 5oo fr. soient adjugées au chef-lieu d'une des communes voisines des bois, et sous la présidence du maire.
Dans tous les cas, l'adjudication s*opère en présence des agens forestiers , d'un administrateur de l'établissement , délégué par la commission administrative , et en présence du receveur chargé de recouvrer les produits, sans toutefois que Tabsence de Tadministrateur, dûment appelé , puisse entraîner la nullité de la vente. {Ord. 1827, art- 87, et Code for, ^ «r^. 100.)
Quinze jours avant la vente, Tagent forestier fait déposer au secrétariat de l'autorité administrative qui doit procéder à la vente, 1° les procès-verbaux de balivage et de martelage des coupes ; et ^^ une expédition du cahier des charges générales et clauses particulières et locales.
Le fonctionnaire qui doit procéder à la vente appose son visa au bas de ces pièces, pour en constater le dépôt.
23. Les conditions générales de la vente sont établies dans le cahier des charges, d'après celui délibéré chaque année par la direction générale des forêts, et approuvé par le ministre des finances. Les conditions particulières sont concertées entre le conservateur des forêts et la commission administrative. (jOrd. I*' août 1827, art. 8a.)
Le cahier des charges ou des clauses spéciales détermine le mode et les époques du paiement à faire à rétablissement par les adjudicataires. {Inst. gén.du i*j juin i84o, art. 75o.) Il peut, en outre, imposer aux adjudicataires l'obligation de payer les frais accessoires de vente [art. 762), indépendamment du ^c//7t4r pour franc et des droits d^ enregistrement et de timbre qu'ik ont à payer , lesquels se composent des droits proportionnels sur le montant de l'adjudication et sur le décime , ainsi que sur les charges et accessoires, et des droits fixes et droits de timbre des procès-verbaux et autres actes relatifs aux adjudications. {Art. ^ Si.)
24. Avant l'ouverture des enchères, le conservateur, ou l'agent forestier qui le remplace pour l'adjudication, fait connaître au fonctionnaire qui préside la vente Je montant de l'estimation des coupes, et les feux ne sont allumés que lorsque les offres sont égales à l'estimation. — Si cependant les of&es
^tj4 ^^'^
se rapprochent de l'estimation , les feux peuvent être alluniés sur la proposition de lagent forestier. {Ord, 1827, art, 87.)
Lorsque, faute d*offres suffisantes, Tadjudicaiion n a pu avoir lieu, elle est remise séance tenante au jour indiqué par le président, sur la proposition de l'agent forestier. {ArL 89.)
Le procès- verbal d'adjudication est signé sur-le-champ par tous les fonctionnaires présens et par l'adjudicataire ou son fondé de pouvoirs ; en cas d'absence de ces derniers, comme aussi s'ils ne peuvent ou ne veulent signer , il en est fait mention au procès- verbal, (jirt, gi.)
Les frais à payer comptant par les adjudicataires sont réglés par le préfet, sur la proposition du conservateur , et Tétat en est affiché dans le lieu des séances, avant Touverture et pendant toute la durée de la séance d'adjudication, (jirt. 90.)
25. Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des administrateurs de l'établissement , en contravention aux dispositions ci-dessus, donnerait lieu contre eux à une amende qui ne pourrait êti*e au-dessous de 3 00 fr. ni au-dessus de 6,000 fr., sans préjudice des dommages- intérêts qui pourraient être dus à rétablissement ; en outre, la vente ainsi effectuée serait nulle, {Code for. ^ art. loo.)
26. Toutes personnes ne sont pas admises à enchérir, hxjct termes de l'art. 21 du Code forestier, « ne peuvent prendre part^ux ventes, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées', s'oit comme parties principales, soit comme associés, soit comme cautions : 1^ les agens et gardes forestiers et les agens foré^ tiers- de la marine, dans toute l'étendue du royaume; le^ fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux tentes , et les receveurs du produit des coupes , dans toute rétendue du territoire où ils exercent leurs fonctions. En ôas de contravention, ils sont punis d'une amende qui ne peut excéder le quart ni être moindre du douzième du montant de l'adjudication, et, en outre, de l'emprisonnement et de Tinterdiction prononcée par l'art. 176 du Code pénal; 20 les parens et alliés en ligne directe, les frères et beaux-frères. Oncles et neveux des agens et gardes forestiers et des agens forestiers de la marine, dans toute l'étendue du territoire pour tequel cèi agens ^ont commissionnés. En cas de contravention, ils sont punis dés amendes ci-deSsus; 3^ les conseillers de préfàctore, les ju^s, officiers du ministère public et greffiers des
OI5. %J
tribunaux de première instance, dans tout VftrroBdisfieiiiexit dé leur ressort ; en cas de contravention,, ils sont passibieft de tout dommages-intérêts, s'il y a lieu ; de plus , radjudicatioa est déclarée nulle. »
Â ces incapacités, Tart loi, spécial pour los communes et les établissemens publics , ajoute celle des administrateurs et d«ft receveurs des établissemens publics pour les ventes des bols de ces établissemens , et prononce contre eux , en cas de cou»* travention, les peines portées par le premier paragraphe de Vart.ai ci-dessus, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu ; en outre , la vente est frappée de nullité.
27. Les associations secrètes ou manœuvres des marchands de bois ou autres, tendant à nuire aux enchères, à leè troubler ou à obtenir les bois à plus bas prix, donnent lieu à l'application des peines portées par Fart. 4i2 du Code pénal, indépendam* ment de tous dommages-intérêts, et si l'adjudication a été faite au profit des auteurs de la manœuvre, elle est déclatée nulle; (Code for.,, art. aa.)
28. Toute adjudication est définitive du tnoment où elle est prononcée ; dans aucun cas , il tte peut y avoir lieu à Surenchère. {Art. 25.) **
Aucune déclaration de command n'est admise, si elle n'est faite après l'adjudication et séance tenante, {jirt. 23.)
29. L'adjudicataire est tenu d'élire domicile, au moment de l'adjudication, dans le lieu où l'adjudication est faite ; à ëéti(h de quoi, tous actes postérieurs lui sont valablement signifiés àù secrétariat de la sous-préfecturé. (jirt. 27.)
30. Le procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps contre lès adjudicataires, leurs associés et cautions, tant pour le paiement du prix principal de Tàdjudication que pour accessoires et frais.— -Les cautions sont en outre contraignables solidairement et par les mêmes voies au paiement des dommages , restitutions et amendes qu'aurait encourus l'adjudicataire, (jàrt. 28.)
31 . Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exigées par le cahier des charges dans le délai prescrit, il est déokti de l'adjudication par un arrêté du préfet, et il est prévédéj dtfhè les formes ci-dessus, à une nouvelle adjudication d^e là coupé II sa folle-enchère. L'adjudicataire déchu est tenu par corps dé la
ay6 BOIS.
différence entre sdh prix et celui de la rerente, sans pouvoir réclamer fexcédant, s'il y en a. (Codejor.y art. a/f.)
32. Avant la révolution, des tribunaux spéciaux étaient ins* titués sous la dénomination de Maîtrises des eaux et forêts, pour juger toutes les contestations relatives aux adjudications. Ils furent supprimés par la loi des 6-7 et 11 octobre 1791 ; et, depuis, les tribunaux ordinaires sont seuls compétens (i), soit qu'il s'agisse du prix, de 1 étendue ou des effets de ladjudioation (a), ou même de sa validité (3) ; mais si des contestations s*élèvent pendant les opérations d'adjudication, soit sur leur validité , soit sur la solvabilité des enchérisseurs et de leurs cautions, elles sont décidées immédiatement par le fonctionnaire qui préside la séance, {^rt, 20.)
33. L'administration forestière étant chargée de faire procéder à l'adjudication, et recevant une allocation pour cet objet, c'est à elle à suivre auprès de lautorité administrative ou devant les tribunaux toutes les actions relatives à la validité de cette opération.
Toutefois, si l'adjudication était attaquée par un tiers qui se prétendrait propriétaire du bois dont la coupe aurait été vendue, comme alors l'action frapperait la propriété etneporterait sur l'adjudication que par voie de conséquence, il n'appartiendrait qu'à la commission administrative d'y défendre.
34. Lors de l'adjudication des coupes ordinaires ou extraordinaires, il est fait réservei, en faveur de l'établissement, suivant les formes qui sont prescrites par l'autorité administrative , de la quantité de bois, tant de chauffage que de construction, nécessaire pour leur propre usage. Les bois ainsi délivrés ne peuvent être employés qu'à la destination pour laquelle ils ont été réservés, et ne peuvent être vendus ni échangés sans l'autorisation du préfet. Les administrations qui consentiraient de pareilles ventes ou échanges seraient passibles d'une amende égale à la valeur de ces bois, et de la restitution, au profit de l'établissement , de ces mêmes bois ou de leur valeur. Les ventes ou échanges seraient en outre déclarés nids. (jirC. 102.)
(i) Cont. Il décembre x8i4 ( Baadoio ) , Roche et Leboa » t. 1 , 548 ; 3i mars XS19 ( hospices de Soiasons ), id. , U il , ^gi. Jugé de même, relativement aux buis de l'État , par UD très graod nombre d'arrêts. — /^, entre autres» 6 mars x8i6 ( Bernard), Rodtc et Lebon,t. Il, i3.
(a) Cou. 7 irril 1S19 ( Broctrd), Roche et I^ebon» t. Il, 49^.
(3) Cons. a8 férr. x8a8 Guisse), Roche et Lebon, t. IV, 288
35. Le prix des coupes ordinaires est recouvré directement par le receveur de rétablissement qui, à raison de sa participation à ce service , est autorisé à assister aux adjudications et à reconnaître^ conjointement avec les administrateurs, la solvabilité des adjudicataires et de leurs cautions. (Ord. y mars 1817, art, g, Inst. des finances^ ly juin i84o, art. 7 5 3.)
Le paiement du prix peut s'effectuer immédiatement en espèces ou en traites souscrites à des échéances qui sont ordinairement les 3i mars, 3o juin, 3o septembre et 3i décembre de Tannée qui suit ladjudication. (ÂT^/ti^ InsL,^ art. 760^ 7^4*)
S'il y a lieu à povftrsuites, elles sont exercées par le receveur de rétablissement, en vertu du procès-verbal d adjudication qui emporte exécution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires , leurs associés et leurs cautions, tant pour 1^ paiement du prix principal que pour les accessoires et les dommages, restitutions et amendes encourus par ladjudicataire. ( Codfor.^ art. 28.)
Ainsi il n y a pas lieu, de la part du receveur, à faire protester les traites ; on peut agir immédiatement par voie de commandement et de saisie.
36. Le décime pour franc et les droits d'enregistnement et de timbre à payer par les adjudicataires, en sus du prix de vente^ sont versés par eux, savoir : le décime dans la. caisse de rétablissement, les droits d^ enregistrement et de timbre dans la
- caisse du receveur des domaines. — Le versement du décime
par franc à faire à rétablissement peut avoir lieu à la caisse du
receveur particulier des finances, qui le reçoit alors à titre dp
placement pour rétablissement au trésor public et qui en délivre
un récépissé à l'adjudicataire, comme de fonds reçu& du r:^ce-
veur de rétablissement. Ce récépissé est échangé ensuite 4;oa-
tre la quittance à souche de ce dernier comptable qui opère
recette du fonds comme produits de bois, et en fait dépense
comme placement au trésor. (^Inst. des finances^ du xy juin
1840, art. 751. ) — V. Écritures.
37. Lorsqu'il a été souscrit des traites , les receveurs des finances doivent se les faire remettre, pour les conserver jusqu'à l'époque de l'échéance et prendre , en les renvoyant aux receveurs qui doivent en encaisser le prix, telles mesures de. précaution et de garantie qu'ils croient nécessaires à l'égard de ces comptables. Çirt. 754.)
38. Le recouvrement da prix des coupes ordinaires est appliqué, dans les budgets et dans les comptes, à l'exercice qui prend sa désignation de l'année pendant laquelle les ventes ont été faites. [Instr. du ly juin i84o, art. 753.)
Cette disposition , qui modifie les règlemens antérieurs d'après lesquels l'imputation se faisait à l'exercice correspondant i Vordinairedes Ventes, a donné lieu à un changement important dans le modèle des comptes des receveurs des établissemens de bienfaisance. Elle a amené la suppression de la troisième partie qui , daiis l'ancien modèle , était destinée à présenter en recette et en dépende les opérations faites par anticipation sur les produits de eotipes ordinaires de boii , sur l'exercice non encore ouvert. [ Cire, du minist. de TinU^ 2 nos^emhre iSSp) (i). — V. Compte.
39. Ge qui conceine les coupes eoçiraordinaires est sabbrdonné à d'autres règles qui , primitivement tracées par les ordonnances des 7 mars 1817, 5 septembre 1821 , 3i mars i8a5, 22 novembre 1826, et par diverses circulaires ont été résumées dans les articles suivais -de l'instruction générale du 17 juin i84o :
39 blé. La responsabilité et les obligations des receveurs des finances à cet égard sont les mêmes que pour le recouvrement des produits des coupes des bois de l'état. ^En conséquence , les receveurs généraux discutent , par eux-mêmes ou par un fondé de pouvoirs , la solvabilité des cautions , ils peuvent donner leur procuration soit aux receveurs particuliers des arrondissemens de sous-préfecture, pour les coupes de bois faites dans ces arrondbseméns, soit à leurs collègues des départemens on seraient situés des bois appartenant aux établissemens de bienfaisance de leurs propres départemens. {înst. de^ finances y 17 juin 1840, art. 820).
40. Lé décime pour franc et les dtoits d^ enregistrement et de timbre^ ainsi que les /tais accessoires à la charge des adjudicataires f sont perçus suivant le mode indiqué pour les coupes ordinaires^ (Art. 821. ) *— #^. ci-dessus, n. 36.
44 . Poar le paienoent du prix principal des coupes , les adjudicataires souscrivent BU profit des établissemens des traites qui doivent être -stipulées payables au domicile des receveurs généraux, et dont les échéances, déteryntoées par le cahier des
f !»*>'" I < iiHL ' *'" II* mm III» ■ (1) Mém. de xSSg, 3o6.
chai^S) sont ordinairement fixées aux 3i mars, 3o juin^ 3o septembre et 3i décembre de l'année qui suit celle de Tadjudieation. (^Instr.du ly Juin 1840, art, 82^2 .)
Conformément au dernier paragraphe de l'article i53dela loi du a3 avril 18 16, les traites nécessaires pour le prix des coupes extraordinaires sont intégralement souscrites au profit des établissemens propriétaires, et recouvrées en totalité pour leur compte et sans pouvoir être grevées d'aucun prélèvement pour dépenses étrangères aux charges imposées aux établissemens propriétaires. ( Ord. du 7 mars 1817 , art, 6.)
Les traites sont remises aux receveurs généraux des dépattemens , qui demeurent exclusivement chargés d'en faire le recouvrement sous leur responsabilité (i). {Art. 4» )
42. Les traites souscrites par les adjudicataires des bois des établissemens de bienfaisance ne peuvent être négociées.
Au fur et à mesure de leur encaissement aux échéances, le montant doit en être placé en compte courant au trésor public, afin d'y rester à la disposition de l'établissement, suivant le mode réglé pour tous les fonds qu'ils sont admis à placer au trésor (^2).(V. Placement au trésor). Le compte de chaque établissement doit être crédité, à titre de placement, selon les règles établies aux articles 626 et 628 de l'Instruction générale du 17 juin 1840 , Ae la somme recouvrée à son profit , et les receveurs des finances des arrondissemens où sont situés les établissemens propriétai-
(i) D'après Pordonnance du 7 mars 18x7, le prix des coupes extraordinaifetf reconyré par les receveurs généraux devait être versé à la «aisse des dépôts et oonsigualioBs. Depuif , rordoBoance du 5 septeaabre 1821 a voulu que les fopds provenant des Aovpe^ pxtraordisaires dont Tadjudicatiou ne s'élevait pas à 1000 fr., ne fussent plus fèrses i la caisse des dépôts, mais placés en compte courant au Trésor, pour être' tenus , avec les iatéréts, à la disposition des établissemens propriétaires sur la simple autorisatioa des préCetf. 9^ tard , rordonnaoce du 3i mars i8a5 étendit cette disposition aux fonds provenant dfsçp.upes qui n'excédaient pas 5ooo fr. Enfin, l'ordonnance du aa novembre i8a6 a prescrit que : « A « Tavenir, les fonds provenant des coupes extraordinaires adjugées dans ks boit appartenant « «ox oooMniies, hospices, bureaux deebarité, séminaires , fabri^i^ etaj^Ves atal^isscneAs « ecdésiaiUques , et dont, aux termes des ordonnances royales des 5 septembre i8ai et 3i « mars i8a5, le montant était placé en partie au Trésor royal et eU partie à la caÎMe des « dépôts et consignations, seront recouvrés en totalité par les receveurs ^oéraus dca lkiaae«s, « à titre de placeroens en compte courant au Trésor royal, pour être tenus, avec les intérêts « qui en proviendront, à la disposition des communes et établieecmons ci-deaaui rappeléa , « sur la simple autorisation des préfets.» Cette ordonnance, qui n'a pas été insérée au BulUtùi dtt lois, est aujourd'hui le dernier état de la législation sur la matière, et Particie âi5da Tinstruction générale en fait l'application.
(a) Cette responsabilité a été appliquée par un arrêt du eoiM#H d'état du 97 avril xSa9 (Monnier), Roche et Lebon, t. IV, 474*
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res en délivrent des réce'pissés aux receveurs des établissemens, qui en font recette dans leur comptabilité à titre Ae produits des coupes extraordinaires de bois. ( jtrt. 8 2 5, ) — ^V. Ecritures.
43. S'il est fait des paiemens sur le montant des traites aparU leur échéance^ ils sont annotés au dos des traites par le receveur des finances, qui en donne en même temps crédit aux établissemens ; mais les effets ne peuvent être rendus aux souscripteurs que lorsqu'ils sont acquittés intégralement, {^jirt. 8a6. )
44. En cas de retard dans le paiement aux échéances, les receveurs généraux n*en doivent pas moins, aussitôt cette échéance arrivée, faire placer le montant des traites au trésor, au nom des établissemens propriétaires, selon le mode réglé à Fart. 825. — Ils ont d'ailleurs contre les adjudicataires, leurs cautions et certificateurs de cautions , les mêmes droits que lorsqu'il s'agit des coupes des bois de l'état. ( Art, 827 .) — Y. le n<> 3o ci-dessus.
45. Les receveurs généraux ont droit pour le recouvrement du prix des coupes de bois des établissemens publics , à des remises ({\xi sont calculées à raison de 2 1/2 p. 0/0 sur les premiers 20,000 fr. du montant intégral des traites souscrites au profit de toutes les communes et de tous les établissemens de bienfaisance du département, et de i p. 0/0 sur le surplus (i). — Ces remises sont liquidées par les préfets, et leurs arrêtés déterminent la portion de remises qui doit être payée par chaque commune ou établissement. Lorsque la liquidation est faite, l'ordonnateur ordonnance les remises au profit des receveurs généraux , sur les crédits qui doivent être ouverts à cet effet dans les budgets des communes et des établissemens. — Le receveur de l'établissement constate, à un compte spécial, la dépense qui résulte, pour l'établissement, de la remise accordée sur le recouvrement du prix. {jirt. 828.)
46. En aucun cas, les sommes provenant des coupes extraordinaires des bois ne peuvent être employées qu'aux dépenses extraordinaires qui ont motivé les coupes ou qui auraient été ultérieurement autorisées. {Cire, du ^5jép, 1826.)
(f) Cette dispotition est empnintëe à Part. 5 de Tordoniiaiice da 7 mars 181 7. Elle avait été ÎDtcrprélée comme il auît par riostroctioo du mioistre do l'intérieur du S TéTrier i8i3: « Cette diapoaitioa ne rèf lo que le maximum des remises à accorder , et les préfets dpiTent M ebercher à obtenir qu'olles soient fixées ao dessous de ce taux, n
5 VU. -^Exploitation des coupes.
47. L'adjudicataire doit se conformer^ pour Texploitation , aux prescriptions du cahier des chargées et , en outre , à celles du Code forestier (art. 29 à Sa), et de l'ordonnance de 1827. (Art. ga à 104.)
S'il a besoin d'une prorogation de délai pour la coupe ou la ▼idange, il doit se soumettre d'avance à verser dans la caisse de rétablissement une indemnité calculée d'après le prix de la feuille et le dommage qui résultera du retard de la coupe ou de là vidange. (jOrd. 1827, art. 96 et iSg.)
S VIII. — Contributions.
48. Les bols des établissemens de bienfaisance sont assujéti^ à la contribution foncière comme tontes leurs autres propriété^ et en outre à une taxe particulière qui a pour objet d'indemniser l'état des frais de leur administration. Cette taxe fut créée par la loi des i5 -29 septembre 1 791 qui plaça leurs bois sous le même régime que les forêts domaniales. Elle se composait alors d'un décime par franc, perçu sur le produit des coupes. Le Code forestier (art. 106) substitua aux prélèvemens sur le pro* duit des coupes une imposition additionnelle à la contribution foncière établie sur les bois et répartie au marc le franc de cette contribution. Des plaintes s'élevèrent : d'une part, la taxe était supérieure aux déboursés dont elle devait indemniser le trésor; d'autre part, l'inégalité de sa. répartition faisait peser sur certains départemens une dépense qui excédait le produit des bois. Pour y remédier, la loi de finances du ao juillet 1837 adopta, dans son art. 2, la disposition suivante : « En exécution de l'art. 106 du Code forestier, une somme de i)43o,997 fr.^ montant des frais d'administration des bois des communes et des établissemens publics, sera ajoutée, pour i838, à la contrit bution foncière établie sur les bois. Cette somme sera répartie par une ordonnance royale entre les différens départemens du royaume, à raison dea dépenses effectuées pour Tadministration desdits bois dans chaque département. » Oa espérait qu'une répartition qui prendrait pour base les dépenses réelles de l'administration dans chaque localité donnerait satisfaction à tous les intérêts; il n'en a pas été ainsi. Les plaintes se sont renouvelées non moins vives ni moins nombreuses. Elles sont venues des localités où le sol forestier est moins productif et dont quelques unes voient le revenu de leurs bois entièrement absorbé
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par les frais d'administration. Un nouvel examen a conduit le gouvernement à reconnaître qu'il existe, au fond des systèmes expérimentés depuis 1827, une cause d'inégalités et de plaintes qui ne peut disparaître que par le retour au régime de 1791; en conséquence, il a pensé que la taxe devait être proportionnelle au revenu des bois et perçue sur ce revenu. Voici le texte de la disposition introduite à cet égard dans la loi des
finances de i84i.
« Art. 5. Pour indemniser l'état des frtis d'administration des bois des communos etdesétablissemeDs publics, il sera perçu, au profit du trésor^ sur les produits tant principaux qu'accessoires de ces bois, cinq centimes par firanc en ans du prli principal de leur adjudication ou cession. Quant aux produits délivrés en nature, il sera perçu par le trésor le vingtième de leur valeur, laquelle sera fixée définithrement par le préfet, sur les propositions des agens forestiers et les obieryaiiODS des conseillers ouinicipaux et des administrateurs. »
Les coupes ordinaires et extraordinaires sont affectées principalement au paiement dei^ frais de garde, de la contribution foncière et de la perception pour frais d administration* (Code for.^ art. 109.)
S IX. -^Propriété.
49. Lorsque deux ou plusieurs établissemens ou communes possèdent un bois par indivis, chacun d'eux conserve le droit d'en provoqueSp le partage. (Code cii^.y art. 8i5; — Code for,, art. 9a.)
50. Toutes les contestations relatives à la propriété des bois sont du ressort des tribunaux (i).
En consjéqueiice , un préfet excéderait ses pouvoiro a'il or* donnait l'adjudication de là coupe d*tm bois possédi par un établissement de bienfaisance , nonobstant la réclamatiofi d'un tiers qui se prétendrait propriétaire. Les tribunaux, juges de la question de propriété, seraient seuls compétetis pour ordonner les mesures conservatoires (a).
L'hospice qui se prétend propriétaire des forêts possédées par une comijaùne n'est pas fondé à demander qu ell«s soient séquestrées pendant la litispendance. La surveillance de l'administration forestière est une suffisante garantie pour ses intérêts (3).
5i . Relativement aut acqumliohs\ àliinationi et hypothèques^ — V. ces mots.
(x) Gdih. aS wai xtia (Mit 4f Jumj), R«>çhç et Leboa,t. I, S41. (a) Gons. i*' septembre 1807 ( Magnaé), Roche etLebon, t. I> loa. P)Colmar, 19 décembHB fSza, (Goom^ Ht 8elKi)j -Bdloi, 17» 2, i3.
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SX, — Prohibitions.
52. Les commissions administratives ne peuvent faire aucune espèce de coupe , même pour les besoins de rétablissement. {Code for, ^ art, loo.) Elles doivent donner chaque année un état des quantités de bois tant de chauffage que de construction dont Vbospice a besoin. Cet état est visé par le sous-préfet et tranSr mis par lui à Tagent forestier local. Les quantités ainsi déterpûnées sont mises en charge à Tadjudicataire, lors de la vente des coupes, et délivrées par ce dernier à rétabli^samept f W^ époques fixées par le cahier des charges. {Art, 1^2.)
53. .DaQ$ aucuii cas et squs aucun prétocte, les adoainistrateurs ou employés des établisseroiens de charité ne peuvent, sous les peines prononcées par les art. x lo et 199, introduire ni faire introduire dans les bois de ces établissenvens des cbèv^r/es, brebis ou moutons^ toutefois, le pacage de ces animaux peut être autorisé dans certaines localités par ordonnance royale; mais alors même qu'il est ainsi autorisé, il ne peut s'ei^ercer qi|e sur les cantons déclarés défens^les par radministratioiii foir63tière (i).
Au surplus, toutes les dispositions de la huitième section du titre III du Code forestier, sur lexercice des droits d usage dans les bois de Vétat, sont applicables à la jouissance des établissemens de bienfaisance dans leurs propres bois, à Texception des art. 61, ^3, 74» ^^ ^^ 84? ^^ $^uf les modifications énoncées plus haut. {Code for.^ art. iia.)
54. La chasse est interdite dans les bois d^s établissemens publics, -comme dans ceux de Vétat, à tous particuliers sans distinction. L'ordonnance d août 1669 (tit. XXX, art. ^^^ %t iix)\ la loi du 22-3o avril 1790, et l'arrêté du gouvernement du 32 vendémiaire an 5, doivent s'appliquer au CQptreveaant , puisque les bois de ces établissemens sont assimilés à ceux de l'état (a).
Les délits de chasse se prescriy^i^^ par un mpis {2).
: ^5. Aux termes des art. i55 du Code forestier et jL^.4<iror-
deniMince de 1%%'j 9 Tadministi-ntion des ponts et chaussées a
con^rvé le droit d'indiquer l^s lieux où doivent être £^ite9 les
extractions de matériaux pour les travaux publics, mais les en-
(1) Cass., a4 décembre 1829 (Pellet ), Dalloz, 3o, i, 34*
(a) Cass., ai prairial an 11, «S jaBTÎer 1808, Mcftio, A^., § 5.
(3) L. 3o aTril 1790, art. la; cass./aS août 1818, (Toorrière) Palais, ao« 688.
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trepreneurs sont tenus envers les établissemens charitables, comme envers les particulierS| de payer de justes indemnités et d'observer les formalités prescrites en pareil cas (i)«
S XI. — Usages» — Cantonnement.
56. Il faut appliquer aux droits d*usage, dans les bois des étiiblissemens de bienfaisance, toutes les dispositions de la huitième section du titre III du Gode forestier, à l'exception toutefois des art. 6i, 78, ^4) 83 et 84* L*une des règles les plus importantes tracées par ces dispositions est celle qui veut que les usagers ne puissent exercer le pâturage ou le pacage que dans les cantons préalablement déclarés défensables par Tadministration forestière; s*il y a contestation sur la défensabilité, le conseil de préfecture prononce nonobstant toutes possessions contraires, {/^rt. 67.)
57. Les établissemens publics ont, comme letat, le droit d'affranchir leurs bois des usages en bois auxquels ils sont assujétis en faisant abandon d'une partie de la propriété ; cet abandon se nomme cantonnement. Autrefois le droit de cantonnement était réciproque ; aujourd'hui il est interdit aux usagers. {Codefor.y art. m et 63.) Quant aux autres droits d'usage quelconques et aux pâturage , pacage et glandée , ils ne donnent pas lieu au cautionnement ; ils peuvent seulement être rachetés moyennant des indemnités qui sont réglées de gré à gré, on, en cas de contestation, par les tribunaux. Toutefois, le rachat ne peut être requis dans les lieux où l'exercice du pâturage est 'd'une absolue nécessité pour les habitans d'une commune. Si
dette nécessité est contestée, le conseil de préfecture prononce, après une enquête, et sauf recours au conseil d'état. {Art. m et 64.)
58. Lorsqu'un établissement veut exercer le cantonnement ou le rachat , la commission administrative prend une délibération dans laquelle elle établit la convenance et l'utilité de la mesure. Cette délibération est soumise par le préfet, avec les observations de l'agent forestier, et son propre avis, en forme d'arrêté, au ministre des finances qui , après s'être concerté avec le ministre de l'intérieur, provoque l'ordonnance royale nécessaire.
(x) V« Conf. z«r jniHct 1S99 (DelMtre), Rocbe et Uboo» t IV, 49^.
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Equité on procède conformément aux art, ii3, 112^, ii5 et 116 de l'ordonnance de 1827 ; à la réserve, cependant, que le deuxième expert est choisi par les administrateurs de rétablissèment au lieu de Fétre par le directeur des domaines.
BORDEREAU DE SITUATION.— 1. Nous réunissons sous ce titre tout ce qui concerne les relevés que les comptables chargés de la recette des établissemens de bienfaisance sont tenus de fournir à des époques déterminées pour faire connnaitre, d'après leurs écritures^ la situation de leur caisse et l'état de leurs opérations pendant une certaine période de temps.
2. L'instruction du 8 février i8a3 voulait que, conformément à l'art. 9 du décret du 7 floréal an i3 , « les receveurs adressas- « sent, tous les trimestres, aux sous-préfets, pour être envoyé aux « préfets, l'état du mouvement de la caisse qui leur est confiée, « visé par le contrôleur, s'il y en a un , et certifié véritable par « ladmiuistration, et qu'ils y joignissent letat des produits et « des consommations en nature , dressé par trimestre. Les prête fets devaient envoyer un double de ces états au ministre, pour « les hospices dont les budgets étaient soumis à son approba- « tion.-»
Plus tard, la circulaire du 11 novembre 18^6 admit les receveurs des hospices, qui avaient 1 00,000 ir. et plus de revenus, à correspondre directement avec le ministre de l'intérieur; et alors ils devaient adresser à ce ministre les états de situation prescrits par Ilnstruction du 3o mai i8!i7.
Les instructions du ministre des finances exigeaient aussi qu'un pareil envoi lui fût fait directement par les receveurs des établissemens de bienfaisance qui correspondaient avec lui pour leurs écritures et leur comptabilité.
Ces divers envois ont été supprimés par suite de l'ordon* nance du 17 septembre 1837 (i), qui place les receveurs sous la responsabilité ou la surveillance des receveurs des finances; et la circulaire du i5 décembre 1837. (a) a fait connaître que dé* sormais les états de situation prescrits par les instructions ne seraient adressés qu'à ces comptables supérieurs.
3. Les états en question diffèrent selon qu'il s'agit d'un receveur qui se trouve en même temps percepteur -receveur
(x) M^, de 1837, ^89. t
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municipal, ou d*un receveur spécial. Oa sent, en effet, que quand plusieurs geations sont réunies dans les maips d*un seul compta** ble, la situation de cet agent ne peut être exactement appréciée pour Tune de ces gestions qu'autant qu'on rend également compte des autres.
4. Recette gérée par le percepteur reeepeur municipal. D*après l'instruction générale du 17 juin 1840, «les bordereaux de situation des percepteurs sont de deux espèces : !<> le bordereau détaillé des recettes et des dépenses faites sur chacun des articles portés aux budgets des communes et des établissemess publics , et qui forme le développement des résultats inscrits au nom de chaque commune ou établissement sur le bordereau mentionné ci-après ; a» le bordereau de situation sommaire destiné à présenter le tableau complet des opérations du comptable, la position particulière de chaque service, Fexcédant de recette et de dépense qui en résulte, ou la situation de sa caisse. {Jtrt. lapS.)
« La marche à suivre pour établir les bordereaux détaillés consiste à présenter le relevé des articles de recette et de dépense compris dans les budgets des deux exercices qui sont, chaque année , en cours d'exécution, et à rapporter en regard de chaque article le montant des opérations faites et enregistrées sur les liifres de détail. (V. Ecritures^ Le percepteur, après avoir &it ces relevés, forme des totaux des diverses colonnes de chaque bordereau, puis la récapitulation qui doit faire ressortir l'excédant des recettes sur les dépenses. A cet effet, le comptable rapporte en première ligne du cadre destiné à cette récapitula* tion, l'excédant des recettes sur les dépenses du trimestre précédent; il y ajoute les recettes faites pendant le trimestre sur les deux exercices ouverts, et il déduit ensuite du total de ces opérations les dépenses également effectuées pendant le trimestre sur le& deux exercices ouverts. La différence qui en résulte représente le nouvel excédant des recettes au dernier jour du trimestre , et doit être justifiée par les valeurs matérielles de caisse ou de portefeuille existant à cette époque entre les mains du receveur, pour le compte de la commune ou de l'établissement au nom duquel le bordereau est dressé. — Enfin cet excédant de recettes doit toujours être égal à l'excédant constaté par le compte. général de la commune ou de l'établissement et qui figure au bordereau de situation sommaire. {Art. m^é^.) »
S. RWeiie gérée par un receveur spéciaU Aux termes de Tinfttnietion générale du 17 juin 1840, art. i256, le9 receveurs spéciaux ont à former, à part «le bordereau détaillé prescrit pour lés percepteurs et qu'ils doivent fournir tous les trois mois, ou même tous les mois, s'il leur est demandé, une balance des comptes de leur grand^lwre^ à Texpiration de chaque mois^ et, par dizaine, une situation sommaire.
Pour établir la balance des confies du grand-liçre^ le receveuF, après avoir arrêté son journal (Y. Écritures) au dernier jour du mois, et reconnu l'existence du solde en caisse, fait, sur le grandlivre , Taddition des sonunes enregistrées au débit et au crédit de chaque compte, et en transporte le montant dans les colonnes coiTespondantes de la balance.Il forme les totaux généraux et présente ensuite, dans les cadres à ce destinés,le développement des valeurs de caisse ou de portefeuille, ainsi que des fonds placés qui représentent entre set mains Texcédant des recettes sur les dépenses de chaque établissement (i). {Jnst. du 3o mai 1827.)
La situation sommaire de la dizaine doit présenter le résumé des recettes et des dépenses effectuées pendant la dizaine, ainsi que le détail des valeurs de caisse. Elle s établit dans la forme de la récapitulation qui termine le bordereau détaillé des recettes et des dépenses, c'est-à-dire qu'elle présente, lo l'excédant des recettes de la dizaine précédente ; 20 les recettes de la dizaine, avec distinction de l'exercice auquel elles appartiennent; 3° le total des deux sommes réunies; 4° )es dépenses de la dizaine avec distinction d'exercice ; 5° l'excédant de la recette qui ressort de la comparaison des deux totaux précédens; 60 l'indication des valeurs qui représentent cet excédant , soit en traites d'adjudicataires, soit en fonds placés au trésor ou à la caisse des dépôts pour fonds de retraites ou chez le receveur des finances pour achats de rentes, soit en fonds avancés à l'économe, de manière à faire ressortir les fonds disponibles en caisse qui peuvent être placés en compte courant au trésor royal, déduction faite de la somme nécessaire aux besoins du service courant.
Ce document a pour objet de faciliter la surveillance du receveur des finances et de lui permettre de prescrire le versement au trésor des sommes qui ne seraient pas nécessaires au paiement des dépenses courantes. {^InsL gén, du X'] juin i84o,ar/. 11 16.)
(i) Jièm. de 1827, 309.
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Ces bordereaux, balance et situation sommaire doivent être signes par le receveur et visés par le membre de la commission administrative chargé de la comptabilité.
6. Indépendamment de Tenvoi que les receveurs ont à faire de ces divers états de situation aux receveurs des finances^ ils doiventy aux termes de la circulaire du i6 mars i836 (i), adresser à lordonnateur des dépenses de l'établissement i^ à Texpiration de chaque trimestre, le bordereau détaillé ; a^ dans la première dizaine de chaque mois, la sùuation sommaire.
La remise de ces documens a pour objet de mettre l'ordonnateur à même de suivre le mouvement de chaque article de recette ou de dépense du budget ; d'avoir ainsi sous les yeux la situation précise des crédits dont il a la disposition ; de n'être pas, dès lors, exposé à les dépasser et de pouvoir, averti à temps qu'ils sont près d'être épuisés, demander et obtenir les alloca-a tions supplémentaires ; enfin de régler, sur l'état réel des fonds disponibles en caisse ^ l'ordonnancement des dépenses pour le mois; et d'avoir ainsi l'assurance que les mandats qu'il délivre ne seront pas refusés, faute de sommes suffisantes pour les acquitter, circonstance qui expose quelquefois les créanciers de l'établissement à des démarches inutiles et occasionne des diffi* cultes aux receveurs pour les questions de priorité qui s'élèvent entre les divers porteurs de mandats, lorsqu'il n'y a pas en caisse assez de fonds pour les satisfaire tous ensemble. {Cire, précitée du 16 mars 18 36.)
« L'ordonnateur doit avoir soin de conserver exactement et de classer dans les archives de l'établissement ces états de situation, afin de pouvoir y recourir au besoin. » (Ibid,)
7. D'après la loi du aS nivôse an 5 (art. i*'), « les receveurs qui manqueraient d'envoyer à la^ trésorerie, dans les délais prescrits par la loi, leurs états de situation, seraient privés, pour le premier retard d'une décade, de la moitié des remises qui leur reviendraient sur les sommes qui devraient être portées auxdits états ; et, en cas de retard d'une seconde décade, ils seront privés de la totalité de leurs remises.
« ( Art. 2.) Les receveurs qui laisseraient écouler un mois sans faiire les envois mentionnés à l'article précédent seraient destitués. »
(i) Mém. de x836, 8a.
BORDBRBAU DB SITUATIOIC. — BORNÂGB. !|8q
Ces dispositions sévères ont été déclarées applicables aux receveurs des communes et des établissemens de bienfaisance pour renvoi de leurs différens états de situation. La circulaire du i6mars i836 les rappelle en termes formels.
BORNAGE. — i . Le bornage a pour objet de marquer dune manière apparente le point où finissent deux héritages, de prévenir Fanticipation que des voisins peuvent comme ttre, soit avec intention, soit par méprise, et de faire restituer le terrain ainsi anticipé (i).
Aux termes de Farticle 646 du Code cWû, tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés conti^ guësj et le bornage s'opère à frais communs^Deux observations sont à faire sur cette disposition:
lo Le droit de contraindre ses voisins au bornage n'appartient qu'au propriétaire. Ainsi, le fermier et le locataire, qui jouissent à titre précaire, ne peuvent exercer l'action en bornage; mais l'usufruitier, qui possède un démembrement de la propriété, le locataire à titre emphytéotique, dont la longue jouissance est une sorte de propriété, peuvent, dans leur intérêt, demander le bornage ou y défendre (a). — Y. jiction possessoire.
2° La loi n'a pas voulu qu'un voisin pût indistinctement, sous prétexte de bornage, inquiéter ses voisins et leur susciter des tracasseries; aussi elle n'accorde l'action que pour des propriétés contiguës. Il suit de là que, si deux immeubles sont séparés par la propriété d'un tiers ou par un chemin public, ou par une rivière, il n'y a pas lieu à bornage. La solution serait difTérente, s'il ne se trouvait entre les immeubles qu'un sentier privé, parce que ce sentier dépendrait de l'un ou de l'autre.
Cette règle recevrait encore exception si les immeubles à borner formaient des parcelles d'un immeuble plus cokisidérable. Dans ce cas, comme il pomrait arriver que, par l'effet d'une erreur, les lots des extrémités eussent obtenu une contenance supérieure à celle indiquée dans les titres, et vice versa, il pourrait y avoir lieu de procéder à une vérification générale de la contenance de chacun d'eux.
Les établissemens de bienfaisance ont le droit d'exercer
(i) M. Pardessus, Traité des servitudes ^h? ii'j,
(a) Pothier, Appendice au contrat de société» n® a33 ; Toullier, Droit civU, t. Ult n» i8r.
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raction en bornage ou d'y défendre, soit qu'ils aient l'entière propriété ou seulement la nue propriété ou l'usufruit.
L'autorisation du conseil de préfecture leur est nécessaire fti l'action est portée devant les tribunaux civils de première instance; mais elle ne lest pas, si la contestation ne s'engage qu'au possessoire. — ^V. Action possessoire et Procès.
3. En général, les parties ne recourent aux voies judiciaires pour le bornage qu'après avoir essayé les voies amiables ; cette dernière marche est-elle praticable à l'égard des établissemens de bienfaisance, et, au cas de l'aflfimative, quelles sont les formalités à observer ?
Il h'est pas douteux que les commissions administratives ne puissent régler les limites des propriétés des hospices par des conventions amiables et avec l'agrément de l'autorité supérieure; mais elles ne pourraient pas, d'accord avec leurs voisins, déléguer ce soin à des experts et leur conférer le pouvoir de statuer sur les difficultés du bornage, car alors elles consentiraient un compromis et institueraient un arbitrage, ce qu'elles ne peuvent pas &ire. — ^V. Compromis.
Quant à l'autorisation, elle pourrait être délivrée par le préfet, en vertu de l'article i5 de l'ordonnance du 3i octobre 182 1, s'il ne s'agissait que de rétablir des bornes préexistantes ou d'en planter sur une ligne clairement indiquée dans les titres et non contestée entre les parties , le bornage, dans ce cas, n'étant qu'une opération en quelque sorte matérielle, qu'un simple acte d'administration ; mais si la ligne de démarcation était incertaine, s'il y avait contestation entre l'hospice ou son voisin, alors le bornage constituerait une véritable transaction sur une contestation née ou à naître, et l'on devrait suivre les règles tracées pouf les actes de cette nature et solliciter l'autorisation royale. — V. Transaction.
L'autorisation royale serait pareillement nécessaire, lors même qu'il n'existerait aucun litige, si les parties, pour faciliter ou améliorer leur exploitation, dressaient une ligne tortueuse en se faisant réciproquement des concessions. Leur opération formerait un échange ; il y aurait donc lieu d'observer les formalités voulues en pareil cas. — V, Echange.
BUDOBT. agi
Approbation» aa^ 3q, et sxnj.
Asile d'aliénés, 5, 35.
Population de Phospiccx 5.
Préfet, 22, 24.
Quartier d'aliéaéf, 5.
Récapitulation, 10, i6.
Recettes, 2, 6, 7 et suiv., 26 et suiv.
ReceTeur, 2, 4* i3y3o.
Réclamations, 33, 34*
Refus (da budget), 3z; (d'un crédit), 33(^
Remise an recetenr, 4> 3o.
Sous-préfet, 29.
Spécialité des crédit^ i3.
Travaux des indigens» 6.
Boréal de bienfaisance, i, 24.
Conseil manicipal, 19,. ao.
Déficit, 5, 17.
Délais, 4, 3o.
Dépenses, 2, 5, 9, 11 et suiv.
Envoi, 19, 21, 2, 25-3o.
Évaluations, 6, 10.
Formation, 2, 14 et suiv.
Hospices réunis, 5, 6, 12, i3.
Interprétation, 33.
Mont-de-piété, 36.
1 . Le budget est un état sommaire dans lequel les administrations de bienfaisance déterminent, chaque année, sous le contrôle et l'approbation de Vautorité supérieure, les recettes et les dépenses qu elles prévoient pour Tannée suivante.
Pendant long-temps les recettes et les dépenses des établis* semens de bienfaisance ont été comprises, sous un titre particulier, dans les budgets des communes. En i8i6^ le ministre de l'intérieur déclara , dans une circulaire en date du i o mai , relative à la formation des budgets communaux, « que l'expérience avait démontré TinsufEsance et la confusion des détails relatifs aux hospices qui formaient le titre premier, et qu'Userait mieux de joindre le budget particulier de ces établissemens , ainsi qu'on l'avait fait précédemment dans un grand nombre de communes.» Une circulaire du 12 juin 18 18 alla un peu plus loin, et, après avoir dit que « l'une des meilleures mesures qu'on pût adopter pour maintenir l'ordre, dans le service des hospices, serait d'astreindre ces établissemens à dresser, au mois d'octobre de chaque année, un budget de leurs recettes et de leurs dépenses qui serait soumis à l'approbation du préfet, » elle formula un modèle, auquel les préfets étaient cependant autorisés à faire les changemens que les localités leur paraîtraient exigei*.
Enfin, à la suite de l'ordonnance du 3i octobre 1821 , dont Tarticle i3 désignait les autorités auxquelles appartiendrait lé règlement des budgets des établissemens de bien&isance, l'instruction ministérielle du 8 février 1823 disposa, en termes exprès, que « tous les hospices devaient présenter un budget. » Cette disposition fut déclarée, parla même instruction , égale* ment applicable aux bureaux de bienfaisance. — Y. aussi Ord. du iomai 1838, art, 5o2, et Inst. gén, du ly ai>ril 1840, ar/. SpS,
2. lie budget n'est pas une simple formalité, c'est l'acte fon-
damental Je la comptabilité. Aucune dépense ne peut être faite qu'en vertu du budget et dans la limite de chacun des crédits spéciaux qui y sont portés, sauf les autorisations supplémentaires données par Vautorité compétente. (V. Cre^/f.) L'approbation qu'il reçoit de l'autorité supérieure emporte autorisation de chacune des dépenses qui y sont énoncées, et Fadministration charitable peut dès lors employer, aux besoins de chaque service, les sommes qui lui ont été allouées.
Quant aux recettes , on ne peut pas dire qu'elles sont autorisées par le budget^ car elles résultent des titres particuliers qui les constituent, et qui ont été antérieurement l'objet de décisions des autorités compétentes, comme, par exemple, les legs et donations, les rentes sur l'état ou sur particuliers, les subventions des communes, etc., etc. Ces recettes, lors même qu'elles n'auraient pas été prévues par le budget, n'en devraient pas moins être faites par le receveur , en vertu du titre primordial. Cela a toujours été entendu et appliqué ainsi, nonobstant la disposition de l'article i^' de l'ordonnance du 23 avril iSâS, qui semblerait avoir voulu soumettre les recettes aussi bien que les dépenses à la nécessité d'une autorisation par le budget , ou par une allocation supplémentaire. Les recettes figurent dans le budget non pas comme les dépenses, pour recevoir une approbation qui leur est népessaire, mais seulement pour justifier, par la situation des ressources, de la possibilité de faire les dépenses.
3. Le budget doit être réglé et remis au receveur chargé de leur exécution avant le commencement de l'année à laquelle il se rapporte. {Inst. du i^ juin i84o, art. 894.)
A cet effet, les règlemens ont fixé les époques précises auxquelles les commissions administratives doivent le délibérer. Ces époques sont déterminées de manière à ce que toutes les autorités qui doivent en connaître aient eu le temps de faiige cet examen pendant Vannée qui précède. Ainsi, les commissions administratives forment et délibèrent leur budget dans une réunion annuelle, qui a lieu du i^' au i5 avril, pour les établissemens dont les comptes sont jugés par les conseils de préfecture, et du i®' au i5 juillet pour ceux qui sont justiciables de la cour des comptes. On peut voir au mot Chapitres additionnels le motif de cette différence.
Avant de procéder à la formation du budget, la commis
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sion arrête la situatioa de l'exercice préce'dent, — V. Chapitres eidditionnels. — Compte administratif, — Etat des restes à payer, — Exercice.
5. La forme du budget est déterminée par les instructions ministérielles : elle a été successÎTement modifiée depuis 1818 par l'instruction du 8 février iSaS, par la circulaire du 1 1 novembre iSa6, et, en dernier lieu, par celle du aS septembre i84'-
L'administration expose d'abord , dans un tableau placé en tête du budget, fétat de lapopulation de l'établissement. Ceta< bleau doit présenter 1° le nombre moyen des indigens qui doivent être admis aux secours, avec distinction de la classe et du sexe auxquels il appartiennent : malades civils; vieillards, infir-r mes ; enbns orphelins ou abandonnés, qui n'ont pu être placés au dehors; aliénés (dans le cas où l'hospice a été autorisé à conserver un quartier consacré au traitement de l'aliénation mentale); 2** le nombre de malades militaires et marins; 3° le nombre de malades ou vieillards et infirmes pensionnaires, s'il en existe dans l'établissement; 4° '(^ nombre de sœurs, préposés et servans attachés au service direct des malades ; fi" le nombre des personnes employées à des services autres que le service de santé, en indiquant spécialement la nature des fonctions de chacun ; 6" le nombre des médecins et chirurgiens ; 7" le nombre des employés de l'administration, en désignant la nature de chaque emploi, et en faisant connaître aussi ceux qui sont nourris dans rétablissement; 8" enfin le nombre d'orphelins et d'en6ins trouvés ou abandonnés, placés en nourrice ou en pensi,on, à la charge du département.
Le détail de la population, tel que nous venons de le décrire, est divisé par hospice , lorsqu'il y en a plusieurs dans la même ville. Les quartiers d'aliénés doivent toujours être considérés comme des établissemens séparés et être présentés à part.
On fait ensuite ressortir dans une colonne particulière le nombre de journées d'après le nombre moyen de chaqne classe d'individus qui ont été présumés devoir former la population de l'établissement: résultat qui s'obtient en multipliant ce dernier nombre par celui de 365 jours.
Une autre colonne est destinée à faire ressortir le prix de la journée pour chaque classe d'individus traités dans la maison et d'employés. Ce prix, multiplié par le nombre des joi le montant total des dépenses de chacune des classes, et 4
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sultat final , le total de la dépense générale des établissemens*
L'évaluation du prix de journée a naturellement pour base, d'une part, les comptes en matière de leconome pour la consommation journalière, qui comprend les denrées récoltées ou les objets confectionnés dans les établissemens, aussi bien qae ceux qui ont été achetés ; et, d*autre part , les comptes du receveur pour les dépenses générales et pour celles qui s'efiEectuent sans l'intervention de l'économe.
Il convient de comprendre dans ce calcul toutes les dépenses ordinaires sans distinction, en y rattachant le montant de la con* êommatioH desproduUs récoltés en nature : la division par hos* pice, dont nous ayons parlé ci-dessus , permet, d ailleurs, de déterminer facilement la part que prend spécialement chaque classe d'individus dans la dépense générale.
Quant aux dépenses extraordinaires, comme de leur nature elles sont accidentelles et variables, qu elles sont d'ailleurs destinées souvent à des acquisitions qui augmentent le patrimoine des pauvres, et qui en réalité ne constituent pas, à proprement parler , une dépense, il n'y a pas lieu de les faire rentrer dans l'évaluation, et il convient de les placer hors ligne.
En résumé , il faut que le chifire total du prix de journée soit égal au montant réuni des dépenses ordinaires^ y compris celui des consommations , des produits récoltés en nature; et, de plus , une bonne règle d'administration indique qu'il ne doit jamais excéder la somme totale des recettes ordinaires et des ret^enus en nature du même budget.
6. Après la formation du tableau de la population , la commission s'occupe de former le chapitre des recettes.
L'arrêté du 23 brumaire an 5 porte :
« Les revenus des hôpitaux civils situés dans une même commune ou qui lui sont particulièrement affectés doivent être, conformément à la loi du 16 vendémiaire an 5 , perçus par un seul et même receveur, et indistinctement employés à la dépense de ces établissemens , de laquelle il sera néanmoins tenu des états distincts et séparés. »
D'après cette disposition, rappelée par l'instruction du aS (ruotidor an i3, pour l'exécution du décret du y floréal an i3, la circulaire du ii novembre 18116 a ordonné que les recettes devraient être portées en masse dans les budgets , sans distinction des établissemens qui peuvent exister dans la même vill^ à moins , toutefois, que l'un de ces établissemens ne possédit
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en propre des revenus provenant d une fondation qui leur eût assigné un emploi spécial : auquel cas ce revenu serait distin* gué dans le budget au moyen d'une annotation particulière.
Au surplus, le titre des recettes se divise en deux chapitres. Le premier présente les recettes ordinaires, le deuxièn^e les reeetr tes extraordinaires. Le chapitre des recettes ordinaires se sub« divise en dçux sections, dont la première comprend les recettes en deniers, et la deuxièpie l'évaluation des produits récoltés en nature dans les propriétés ou les jardins des établissemens , ou qui proviennent de rentes et fermages. L'évaluation en argent de ces produits se fait d après le prix moyen des mercuriales de Tannée précédente au marché le plus voisin. Une note jointe au budget fait connaître la quotité en nature de ces revenus , et les bases de l'évaluation donnée à chaque espèf^e de produits. (Jnst. du SJéprier iSsS et cire, du a5 septembre i84l.)
La même règle s'applique aux produits des travaux faits par les indigens dans les établissemens. Leur évaluation doit aussi figurer au budget. {Même inst.)
Mais il faut observer que ces divers produits ne sont pas toujours consommés en totalité dfèns les hôpitaux. Une partie se vend au dehors , et le prix réalisé en argent entre dès lors nécessairement dans la section des recettes en deniers. Si l'évaluation de cette partie figure, dans la section des revenus en nature, il y a double emploi dans le total des recettes du budget. Pour échapper à cet inconvénient, la circulaire du 25 septembre 1 84 1 a prescrit, dans le libellé du budget, une distinction entre la partie des produits destinée à être consommée dans les établissemens et celle qui est destinée à être vendue au dehors. La première est seule portée en rece|;te effective pour le montant de son évaluation ; la seconde ne figure que poi^ ordre^ son évaluation se trouvant portée en recetl^e effective dans la section des recettes en deniers.
Une semblable distinction est admise, comme on le verra ciaprès, au titre des dépenses, de manière que le produit des objets récoltés en nature et la consommation de ces objets présentent toujours une balance exacte.
7. Le second chapitre du titre des recettes présente le détail des recettes extraordinaires qui ne peuvent être prévues. Dans ce chapitre figure le produit des legs et donations , des coupes extraordinaires de boisj des ventes d'immeubles, de rembourse-
ment de capitaux, etc., etc., en un mot, des diverses recettes qui de leur nature ne se présentent qu éventuellement, et ne con* stituent pas un revenu annuel.
8. En regard de chaque article de la nomenclature des recettes portées au budget, la commission indique, dans une colonne réservée à cet efFet, le montant du même revenu d*après le compte précédent. Ce rapprochement avec le compte, prescrit parla circulaire du 25 septembre 18419 permet d'asseoir les prévisions du nouveau budget sur des bases plus certaines que lorsque ce rapprochement avait lieu avec les allocations du . budget précédent, comme Favait réglé la circulaire du 1 1 novembre 1826.
9. Dans la colonne suivante 'sont inscrite^ les sommes pro* posées par Tadministration ; une colonne est réservée pour Tavis du sous-préfet, une autre pour la décision du préfet, si c*^t i lui qu'appartient le règlement définitif du budget, ou pour son avis, si le règlement est dans la compétence du ministre. Dans ce dernier cas, une colonne est réservée à la décision ministé* rielle. (/^. ci-après, n° a,) Enfin, une dernière colonne est destinée à recevoir les observations»
La même distinction matérielle se retrouve dans le titre des dépenses : ce qui nous dispensera de reproduire les développemens dans lesquels nous venons d'entrer , lorsque nous nous occuperons de la formation de ce titre.
10. Le titre des recettes se termine par une récapitulation qui réunit les [recettes ordinaires et les recettes extraordinaires pour en faire ressortir le total général.
4 4 . Le titre des dépenses se divise, comme celui des recettes, en deux chapitres, dont le premier, consacré aux dépenses ordinaires, se subdivise aussi en deux sections pour les dépenses en argent et pour la consommation des objets récoltés en nature par les établissemens.
Comme nous l'avons dit (n^ 6) en nous occupant des recettes, quand une partie des produits en nature est vendue au dehors, son évaluation n*est portée , dans le budget, que pour ordre , puisqu'elle n'a pas réellement été consommée pour le service de l'hospice. On ne porte en recette effective que l'évaluation des objets destinés à la consommation intérieure.
"12. «Si l'arrêté du iZ brumaire an 5 veut que les revenus des hospices situés dans une même ville soient employés i»-
distinctement à la dépense de ces établissemens, cet arrêté veut aussi qu'il soit tenu de cette dépense des états distincts et séparés. » \lnsU du ii5 fructidor an i3.) Pour Tapplication de ce principe, la circulaire du ii novembre 1826 a ordonné que « dans les villes où il y a plusieurs hospices, le budget serait, pour plus de clarté^ et par suite des dispositions du décret du 7 floréal an 1 3, rédigé de manière à ce que les dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires de chaque établissement, fussent présentées séparément et additionnées ensuite pour ne former qu'un seul total. »
Cette séparation par hospice a été maintenue dans la circulaire du 25 septembre 1 84 1 9 toutefois, avec une modification importante. Les divers établissemens situés dans la même commune, et dirigés parla même commission administrative, ont bien leurs dépenses spéciales qu'il est convenable et possible de présenter distinctement, mais il est aussi des dépenses qui leur sont communes à tous; tels sont, par exemple, les traitemens du receveur et des employés de l'administration, et celui même des médecins, quand ceux-ci sont chargés cumulativement du service de divers hospices ; les frais des bureaux de l'administration générale, les frais de procédure, ceux d'exploitation des propriétés rurales, etc., etc., et, en un mot, toutes les dépenses qui ne sont pas faites pour le service exclusif d'un établissement déterminé. On ne pouvait qu^au moyen de divisions purement fictives et complètement arbitraires, attribuer telle ou telle portion de ces dépenses générales à tel ou tel établissement. Pour remédier à cet inconvénient, la circulaire du 2? septembre dans le modèle de budget qui y est annexé, a ménagé, en tête du chapitre des dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires, et avant la nomenclature des dépenses spéciales à chaque hospice, un espace destiné à présenter en masse les dépenses communes à tous les établissemens. Ces dépenses sont totalisées, comme celles afférentes à chaque hospice , et de ces totaux partiels on forme le total général des dépenses de chaque chapitre. .
\ 3. Le règlement de la dépense par hospice n'est pas seulement une mesure d'ordre. La somme de chaque crédit spécial affecté à chacune des dépenses de chaque établissement est limitative , et l'administration ne pourrait, sans une autorisation de l'autorité qui règle le budget, employer à payer une dépense particulière de l'un des établissemens tout ou partie du crédit destiné
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à la même dépense dans un autre; pas plus qu'elle ne pourrait appliquer à un article de dépense le crédit ouvert pour tel autre article. Ainsi le veut la règle de la spécialité des crédits. — V. Crédit.
44. Le chapitre des dépenses extraordinaires comprend, comme nous l'avons vu pour celui des recettes , les dépenses qui ne sont pas de nature à se reproduire annuellement » telles^ par exemple, que Tachât d'un immeuble, la construction ou les grosses réparations d'un bâtiment, le renouvellement du mobilier, tout ce qui , en un mot, sort de la classe des dépenses d'entretien.
1 5. La forme des chapitres de dépenses est d'ailleurs entièrement semblable à celle des chapitres des recettes, et nous nous bornons à renvoyer, comme nous l'avons annoncé, aux détails qUe nous avons donnés ci-dessus, aux n^ 5 et suiv.
16. Après la récapitulation des dépenses ordinaires et extraor^ dinaires, le budget se termine par une récapitulation générale, qui présente, duh côté, le montant général des recettes; de l'autre, le montant général des dépenses, et leur comparaison fait ressortir l'excédant ou le déficit.
\ 7. Autrefois, il était de règle qu'un budget ne devait jamais se solder en déficit; et le principe est, en effet, fort sage/ si on l'entend en ce sens que les dépenses ne doivent pas être réglées avec la prévision d'une recette inférieure à leur montant. Mais, depuis Tordonnance du le' mars i835, qui ne permet de rattacher au budget d'une année l'excédant de l'exercice clos que dans le courant de cette année, c'est-à-dire postérieurement au règlement du budget (V. Chapitres additionnels) , il est arrivé qu'on a prévu des dépenses qui ne peuvent être payées qu'au moyen d'excédans déjà connus, bien que le compte ne soit pas encore fait. Dans ce cas , l'administration supérieure n'hésite pas à admettre ces dépenses dans le budget , pourvu qu'il lui soit clairement justifié qu'elles pourront être payées sur les sommes libres de l'exercice clos, qui seront rattachées supplémentairement au budget courant, conformément à l'ordonnance du I*' mars i835: mention est faite de cette circonstance à la suite de la récapitulation du budget, qui fait ressortir le déficit des recettes sur les dépenses. Dans cette hypothèse, le budget se trouve matériellement arrêté en déficit; mais le déficit n'est qu'apparent, puisque les ressources pour le Couvrir sont assu-
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rées. Ce cas , au surplus, est prévu et réglé, comme nous ve^ nous ^e l'exposer, parla circulaire du i5 juin i836 (i).
48. Les commissions administratives ont la faculté de porter dans les budgets un article pour dépenses imprévues ; mais ce crédit ne peut être employé qu'avec rautorisation du sous-préfet ou du préfet , suivant des distinctions que nous indiquons aux mots Dépenses impréifues.
19. Après avoir délibéré le budget, la commission administrative l'envoie au maire de la commune, pour être soumis au conseil municipal. Autrefois, cette formalité n'était exigée que lorsque l'établissement charitable demandait une subvention sur les fonds communaux. Depuis la loi du i8 juillet iSSj, ( art. ai ), il n'y a plus à faire de distinction à cet égard. Les budgets des établissemens de bienfaisance sont soumis à la déli« bération du conseil municipal dahs tous les cas.
Le budget doit parvenir au conseil municipal accompagné des pièces justificatives suivantes :
i^ Le compte administratif et l'état de situation de l'exercice clos, dressé par le receveur. -— V. Chapitres additionnels^ Compte administratif.
a° Un cahier d'observations détaillées, rédigées dans l'ordre des articles du budget, et contenant sur ces articles, tant en recette qu'en dépense, les éclaircissemens qu'ils paraîtraient exiger, notamment lorsqu'ils présentent une diminution de revenu ou une augmentation de recette (a). ( Cire, du ao fé' vrier 1826.)
30 L'état des consommations présumées parla gestion -matière de l'économe (3). {Inst. du ao novembre i836.)
En même temps que le budget de l'année qui va s'ouvrir, U commission dresse et soumet au conseil municipal la situation de l'exercice clos , et les chapitres additionnels au budget qui est en cours d'exercice. Ces chapitres additionnels , qu'on appelle aussi quelquefois budget supplémentaire, doivent être accompagnés de pièces justificatives, dont on trouvera le détail ainsi que de tout ce qui concerne les opérations relatives à la clôture de l'exercice et au report des excédans et des restes à
(i) Mém. de i836, 171.
(a) Mèm, de i8a6, 60.
(3) Mèm, de x836, 3o3.
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payer au budget en cours d'exécution, aux mots Chapitres additlonnels.
20.L*exainen du conseil municipal est un simple contrôle des recettes et dépenses de l'établissement charitable : la délibération qu'il exprime n'est qu'un avis, ce n'est pas une approbation. Son vote sur les articles de ce budget n'a ni le même caractère ni les mêmes effets que celui qu'il émet sur le budget de la commune. Dans ce dernier cas, son assentiment est indispensable pour certaines dépenses ; dans le second , son vote ne sert qu'à éclairer l'autorité supérieure qui demeure toujours maîtresse d'approuver ou de rejeter la proposition de la commission administrative, nonobstant le vote du conseil municipal. Le conseil a, il est vrai, le droit de refuser tout ou partie de la subvention qui lui serait demandée sur les fonds de la commune, puisque la loi municipale, du i8 juillet 1 837, n'a pas mis cette dépense au nombre de celles qu elle a déclarées obligatoires pour les communes ; mais, cette subvention une fois votée, elle entre dans l'ensemble des ressources de rétablissement et est employée aux dépenses, suivant ce qui est réglé par Tautorité chargée d'arrêter le budget sur la proposition de la commission administrative.—- Y. Conseil municipaL
2\, Lorsque le conseil municipal a émis son avis, le bud* get est renvoyé par le maire, avec cet avis , à la commission administrative qui examine et arrête les modifications que l'avis du conseil et son vote sur la subvention pourraient exiger : elle adresse ensuite le budget avec les pièces énoncées ci-dessus et en outre la délibération du conseil municipal au sous-préfet qui^ lui-même, après avoir consigné son avis dans la colonne qui lui est réservée sur le budget, les fait parvenir au préfet, avec telles observations qu'il juge convenables.
22. Le préfet, alors, suivant qu'il lui appartient ou non de régler ce budget, l'approuve ou l'envoie au ministre de Tintérieur avec ses propositions consignées dans la colonne qui lui est réservée, et son avis particulier.
23. Aux termes de l'art. i3 de l'ordonnance du 3i octobre iSai , « les budgets qui excèdent 100,000 fr. pour les divers établissemens régis par une même commission administrative doivent être soumis à rapprobation du ministre de Tintérieur.»
L'ordonnance du 3i mai i838 (art. 5o4), a apporté une légère modification à cette règle. Elle consacre la juridiction du m|-
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nîstre pour les budgets des hospices qui sélèi^nt à 100,000 fr. et au-dessus. 11 n'est plus nécessaire qu'ils excèdent cette somme. Cette proportion a l'avantage d'être plus conforme à celle adoptée pour les budgets des communes.
A-u-dessous de cette somme, les budgets des hospices sont réglés par les préfets. (Même article.)
24. Les budgets des bureaux de bienfaisance sont également fixés par les préfets, quelle que soit la quotité des revenus. (Ord, du 'il octobre 1821, art, i3, et ord. duZi mai r838, art, 5o4.)
25. Les préfets doivent adresser^ dans les trois premiers mois de chaque année, ait ministre de l'intérieur, un relevé sommaire des budgets qu'ils ont réglés. (Jnst. du 3o mai 1827; ^'■^* duZi mai i838, art. 5i3.)
26. Les revenus sont réputés atteindre 100,000 fr., et le budget entre par conséquent dans la compétence du ministre, lorsque les recettes ordinaires^ constatées dans les comptes j se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années. Il est réputé être descendu au-dessous, et le budget entre sous la juridiction du préfet, lorsque, pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme. Cette règle, que la loi municipale a établie pour les communes, nous paraît devoir s'appliquer, par analogie, aux hospices.
27. Toutefois, quand un hospice est nouvellement créé, si les recettes ordinaires du premier budget qu'il présente s'élèvent à 100,000 fr. ou au-dessus^ le règlement en appartient immédiatement au ministre. C'est ce qui a été décidé notamment pour les asiles d'aliénés.
28. Mais que faut-il entendre par recettes ordinaires? Doit-on y comprendre les revenus en nature et la subvention départementale accordée pour les mois de nourrice des enfans trouvés .>^ L'affirmative sur ces deux questions ne présente aucun doute d'après la jurisprudence du ministère de l'intérieur. On lit dans une note placée au bas d'un tableau annexé à une circulaire du 16 mai 1839 (i) : « Il faut comprendre au nombre des revenus ordinaires le montant des revenus en nature et celui de l'allocation portée au budget pour le service des enfans trouvés et abandonnés. »
■ Il 1 1 ■ » ■ » Il I 1 1»^— »— — — .1 1 I 1
(i) ikfé/n. de 1829, 167.
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29, L'ordonnancé du a3 avril i8a3y art. 6,attribuait auxsoua* préfetft l'approbation des budgets communaux dont le revenu ne s*éleYait pas à loo fr.; des auteurs ont pensé que cette dispo-^ sition devait s'appliquer aux établissemens de bienfaisance, par suite de l'ordonnance du a4 décembre 18216, qui déclare applicables à la comptabilité de ces établissemens les règles de la comptabilité des communes. Cette opinion est évidemment erronée. L'ordonnance du 214 décembre 1826 (i) ne rend textuellement applicables aux établissemens de bienfaisance les dispositions de l'ordonnance du 23 avril 1823 qu'en ce qui concerne la durée et la clôture des exercices. Au surplus., la juridiction des sous-préfets n'eiiiste plus aujourd'hui, nléme pour les communes : elle a été supprimée par la loi municipale.
30. Les budgets doivent être envoyés aux autorités chargées de les arrêter, assez à temps pour qu'ils puissent, comme nous l'avons dit plus haut, être réglés et remis aux comptables avant le commencement de Tannée à laquelle ils se rapportent. (Jnst. gén. du 1^ juin 1840, art. 894*) Mais les règlemens ont prévu le cas où le budget n'aurait pas pu être arrêté à cette dernière époque.
« Dans le cas où, par une cause quelconque, le budget d'un établissement n'aurait pas été approuvé avant le commencement de l'exercice, les recettes et dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à «elui de l'année précédente. »(£. du vi juillet 183^, art. 35; ord. du il mai i838, art* 437*)
Ce principe, qui a été formellement écrit pour les communes dans la loi municipale, s'applique incontestablement aux établissemens de bienfaisance, parce qu'il 7 a nécessité absolue que le service n'éprouve pas d'interruption.
Z\ . Mais si le retard dans le règlement du budget provenait du fsdt de la commission administrative, qui aurait refusé de le voter,* le| préfet pourrait-il, conunecela a lieu pour les communes et par application des articles 704 et 709 de l'instruction générale, dresser lui-même le budget ou le faire préparer par un agent spécial et l'arrêter ensuite en conseil de préfecture? Nous ne le pensons pas. Les dispositions de l'instruction générale dont il s'agit puisent leur force dans les articles i5 et 39 de la loi
(i) Uém, de 1827, 284.
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municipale du 1 8 juillet 1837; or, avant cette loi|On naunût pal pu uier\ à Tégard d^ communes, d un moyen coërcitif qui constitue une grave exception au droit reconnu de tous tempi aux conseils municipaux de consentir les dépenses communales. Le même drpit ayant été reconnu aux commissions administratives en ce qui regarde les dépenses des hospices, l'on ne saurait faire exception à un principe qui a pour lui la saùotion des règlemens et de la jurisprudence constante du ministère de l'intérieur , lorsque cette exception n'a pas été, comme pour les communes, écrite dans un texte de loi. La disposition qui déclare qu'à défaut du budget les dépenses ordinaires continuent d'après les allocations du budget précédent, suffit d'ailleurs pour assurer le service courant et pour surmofilfir à la longue la résistance de la commission administratiiw ^ en la rendant en quelque sorte sans effet. En définitive, il reste toujours à l'autorité supérieure le droit de révoquer les administrateurs, droit qu'elle peut exercer avec une entière latitude et sans embarras, puisque les commissions administratives ne sont pas des corps électifs.
32. Ce que nous disons de l'ensemble du budget, noilé le dirons également d'un crédit particulier que la commission administrative refuserait de voter. L'autorité supérieure ne pourrait "^ pas, selon nous, user de la voie autorisée pour les communes,
par l'article 89 de la loi municipale, pour Tinscrire d'office au budget. Quelque utile que soit une dépense, si l'administràtioii hospitalière refusait de la voter, il n y aurait d'autre voie à prendre que celle de la persuasion ou de la révocation^ à moins que la dépense dont il s'agirait n'eût pour objet le paiement d'une dette résultant d'un titre exécutoire. — ^V. Dettes,
33. Lorsque le budget est réglé, s'il s'élève des difficultés sut le sens et l'application d'une des allocations qui y sont inscrites, c'est devant l'autorité qui a approuvé ce budget qu'elle doit être portée pour l'interprétation de l'article (i).
34. La commission administrative pourrait déférer au ministre de l'intérieur la décision prise par le préfet dans l'hypothèse prévue au numéro précédent (2)^ elle pourrait aussi, en tout état de cause , réclamer auprès du ministre contre l'arrêté par lequel ce magistrat aurait réglé primitivement le
(i) CoiM. du 8 janvier x836. (Tlûbtiilt) Deloche, 1836, a» (a) liénie arrêt
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budget ; c est une conséquence du droit qui appartient toujours au ministre^ de réformer les actes administratifs de son inférieur hiérarchique.
Mais, en ce qui concerné les budgets arrêtés par le ministre de rintérieur, on ne'pourrait pas se pourvoir au conseil d*état, contre la décision ministérielle si ce n'est pour excès de pouvoir, attendu que le règlement du budget est une affaire de pure tutelle administrative, qui ne saurait ressortir au contentieux.
35. Les budgets des asiles d'aliénés sont soumis aux mêmes règles que les budgets des hospices. Ils sont préparés par les directeurs et soumis par eux aux commissions de surveillance, qui donnent leur avis dans une colonne réservée à cet effet. Les Gonseih^taunicipaux donnent également leur avis , lorsque lasile est comffiunal. S'il est départemental, le budget est soumis au conseil général dans sa session annuelle. — Y. Aliénés,
36. Les budgets des monts-de-piété sont également réglés dans la même forme et par les mêmes autorités que ceux des hospices. {Ord, du 18 Juin 1823.) — y . Mont-de-piété,
Acquisitions, 27.
Adjoint au maire, 10, 20.
Adjoints au bureau, 8, i5.
Adoûnistrateurs, 9 et suiv. ao, 27.
Aliéoations, 27.
Biens, 4, 22, 27.
Budget, 35.
Cautionnement, 12,21.
Chirurgien, 27.
Circonscription, 16, 17, 18.
Comité consultatif, 28.
Commissaire de charité, 20, 21.
Commune, 17, z8, 19.
Comptabilité, X2, 49, 5o.
Conseil général des hospices de Paris, 2X.
Curé, II, 20.
Dames de charité, 8, i5, 20, 21.
Dépenses, 12,21.
Destitution, 9, 21.
Donations, 27.
Dotations, 21, 22 et suiv.
École, 21, 33.
Emploi de fonds, 23.
Employés, i3, 2X.
Fonctions, 21.
Fournitures, 21, 27.
Insulte, 14.
Légion-d*honneur, i4> Maire, 10, 20.
Médecin, 21. Médicamens, 21.
Mise en jugement, 14.
Nomination, g, 20.
Organisation ancienne, 4* Organisation révolutionnaire, 5.
Organisation actuelle , 7 ; (dans les dé|»arto* mens }, 8 et suiv.; ( à Paris ), ao et raif. Préaidence, 10, ai. • . ^
Quartiers, 25.
Recettes, 12 , 21.
Receveur, 12, 35.
Règlement de service intérieur, a6.
Renouvellement, 9, 20.
Réunion à l'hospice, 24* Révocation, 9.
Sage-femme, 21.
Salle d'asile, 21, 33.
Séances, 21, 26.
Secours (distribution de), 1, ai, 29 et soif. Secrétaire-trésorier, 21.
Serment, 3, 20.
Sceur de charité, i5, 21.
Suspension, 9.
Timbre ,37.
« i • Les secours à domicile sont peut-être la branche la plus importante et la plus intéressante des secours publics. Leshôpi-
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taux et les hospices ne doivent eo être en quelque sorte que le supplément; ils sont nécessaires pour ceux qui se trouvent dans un dénûment absolu, sans parens, sans amis, sans aucun moyen personnel d*existence ; mais, à l'aide des secours à domicile, oîi peut diminuer considérablement le nombre de ceux qui demandent à y être admis, en les retenant dans le sein de leur famillel
« Il est bien plus satisfaisant pour le pauvre malade ou infirme d*être assisté chez lui et d y recevoir les soins de sa femme, de ses enfans ou de ses parens, que de se voir pour ainsi dire isolé, en se trouvant placé dans un hôpital, au milieu d'individus qui ne lui tiennent par aucun lien, ni du sang ni de Tamitié.
« La morale publique ne peut que gagner à ce mode de secours, qui tend à resserrer les liens de famille, et à aider des enfans ou des parens à remplir un devoir que leur prescrit la nature (i).»
Les bureaux de bienfaisance sont au nombre de 6,2^5. Le rapport fait au roi le 5 avril iSSj, par M. de Gasparin, alors ministre de riniérieur, apprend que, pendant Tannée i833, ils avaient eu à leur disposition la somme de io,3i5,74^ fr« 5oc.;
Sa.voib :
I» En revenus à eux appartenant ( rentes, loyers et fermages ) > 6,23o,i38 fr. » c.
a*^ En produits des \
quêtes et des dons, I ,^
en argent i,386,55a fr. 28 c. j ^»4ai,44^ 77
En nature 34,8g i 49 ]
3^ En donations ou legs 583,5 10 aS
4*^ En recettes diverses et imprévues. . 2,080,664 48
Somme égale io,3i5,746 5o
Les bureaux de bienfaisance ont dépensé dans la même année :
Â reporter io,3i5,746 5o
(i) Code des hôpitaux de Paris, t, II, 401.
Report io,3i5,746 Sa
I* En fournitures daUmens SjSjOjyaS fp. 08 c.
2^ En vêtemens et combustibles i, a 58, 106 09
y En secours distribuésen argent. • . 2,570,7^5 08
4* En frais de matériel, de personnel et d^administration. 1,749,5 56 87
Total de la dé* pense en 1 833. • . 9,149,112 62
De sorte qu'il était resté libre dans les caisses des bureaux de bienfaisance 1,1 66,63 3 88
6^5^32 individus avaient pris part au secours, dont le terme moyen avait été, par conséquent, de lofr. 63 centimes par individu.
Nous divisons en deux sections ce que nous avons à dire sur celteimportante matière. La première rappelle la législation ancienne et la législation transitoire de la révolution ; la deuxième fait connaître les règlemens actuels et les détails du service.
SECTION F^. LÉGISLATION ANCIENNE ET INTERMSDIAIBJB
2. L'organisation des secoxirs à domicile remonte, en France, à une date très reculée. Les canons du concile de Tours voulaient que chaque paroisse nourrit ses pauvres; maîâ comme cette charge était au-dessus des ressources de la plupart, dans les campagnes surtout, saint Louis suppléait à leur insuffisance et fournissait des secours aux laboureurs, aux vieillards et aux infirmes, dont les rôles étaient dressés par des commissaires. Au seizième siècle, des taxes étaient assises à Paris «sur un chacun des habitans pour, avec les autres deniers qui provenoient des questes ordinaires des paroisses, et d'a'dleurs estoient levez pour les pauvres, estre mis es mains du trésorier général desdits pauvres et , après , estre distribuez auxdits pauvres mendians selon le roole que d'iceux avoit été fait.»
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3. L'édit du g juillet 1647 contient à ce âtfjét une sétiè dé dépositions qui méritent d*être remarquées. i° Il orgAtiifle à "Pn-^ ris des travaux publics et veut que « toutefs sortes àè pnH^éà valides habituez et demeura ns en la ville et les fauxbourgs d'icelie y soient receux et admis, avec inhibitions et défetises de ne plus quester, mandier et demander l'aumo^ffile...,, sous peine, quant aux femmes, du fouet et d'être bannies dé la prévoie et vicomte de Paris, et, quant aux hommes, d'éstte envo^^és en gril'* 1ères pour là y tirer par force à la rame. »
îào « Pour le regard de& pauvres malades ^ im^alides et irftputs» sans qui n*ont aucun moyen de travailler né gdgner leur vie, et qui nont aucunes maisons^ chambre ne lieux à eux retirer ^i^ efllé veut« qu'ils soient menez et distribuez par les hospitaiix, hdtèls èi maisons-Dieu, pour y être nourris, secourus et entretetfu^ dei deniers et revenus desdits hospitaux et maisons-Dieu. >-
£t 3° « Au regard des paui^res malades et inipuissans qui ôiit maisons j chambres , logis j lieux de retraitte en la ville et fauxbourgs de Paris et n* ayant aucun moyen de travaillef ne gsfgner leur vie, ou qui apec tout leur devoir ne se peuvent entièrement substanter^ • elle veut « qu'ils soient nourris, seeourus et entretenus par les paroissiens de chacune paroisse, qui en cestéfin en feront faire les rooles par les curé ou vicaire et margufilliers, chacun en son église ou paroisse, pour leur distribuer eri leiir maison ou tel autre lieu commode qui sera advisé par lesdits cùf é, vicaire et marguiiliers.... Taumosne raisonnable: sans qu'il soit permis à eux ou à leurs enfans aller quester ne mandier âôttz peine du fouet pour les grans et des verges poar les j^tits enfans; et qu'à ce soient employez les deniers provetotrt deê questes et aumosnes qui se récueillent pctr chfk^un jMt, taAt âtll'i églises que par les maisons desdites pafroisses> ' '
Ce système de charité forcée se résumait Kînd : àU tMfàil pour les valides ; des secours à domficite aux infiMiè^ et âtii malades qui ont un domicile et ne peuvent gagner letir vie dix se substanter entièrement ; des secours dans les hôpitaux aftrz malades et aux infirmes sans domicile et sans ftilofen de ^gWé^ leur vie.
4. Il existait à Paris un bureati général dé« fWtWè*^ qûî atvélf été institué par François P', ed i544 > «t i^ei éé* àotùpùskH dfe treize bourgeois nommés par ie prévôt des maTChïrnd3 et dç quatre conseillers au parlement. Il était autorisé à lever cliaque an-
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née sur les princes, les seigneurs, les ecclésiastiques, les communautés et sur toutes les propriétés une taxe d'aumône pour les pauvres. Cette taxe se levait encore en 1789 (i).
Des bureaux ordinaires étaient chargés de dresser le rôle des pauvres et de pourvoir à la distribution des secours.
En province, les établissemens de charité étaient administrés par des assemblées composées du curé, du seigneur du lieu, du juge et du procureur fiscal, lorsqu ils demeuraient en la ville, des marguilliers tant en charge qu'anciens, et des principaux habitans. Ces assemblées avaient la direction; l'administration proprement dite était remise, soit au curé et aux marguilliers, soit à un procureur de charité qui remplissait les fonctions de trésorier. Ils étaient aidés dans les distributions par des dames et demoiselles des pauvres. Le procureur de charité ou trésorier était élu tous les deux ou trois ans par rassemblée générale; il effectuait toutes les recettes et remettait à une trésorière, sur sa quittance, les fonds qui devaient être employés en distributions. Le trésorier et la trésorière tenaient des livres, fournissaient à rassemblée des états de situation, et chaque année lui rendaient compte.
5. Pendant la tourmente révolutionnaire, les bureaux de charité subirent les vicissitudes des hospices. Leurs biens furent appréhendés par 1 état et leur administration . désorganisée. — ^V. Biens, — Hospices.
Toutefois le législateur ne se dissimulait ni leur utilité, ni la nécessité pour lui de secourir les indigens. Il essaya, dans la loi du 19 mars 1793, de les reconstituer, déclara que l'assistance du pauvre est une dette nationale et promit une somme annuelle à chaque département pour le secours des pauvres.
En outre , il prescrivit la formation, « dans chaque canton, d'une agence chargée, sous la surveillance des corps administratifs et du pouvoir exécutif, de la distribution du travail et des secours aux pauvres valides et non valides domiciliés, qui se seraient fait inscrire sur un registre ouvert à cet effet dans leur canton. » {Art. 6.)
Les membres des agences n'étaient pas salariés. Les comptes de leur administration étaient rendus publics et soumis à l'examen et à la vérification des corps administratifs. {Art. 7.)
■ — fc
(i) FaTard-Unglide» Rip., sert. III, § r.
Les fonds de secours que la république destinait à Tindigence se divisaient de la manière suivante :
« Travaux de secours pour les pauvres valides dans les temps iHorts au travail ou de calamité.
« Secours à domicile pour les pauvres infirmes^ leurs enfans^ les vieillards et les malades.
« Maisons de santé pour les malades qui n*ont point de domicile ou qui ne peuvent y recevoir de secours.
« Hospices pour les enfans abandonnés, pour les vieillards et les infirmes non domiciliés.
« Secours pour les accidens imprévus, •{uirt 8.)
Il devait être établi, partout où besoin serait, des officiers de santé pour les pauvres secourus à domicile, pour les enfans abandonnés et pour les enfans inscrits sur les états des pauvres. (/irt. II.)
Des accoucheurs et accoucheuses établis dans les villes et dans les campagnes devaient être chargés des accouchcmens des femmes inscrites sur les états des pauvres.
Les établissemens pour les noyés et les asphyxiés étaient conseirvés dans les villes où il en existait, et il devait en être étabK partout où besoin serait, (j^rt. 12.)
Pour aider aux vues de prévoyance des citdyens qui voudraient se préparer des ressources, on décrétait la formation d lin établissement public sous le nom de caisse nationale de prévoyance (i). {Art. i3.)
La répression de la mendicité était décrétée comme conséquence de ces mesures, et chaque département devait voir s'élever sur son territoire des maisons de répression où le travail serait introdflit et les mendians conduits dans les cas et pour le temps qui seraient fixés. [Art. 14.) \
Toute distribution de pain et d'argent aux portes des maisons publiques et particulières devait cesser aussitôt que Torganïsation des secours serait en pleine activité, et être remplacée^ par des souscriptions volontaires versées dans la caisse du caitton. {Art. 1 5.)
£n'fin^ chaque canton devait appliquer aux besoins des pauvres le produit d'une contribution imposée sur lui-même et égale
(i) Ni la CooTention ni les gouTerDemens qui lui on succédé n^ont fondé celte caisse nationale; mais la bienfaisance privée a eréé les caisses d*épargnes. V. ces mots.
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^u quArl en sus de la somine qu'il recevait de l'état. {Art. |o.)
6. Tel fut le système de charité légale arrêté par la Conveationquine s'en tint pas là. Bientôt, dans le décret du 24 vendémiaire an 2 (i5 octobre 1793), elle organisa les ateliers de charité avec des moyens de répression, et donna des règles pour déterminer le domicile de ce secours. Y. Atelier de chc^- Pité^ Dépôt cLe mendicitéy Domicile de secours.
Le 22 floréal an 2 (11 mai 1794)9 ^l^^ ordonna la formation, c|aqs chaque département, d'un livre de la bienfaisance nationale. Parleur inscription sur ce livre, 1° quatre eents cultivateurs, vieillards ou infirmes, avaient droit à un secours annuel de 160 Uvres;
%^ Deux cents artisans, vieillards ou infirmes, savaient droit i un secours de 120 livres;
£t 3** trois cent cinquante mères ou veuves, chargées d'enfuis, avaient droit à un secours de 60 livres et à un supplément de 20 livres si, à l'expiration de la première année de nourriture, elles représentaient leurs enfans existans.
En .outre, les individus inscrits sur ce livre avaient droit à des secours gratuits à domicile pepdan^ leurs maladies ou celles des enfans à leur charge.
7. Enfin apparut la loi du 7 frimaire an 5 qui supprima les agences et les remplaça par des bureaux de bienfaisance. Voici les termes de cette loi qui sert de base ^ux réglemeps actuels :
« 3. Dans le mois qui suivra la publication de la présente (1), le bureaa central, dans les oommunes où tly a plusieurs municipalités, et l'administration municipale, dans les autres, formeront, par une nomination au scrutin, un bureau de bienraiisance, ou plusieurs slls le croient convenable : chacun de ces bureaux sera eomposé de cinq membres.
« 4. Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront de diriger les travaux qui seront prescrits par lesdites administrations, et de faire la répartition des secours à domicile.
« 6. Les membres de ces bureaux n'auront aucune rétribution, et ne toucheront personnellement aucun fonds ; Us nommeront un receveur qui fera toutes les perceptions.
« S. Chaque bureau de bienfaisance recevra de plus les dons qui lui seront offerts; ils seront déposés aux mains du receveur et enregistrés.
> 9. Le bureau rendra compte, tous les mois, du produit de sa recette à Fadmlnistration par laquelle U aura été nommé. « 10. Les secoori à domicile seront donnés en nature, autant qu'il sera pocaible.»
(z et 2) Les deux piremiers articles et les articles 5 et 7 simt relatifi à la perception établie an profit des pan?res snr les bals et spectacles. Y. Spêei'ûelê*,
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SECTION II*.— Rbglembws actoew.
§ P^ — - Organisation des bureaux de bienfaisance dans les de»
partemens,
8. Les articles 4 ^t 5 de Totclonnance du 3t octobre î82i^ rapportée au mot Hospice^ disposent:
Art: 4. « Les règles prescrites pour les commissions adminfstratiyes des ho8pteé| en ce qui concerne le nombre, la nomination et le renouyellemeiit de temii membres sont communes aui bureaux de bienfaisance.
« Ces bureaux peuvent nommer, dans les divers quartiers des villes, pour lef soins qu il est jugé utile de leur confier, des adjoints et des dames de charité:
tt 5. Les mêmes individus peuvent être à la fois membres des eommlsiioBi administratives et des bureaux de bienfaisance.
> Les uns et les autres doivent avoir leur domicile réel dans le lieu où siègent ces conseils. »
9. L'administration des bureaux de bienfaisance se cotnposë donc de cinq membres, dont les fonctions sont gratuites et qui, dans tous les cas, sont nommés par le préfet, leur budget, à \k différence de celui des hospices, étant réglé, dans tous lès cas, par ce magistrat {Ord. 6 juin i83o, art. i% et 3i mai i838, art. 5o4). Maïs le préfet ne peut pas les révoquer, il peut seù^ lement proposer leur révocation, et les suspendre en cas d urgence, à la charge d'en référer immédiatement au ministre dé Hutérieur qui statue définitivement sur sa proposition. (Orrf. 6 juin i83o, art. 3.)
Le renouvell émeut s'opère par cinquième chaque année. Pour la première fois, on détermine Tordre de remplacement par la voie du sort; ensuite le plus ancien est toujours celui à remplacer.
Les membres des bureaux de bienfaisance ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment entre les mains du maire. {Àrgum. de F arrêté ministériel du 24 septembre i83i, relatif aux bureaux de bienfaisance de ParisJ)
Enfin ils peuvent être choisis parmi les membres des commissions administratives des hospices.
40. Le maire de la commune est le président-né du bureau de bienfaisance ; il est suppléé dans la présidence par son adjoint toutes les fois que ce magistrat le remplace dans ses autres fonctions. — V. Adjoint au maire. — Présidence.
Dans les autres cas, le maire est remplacé par un vice-ptësi^ dent que le bureau est autorisé à élire parmi ses membres.
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H.Le curé ou desservant ne peut, en cette qualité, siéger dans le bureau de bienfaisance. L'ordonnance du 3i octobre 1821 appelait les curés à prendre place dans les conseils de cbarité, mais Tordonnance du 2 avril i83i a supprimé ces conseils. Toutefois, rien n empêche que le préfet nomme le curé ou desseryant membre du bureau de bienfaisance, si cette nomination lui paraît utile aux pauvres que le bureau a mission de secourir. — V. Conseils de charité.
\ 2. Les membres des bureaux de bienfaisance ne peurent toucher personnellement aucun fonds. (£. ^ jrimaire an 5,arf.5.) . Un receveur qui reçoit un salaire et fournit un cautionnement est chargé d'effectuer les recettes et les dépenses. Ses attributions sont les mêmes que celles des receveurs des hospices» — ^V. Cautionnement. — Receveur.
. Cest le préfet qui le nomme sur une liste de trois candidats présentée par le bureau de bienfaisance. {Ord. 6 juin i83o, art. 3^ et 3i mai 1 838, art. 5o.)
Le receveur n*est autre que le receyeur municipal, toutes les fois que les recettes du bureau réunies à celles des hospices n excèdent pas 3o,opo fr. et que ce receveur demeure dans la Qpmmune dont le bureau dépend. Si elles excèdent 3o,ooo fr. et quil existe un hospice dans la commune, un receveur spécial peut être nommé pour les deux établissemens ; au même cas, s'il n'existe pas d'hospice, un receveur spécial peut être chargé de la comptabilité du bureau. — V. au surplus Receifeur.
\ 3* Enfin les règles prescrites pour la nomination des employés subalternes des hospices et pour la fixation de leurs traitemens s'appliquent aussi aux employés des bureaux de bienfaisance.— V. Commission administratit^e, — Employé.
\ 4. On a TU plus haut que les fonctions des membres des bureaux de bienfaisance sont gratuites ; et l'on peut se convaincre facilement que dans les villes elles sont fort laborieuses. Par une juste compensation, les règlemens y ont attaché plusieurs prérogatives. Ainsi, leurs services sont considérés comme des services publics et comptent pour la Légion-d'honneur. — ^V. Légion^ Hhonneur.
De plus, la jurisprudence les assimile aux fonctionnaires publics et les couvre de la protection que la loi assure aux fonctionnaires. Les insultes et les outrages qui leur seraient faits dans l'exercice ou à raison de leurs fonctions seraientpunis confor-
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niéinentaux articles 222 et suivans du Code pénal et à la loi du i^ mai 1819.
Ënfin^ par application du même principe, ils ne peuvent être poursuivis, à raison de leurs fonctions, sans l'autorisation du conseil d'état. Un décret du i4 juillet 1812^ inséré au Bulletin des lois (i), s en est expliqué dans les termes suivans, à Toc* casion des poursuites dirigées contre les administrateurs d'un bureau de bienfaisance de Paris : .
«Vu la décision de notre conseil d*état, du ipbrumaireau 11, relative aux administrateurs de Thospice civil de Bruxelles ;
« Considérant que les dispositions de Tarticle 7 5 de laconsti* tution de Fan 8, qui concerne les agens du gouvernement, ont été appliquées aux administrations des secours publics ; qu'en conséquence les membres des bureaux de bienfaisance ne peu-» vent être poursuivis à raison des actes relatifs à lexercice de leurs fonctions sans autorisation donnée en notre conseil d'état.
« Art. i^'. Les plaintes et dénonciations dirigées contre les administrateurs. . . seront renvoyées à l'examen de notre conseil d'état, etc ...»
< 5. On a vu plus haut (n® 8) que l'ordonnance organique du 3i octobre 1821, autorise les bureaux de bienfaisance à nommer dans les divers quartiers des villes, pour les soins qu'il est jugé utile de leur confier, des adjoints et des dames de charité*
« Ces adjoints et ces dames partagent les soins du bureau^ de bienfaisance, et rendent la répartition .des secours plus éclairée et plus efficace.
« Dans quelques grandes villes, ces adjonctions par quartiers forment, dans chacun d'eux, des sortes de bureaux secondaires qui dépendent du bureau principal dont ils reçoivent les ordres et auquel ils rendent compte. Il n'y a point d'inconvénient à maintenir de telles dispositions partout où elles existent, pourvu que les formes en soient régularisées par arrêté du préfet, et que le siège de l'action administrative comme de la responsabilité reste dans le bureau principal; que par conséquent les adjonctions ne soient que des agences d'exécution. L'ordonnance du 3i octobre a prescrit des régies générales, afin d'avoir des garanties suffisantes; mais il serait contraire à l'esprit qui Ta dictée d'exiger une minutieuse uniformité dans les détails
(i) Roclie el LeboD, 1. 1, 36z.
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qui êé rapportent à leur epplication. « (Inst 8 février i8a3*) Les bureaux de bienfaisance peuvent également s adjoindre des sœurs de charité. Pour les traités à passer avec elles et les attributions à leur déléguer, Y. Congrêgatiom hospitalières^^ GÎraprès Tart. 3o del'an^été ministériel du a4 septembre iSSi, relatif aux bureaux de Paris.
1 6. La loi de Tan 5 plaça les bureaux de bienfaisance sous la surveillance des municipalités qui alors comprenaient toutes les communes d*un même canton. Depuis la loi du 28 pluviôse an 8^ qui a supprimé les administrations cantonales, l'action des bureaux de bienfaisance a été limitée par la circonscription des communes dont ils dépendent. Il est facile de concevoir les inconvéniens que présenterait aujourd'hui Torganisation des bureat^x de bienfaisance par canton. Si Ton composait les bureaux de membres pris dans les diverses communes du canton, il serait presque impossible de les réunir. Si 1 on n*y appelait que des membres pris au chef-lieu du canton^ les pauvres de cette commune seraient nécessairement favorisés aux dépens des autrea communes du canton. Aussi, l'instruction du 8 février i823a-|p elle sainement prescrit que lancienne organisation ne pouvait plus subsister et qu*il devait être établi un bureau de bienfai» èance dans ehaque commune ou, du moins, dans toutes celles où l'autorité locale le jugerait nécessaire ou utile.
1 7. On a demandé si plusieurs bureaux de bienfaisance peuvent être formés dans la même commune. Le comité di» Tîntes rieur a émis sur cette question, le 25 août i835, l'avis suivant ; « Rien dans là loi du 7 frimaire an 5, ni dans lordonnânoe tojale du 3i octobre 1821, n'indique qu^mseul bureau de bienfaisance doive être nécessairement établi par commune. Si, en général, il est mieux de n'en établir qu'un seul, il est des circonstances oà il y a lieu de déroger à ce principe : si, par exemple, dans un acte de donation, le donateur avait mis pour condition qu'il serak établi un bureau de bienfaisance dans une section de commune et que la donation fût ai^ses importante pour que ses intentions pussent être remplies, comme cette condition ne renferme rien que d'utile et qu eHe n'est pas en opposition avec la loi, rien ne paraîtrait pouvoir motiver un refus d'autorisation (i).»
4 8. Lorsqu'une comnrane est divisée en deux, le bureeii de
(c) MM. Vattlefroj et Monnier , Prùteipes d'admmist.^ 4m>.
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bienfaisance est dissous et remplacé par deux autres, unparcha^ que nouvelle commune ; et ses biens sont partagés entre eux dans |a proportion de la population des deux communes. Toutefois rinitiative sur ce point appartient aux commissions administratives qui peuvent proposer toute autre base équitable (i). {Dec. minist. , i3 am/ i83o.)
<9. Avant de terminer ce paragraphe, nous ferons remarquer que la législation actuelle diffère de celles qui lont précédée , surtout en ce qu elle n'impose pas la charité aux communes. Chacune d'elle est maîtresse de suivre ses inspirations, et d'accorder ou de refuser des subventions sur son budget pour les indigens; les seules dépenses obligatoires sont celles relatives aux aliénés et aux enfans trouvés. — V. Commune. — Domicile de secours. — Mendicité.
Il suit de là que les commi^nes ne sont tenues de former deç bureaux de bienfaisance qu'autant qu'elles allouent des subsides pour les secours à domicile^ ou que des dons et legs leur sont faits pour cet objet.
§IP. — Organisation à Paris.
20. L'organisation particulière des bureaux de bienfaisance de la capitale a été réglée successivement par les ordonnances des 2 juillet 1816 et 29 avril i83i. La première, fidèle aux anciennes traditions, y faisait figurer le curé de la paroisse et les desservans des succursales comme membres-nés. Aujourd'hui, ils ne peuvent j être appelés que par Télection des bureaux et la nomination du ministre. C'est en cela, principalement, que l'ordonnance de l83i (Jiffère de celle de 181 6 qu'elle révoque d'ailleurs expressément, par son article 10, avec tous les règlemens antérieurs.
« Art. 1«*. Le service des secours è domicile, dans chacun des douze arrondissemens de la ville de Paris, sera spécialement confié à un bureau de bienfaisance.
« % Les bureaux de bienfaisance seront placés sous la direction du préfet de la Seine et la surveillance du conseil général d'administration des hospices.
« 3. Chaque bureau sera composé :
« 1<> Du maire de Tarrondissement, président-né ;
« 2^ Des adjoints, membres-nés;
« 3<^ De douze administrateurs ;
« 40 D'un nombre illimité de commissaires de bienfaisance et de dames de charité, qui n'assisteront aux séances qu*avec voix consultative, et lorsqu'il y seront invités par le bureau ;
« 50 D un secrétaire-trésorier.
< 4. Chacun des administrateurs sera choisi par notre miniitre McréUIre éa
(i) Mém. de i830y 299.
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eommerce et des travaux publics (1), et sur Tavis du préfet, parmi quatre candidats, dont deux seront présentés par le conseil général des hospices et deux par le bureau dont il devra faire partie.
« Pour la première formation, le préfet présentera les deux candidats dont la Domination est attribuée aux bureaux de bienfaisance.
« 5. Les bureaux se renouvelleront par quart chaque année : les trois premières années, les membres sortans seront désignés par le sort, et ensuite par Tancienneté.
« 6. Les commissaires de bienfaisance et les dames de charité seront nommés par les bureaux.
« 7. Les secrétaires trésoriers seront salariés et fourniront un cautionnement.
« Ils seront nommés par le préfet de la Seine.
« 8. Une instruction réglementaire, relative à l'organisation des bureaux de bienfaisance, à Tordre de leur comptabilité, à la fixation des cautionnemens des trésoriers, k la classification des indigens, au mode de distribution des secours, et au nombre de médecins, de chirurgiens, de sages-femmes et de sœurs de charité qui devront faire partie du service des secours à domicile dans chaque arrondissement, sera soumise^ dans 1e moindre délai possible, par le préfet, à Tapprobation du ministre.
< 9. Les administrateurs des bureaux de bienfaisance, après deux années d'exercice, seront, de droit, candidats aux places vacantes dans le conseil général d'administration des hospices de Paris, concurremment avec ceux que ce conseil présente, en vertu de l'article 2 de l'ordonnance du 18 février 1818.»
2^. Pour faire connaître complètementrorganisatîondes bureaux de bienfaisance de Paris, nous transcrivons l'arrêté du ministre de rintérieur, du 24 septembre i83i, qui en. règle les détails. lise divise en quatre chapitres : le premier traite de Forganisat^pq des bureaux ; le deuxième, des personnes à secourir et des secours à donner; le troisième, de la comptabilité^ et le quatrième renferme quelques dispositions générales.
chapitre' PREMIER. — De l'organisation de» bureaux de bienfaisanee
« Art. 1*'. Les administrateurs des bureaux de bienfaisance de Paris seront installés dans leurs fonctions par le maire de chaque arrondissement ou par un de ses adjoints, qui leur fera prêter serment et en dressera procès-verbal, qui sera envoyé au préfet du département de la Seine.
« Conformément à l'article 3 de Tordonnance royale du 29 avril 1831, le bureau sera présidé par le maire de l'arrondissement ou par l'un de ses adjoints.
« 3. Les administrateurs désigneront, chaque année, par la vole du scruths, un vice-président et un secrétaire- trésorier honoraire.
« 3. Le vice -président présidera en l'absence du maire et de sçs adjoints (2).
« Le secrétaire-trésorier honoraire aura la surveillance de la comptabilité en deniers et en matières. Il dirigera et surveillera la tenue du registre des délibérations et la correspondance du bureau.
« 4. Les fonctions du bureau de bienfaisance consistent :
« 1« Dans la répartition et l'emploi de tous les secours mis à leur disposition par l'autorité administrative ou par les particuliers.
(i) Les établistemeDs de bienfaisance étaient alors dans les attributions de ce mini«tre. (a) Il n'en est pas de même dans les départemens. .— f^, ci-dessus, n* 10.
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« S« Dans la rarreillance et radministration des éublissemens charitables entretenus par les bureaux.
« Chaque administrateur sera chargé spécialement du service des secours dans chacune des douze divisions d^arrondissement dont il estparlé àTarticle 10.
« S. Les commissaires de bienfaisance et les dames de charité concourent aux distributions de secours ; ils prennent et donnent des renseignemens sur les demandes des indigens, visitent ceux qui sont secourus par le bureau, afln de constater, s*il y a lieu, les changemens de domicile, et de connaître leur conduite et rétat de leur famille.
« 6. Les commissaires de bienfaisance et les dames de charité seront spécialement attachés à chacun des quartiers et des divisions d'arrondissemens.
«7. Le bureau s*assemblera à jour fixe, et au moins deuDfois par mois. Il ne pourra délibérer, s*il ne se trouve sept membres présens.
« Les commissaires et les dames de charité qu'il croira utile d'inviter à ses séances y auront voix consultative.
« Le président convoquera des assemblées extraordinaires quand il le Jugera nécessaire.
« Le bureau tiendra ses séances dans un des établissemens de secours de Tarrondissemenl, ou dans tout autre lieu qui sera désigné par lui de concert avec le maire-président, ou, s'il y a lieu, par le préfet de la Seine.
« Le membre de la commission administrative des hospices chargé de la 4« division aura la faculté d'assister aux séances, mais seulement avec voix consultative.
« 8. Chaque bureau tiendra, dans la première semaine d'avril , une assemblée générale, à laquelle seront invités tous les commissaires, les dames de charité, les médecins et les sages-femmes. On rendra compte, dans cette réunion, des travaux de l'année précédente, de la recette et de la dépense de l'exercice écoulé, et de la situation des divers établissemens de secours de l'arrondissement.
« On recueillera les observations et les propositions faites par les personnes appelées à cette séance, et le procès-verbal en sera adressé au préfet de la Seine par rintermédialre du conseil général des hospices, avec ses observations et son avis.
« 9. Le premier mercredi du mois de mai, le président de chaque bureau e^ deux membres désignés par les administrateurs de chaque arrondissement seront invités à une séance du conseil général des hospices, dans laquelle il sera rendu un compte sommaire des fonds consacrés au service des secours et des besoins des indigens de chaque arrondissement. On y entendra les différentes observations ou propositions qui seront présentées au nom des bureaux. Les observations <\£s bureaux seront transmises au préfet avec l'avis du conseil, pour y donner la suite convenable et en informer le ministre.
< 10. Gtiaque arrondissement sera divisé en quatre quartiers correspondant aux quartiers municipaux et dont chacun se subdivisera ensuite, suivant les besoins, en plusieurs divisions, de telle sorte que le nombre en soit égal à celui des administrateurs.
« 11. Usera affecté à chacun des douze bureaux autant de maisons de secours etd'établissemens de charité que le nombre des pauvres, les besoins et les convenances de l'arrondissement pourront l'exiger.
« là. Le secrétaire-trésorier assistera, avec voix consultative, aux séances. Il sera chargé de la rédaction des procès-verbaux et de la tenue des registres, de préparer la correspondance officielle du bureau et de la présenter à la signature du président.
« 13. La caisse du bureau et la garde des magasins seront confiées exclusivement au secrétaire-trésorier, qui sera assujetti pour le service à toutes les obligations imposées aux comptables des deniers publics.
« 14. Aucune recette ni aucune dépense ne pourront, en conséquence, être faites que par le secrétaire-trésorier.
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• lie tHréftdent» Ici adnliitstrateiirs et les eommisMires seront étfàngéri i tout maniement de deniers, sauf ce qui est dit à l'articie 37.
1 15. Les traltemens et les cautionnemens des seerétaires-trésorlers seront fixés par le préfet de la Seine, sur Tayis du conseil général des hospices.
€ 16. 11 pourra leur être adjoint, par décision du préfet, et sur les piopositions du bureau et Tayis du conseil des hospices, un ou plusieurs employés pour les éeritures du bureau.
1 17. Les dispositions relatives h la nomination des secrétaires- trésoriers et à la fixation des traitemens sont également applicables aux employés qui leur sont adjoints.
« 18. Il y aura près de chaque bureau, dans la proportion qui sera fixée parle préfet de la Seine, sur l'avis du conseil des hospices et la proposition des bureaux,
« Des médecins et chirurgiens,
« Des sages-femmes.
« Des sœurs de charité,
c Des maîtres et maltresses d*école, et des salles d'asile pourTenfance.
« 19. Le traitement de celles des personnes mentionnées dans l'article précédent dont les fonctions ne doivent pas être gratuites sera réglé par le préfet, sur les propositions du bureau et l'avis du conseil des hospices.
« SO. Les médecins, chirurgiens et les sages-femmes sont nommés par le préfet, sur des listes triples de candidats formées par les bureaux de charité, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages des membres préseus.
«âl. Les médecins, chirurgiens et les sages- femmes sont nommés pour cinq ans et peuvent toujours être réélus.
< 22. Aucun médecin, chirurgien ni sage-femme^ ne peut être destitué que par le ministre sur la proposition du bureau de bienfaisance, l'avis du conseil général des hospices et celui du préfet de la Seine ; mais, en cas d'urgence, et sur la demande du bureau de bienfaisance, le préfet pourra prescrire la suspension proilsoire.
« 23. Pour être nommé médecin ou chirurgien auprès des bureaux de bienfaisance, il faut avoir été reçu docteur et demeurer sur le territoire de l'arrondissement.
« 24. Les fonctions de médecin d'un bureati de charité sont incompatibles avec telles d'administrateur du même bureau.
< 25. Après vingt ans de service, les médecins et les chirurgiens peuvent recevoir du ministre, sur la demande des bureaux de bienfaisance auxquels ils ont été attachés, et sur l'avis du préfet de la Seine, le titre de médecins ou chirurgiens honoraires du bureau ; ils seront aptes, en cette qualité, à faire partie des réÉnions que le bureau convoque pour y traiter des objets qui intéressent le service de santé dans l'arrondissement.
« 26. Les médecins et chirurgiens visitent les malades indigens qui les appellent ou qui leur sont indiqués par les administrateurs, les commissaires elles dames de charité.
c 27.11s font les opérations et même les pansemens lorsque les sœurs de charité ne les peuvent pas faire, à raison de l'état des malades ou du pansement.
« 28. Les médecins et chirurgiens donnent des consultations gratuites aux pauvres, dans les maisons de secours ou autres lieux désignés par le bureau, ei à des jours et heures fixes, qui sont déterminés d'avance dans une réunion extraordinaire et annuelle du bureau, où doivent être appelés les médecins, les chirurgiens et les sages- femmes.
« Cette réunion est indépendante de l'assemblée extraordinaire indiquée à Fart. 8.
< 29. Les sages-femmes font les accouchemens, et donnent leurs soins aux Uidigentes enceintes et en couche.
é El6f êmmà upplfkt m èhltmepea cpund tet ceeoiieh«ii#Bi ptéiMitiiii énâ
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tf 50. L^ aénrinfêtrateors détennin^nt, ions rappvobaiiim da ptéki, à ((cieUè communauté il sera demandé des sœurs pour le service du bureau.
« Les sœurs dof?ent visiter à domicile le§ indigens maladet, le^ panser tfu beê&ki, ptéparer et distribuer, sur les ordres des médecins, les tisanes et les mééleamens simples qui seront indiqués dans le nouveau forinnlalre des bureatn de bienfaisance. V. Médicamens,
« Elf^ pottrroM être chargées, en ùûtté, ptr le bureau, de faire ^ertaiile^ distributions de secours en nature, mais toujours avec la participation et iOftiÉ têt Responsabilité des secrétaires-trésoriers. V . Cùttgrigaiions hospitàliirês.
« Si. Provisoirement les maîtres et maîtresses d'école seront nommés par Icf préfet, sur la proposition du bureau ; ils peuvent être choisis parmi les laïques ou les membres d'une communauté religieuse ; dans ce cas, les bureaux seront tenus, ainsi que les maîtres et maîtresses qu'ils emploient, de se conformer en tout point aux règlemens de l'autorité sur l'enseignement primaire.
« Les maîtres et maîtresses des salles d'asile seront nommés dans les formes prescrites par le règlement spécial approuvé par le préfet de la Seine le 23 février 1830, en exécution de la décision du ministre de l'intérieur, en date du 7 décembre 1829. V. Salle d'asile.
cHjiPiTRS n. — Des perémi^ à iee&fttir H dès seeourg à donmr.
< 39. Les secours qu^aceordent les bureaux debi^nftalsanee sont ordlnatrésfdu extraordinaires.
« Ils sont ordinaires et atinueh pour « Les aveugles,
< Les paralytiques»
« Les cancérés,
« Les infirmes,
« Les vieillards de 65 à 80 ans.
<i Ils sont extraordinaires at temparaifes pour
• Les blessés,
« Les malades,
« Les femmes en couche ou les nourrices ayant d'autres enfirns à Sbuténir, ou se trouvant sans aucun moyen d'existence,
« Les enfaos abandonnés,
« Les orphelins,
t Les chefs de famille ayant à leur charge des enfans en bas &ge,
« Les personnes qui se trouvent dans des cas extraordinaires et impréms.
« 33. Les blessures, les maladies ou les infirmités seront constatées paf^ le médecin du bureau de bienfaisance.
« 34. Nul indigent ne recevra de secours, s'il ne justifie paa qu'il envolé ses enfans à 1 école, ou s'il refuse de les faire vacciner.
« 35. Les secours seront, le plus possible, distribués en nature, et les bons portés, par les commissaires et les dames de charité , au domicile des indigens^; on l'appliquera surtout k donner du travail aux indigens yalides.
« 36. Les bureaux chercheront à multiplier les secours en trarail, soit en sOi mettant en relation avec les manufacturiers ou maîtres-artisans, auxquels ils pourraient adresser les indigens sans ouvrage, soit en proposant i'étaUlssemeat d'ateliers de charité.
« 37. Les secours en argent ne devront être délivré» que par llntennèdtaire du secrélaire-trésoriep.
« Celte r^gle ne pourra racevolr d*eie0ption ^jue sur Ut demande expresse du
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bureau, seulement en ce qui concerne les centimes mis annuellement à la disposition des administrateurs , pour secours d'urgence aux ménages indigens de rarrondissement , et à la charge par i^administrateur de Justifier de l'emploi par des états nominatifs.
« On ne pourra accorder plus d*un franc par an et par ménage.
« 38. Toutes les fournitures nécessaires au seri^ice des secours à domicUe seront, à moins d'une autorisalion spéciale du préfet, adjugées tous les ans par chaque bureau, en séance publique. V. Fournitures,
« Les cahiers des charges devront être approuvés par le préfet. V. Cahier de charges.
< Il n'y aura point d'adjudication pour celles de ces fournitures qui pourraient être livrées par l'administration des hospices.
« 39. Les substances simples, qui seront indiquées par le formulaire comme pouvant être mises à la disposition des sœurs, seront fournies, tous les mois, par la pharmacie centrale des hûpilaux, sur les bons du bureau.
CHAPITRE m. — Comptabilité
< 40. Les ressources des bureaux se composent
« Des fonds donnés par Tadministration des hospices ,
« Des secours qu'elle accorde en nature ,
« Des recettes intérieures des bureaux ,
« Des recettes extraordinaires faites avec ou sans destination spéciale.
« 41. La répartition entre les douze bureaux, de fonds ordinaires des secours à domicile sera arrêtée par le préfet, de l'avis du conseil général des hospices, et de ravis préalable des bureaux de bienfaisance.
« Cet avis sera donné par douze commissaires délégués, qui se réuniront à cet effet à Tadrainistrateur des hospices chargés de la 4* division.
« 42. Au mois de septembre de chaque année, chacun des. bureaux présentera un budget de ses recettes et dépenses présumées pour l'année suivante.
« Les budgets, rédigés d'après un modèle uniforme, seront arrêtés par le pré« fet, sur l'avis du conseil des hospices.
« 43, Les secrétaires-trésoriers rendront leurs comptes de gestion dans le délai et dans les formes prescrites par les ordonnances et les instructions ministérielles, sur la comptabilité des établissemens de bienfaisance.
« 44. Le bureau rendra en outre , à la fin de chaque année , un compte moral de ses opérations, suivant les indications qui lui seront fournies.
« 43. Il n'existe qu'une seule caisse pour toutes les recettes de chaque bureau : chaque secrétaire-trésorier sera logé près de sa caisse et de son magasin.
« 46. Le secrétaire -trésorier se conformera , pour la tenue de ses écritures , aux règles de la comptabilité indiquées dans l'instruction ministérielle du 30 mai 1827. Il tiendra :
« 1° Des livres de détail^ destinés à l'enregistrement des recettes et des dépenses, dans l'ordre des articles des budgets de chaque exercice ;
« â» Un journal général servant de livre de caisse pour l'enregistrement Journalier des recettes et dépenses, et présentant, jour par jour, la situation de rétablissement ;
< 3<> Un livre de quittances à souches, pour l'enregistrement des recettes ; « 4» Un livre pour le mouvement des magasins.
« Il tiendra en outre tous les autres livres auxiliaires que l'administration jugera nécessaires et notamment :
c i° Un livre sommier de tous les pauvres inscrits ;
< 2* Un livre de radiation ;
« Z** Des bulletins mobiles pour chaque indigent ; il adressera un double de ces bulletins à l'administration des hêpitaux, et lui donnera connaissance des mutations, au fur et à mesure qu'elles auront lieu.
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« 47. D enverra au préfet de la Seine, tous les trimeatres, un relevé, elasse par classe , des indigens secourus par les bureaux, en y Joignant l'état sommaire des secours et distributions, pendant le trimestre précédent.
CHAPITRE lY» — Dispositions générales
« 48. Le membre de la commission administrative des hospices, chargé de la 4« division» s'occupera de tous les détails relatirs à Tadministration des bureaux de bienfaisance, veillera à l'exécution des mesures prescrites par l'autorité, et correspondra , pour le service , avec les bureaux et les secrétaires-trésoriers.
« Il inspectera, au moins deux fois par an, les caisses de ces comptables, et le procès-verbal en sera adressé au préfet de la Seine.
« Le service des secrétaires- trésoriers pourra être en outre vérifié et inspecté, autant de fois qu'il sera jugé nécessaire , par les personnes que le préfet de la Seine chargera de ce soin.
« 49. II sera pourvu aux dispositions de détails non indiquées dans ce règle* ment, par le préfet, sur l'avis du conseil général des hospices.
» 50. Toutes les dispositions des arrêtés précédens , contraires au présent règlement, sont rapportées. »
S III. — Biens et dotations,
22. La confiscation ayant frappé les bureaux de charité comme les hospices, le législateur dut les faire participer aux mêmes réparations : ainsi, d'une part, la loi du 20 ventôse an 5 leur rendit communes les dispositions de la loi du 5 vendémiaire an 5, qui avait remis les hospices en possession de leurs biens non vendus et avait ordonné qu il leur fût délivré des biens nationaux en remplacement de ceux aliénés; d'autre part, l'arrêté du 9 fructidor an 9 leur rendit pareillement communes celles de la loi du 4 ventôse an 9, qui avait affecté aux hospices les rentes celées au domaine et les biens usurpés sur l'état. Par application de cet arrêté, le décret du 12 juillet 1807 ^^' clara que « les biens et revenus qui avaient appartenu à des établissemens de bienfaisance sous le nom de caisse de secours^ de charité ou d'épargne^ etc., étaient mis à la disposition des bureaux de bienfaisance dans l'arrondissement desquels ils se trouvaient situés, à la charge par ces administrations de se conformer, pour Temploi, au but institutif de chaque établissement.»— V. Biens.
La dotation des bureaux de bienfaisance se compose
1° Des biens qui leur ont été restitués ou attribués par les lois des 16 vendémiaire an 5 et 20 ventôse an 5, par la loi du 4 ventôse an g, et l'arrêté du 27 prairial suivant, et par le décret du 12 juillet 1807;
2" De ceux qu'ils ont pu acquérir depuis à titre onéreux ou gratuit ;
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3* Des dons et legs qu'ils sont autorises à accepter;
4° De la part qui leur est attribuée par le préfet dans la perception établie sur les amusemens publics. — V. Spectacles;
5^ Des allocations qui leur sont faites par les conseils munici|)aux;
d* Et du produit des souscriptions, troncs, quêtes et collectes.
24. Un bureau de bienfaisance de Paris avait proposé d'appliquer une partie de ses ressources à la création de nouveaux lits dans Thospice des Incurables. Le comité de l'intérieur n'a pas pensé que sa demande pût être accueillie^ il lui a paru que ce serait s'écarter du but de l'institution des bureaux de bienfaisance qui «doivent faire distribuer à domicile et en nature, autant que possible, des secours à la classe pauvre^ faire soigner, au sein de leur famille, des indigens malades ou infirmeSi qui, sans ces secours, auraient été obligés d'entrer dans les hôpitaux. Si la bienfaisance particulière, ou quelque autre circonstance favorable, permettent aux bureaux de bienfaisance de faire des économies, ils doivent les utiliser dans le cercle de leurs attributions, ou les placer en rentes sur l'Etat, ou en biens-fonds, pour pouvoir, plus tard, dans des circonstances malheureuses, parer à des besoins extraordinaires.» {Avis V] septembre i833 (i).)
25. Un autre bureau de bienfaisance avait demandé sa réunion à Thospice de la commune; mais le ministre de Tintérieur s*y refusa, par le motif qu'il avait ses ressources propres et qu'il pouvait continuer de les affecter à la distribution des secours à domicile. {Dec. ininist, 3 noi^ernbre 1837 (2).) Nous lavons dit déjà, les secours à domicile n'offrent pas moins d'utilité que ceux administrés dans les hospices. Les deux services doivent être conservés là où ils co-existent, car ils ne se suppléent pas complètement.
S IV. — Administration intérieure.
26. Suivant Tart. 17 de l'ordonnance du 3i octobre iSai, lès préfets doivent prescrire la rédaction de règlemens pour les bureaux de bienfaisance partout où ils le jugent utile.
(I) MM. Vuillefroy et Monnier, Principes d'admimst., ^16 ;Mém. de i833, 346. (a) BuUetiH de l'intér., x838, 177.
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Le principal objet de ces règlemens est de déterminer :
« 1° Le nombre et l'ordre des séances du bureau ;
«i2^ Le nombre et les attributions des employés;
«3° Le mode d'admission aux secours; ' « 4^ Les règles à suivre pour leur répartition. Ils doivent être soumis par les bureaux de bienfaisance à rapprobatioii des préfets. « [Inst, S/èV. i823.) — F", le n° ai.
§ V. — Administration extérieure ou gestion desbiisns,
27. Toutes les règles relatives à la gestion des biens des hos-> pices et à l'emploi de leurs fonds disponibles s'appliquent aux bureaux de bienfaisance.
Voy. Acquisition^ Aliénation, BauXj Biens, Bois, Comité consultatifs Donation^ Emprunt ^ Fournitures j Hypothèque^ Leg^^ Procès, Receveurs y Rentes, Travaux, Trésor, etc.
28. Néanmoins nous devons dire que la question s'est présentée de savoir si les bureaux de bienfaisance doivent prendre lavis du comité consultatif avant de s'adresser au conseil de préfecture pour en obtenir l'autorisation de plaider. Un arrêt de la cour de cassation, du lo juillet 1828, Ta résolue négativement par le motif que « aucun comité consultatif n'est établi près des bureaux de bienfaisance. »
Nous ne saurions admettre cette solution; l'arrêté du 9 fructidor an 9 qui a étendu aux bureaux de bienfaisance le bé* néfice de la loi du 4 ventôse an 9, sur les rentes et domainei nationaux affectés aux hospices, leur a virtuellement rendu communes les voies d'exécution tracées par ces dernierS| et a sûrement entendu les entourer de la même protection.
§ VL — Distribution des secours,
29. « Les bureaux de bienfaisance, étant les auxiliaires nés des hospices, peuvent éviter à ces établissemens une grande dépense, au moyen d'une sage distribution de secours à domicile» En effet, il n'est point de père de famille qui ne s'estime heureux^ lorsqu'il est atteint de maladie, de pouvoir rester près de sa femme et de ses enfans, et pour cela il suffit d'alléger une partie de sa dépense par des distributions de médicamens et de secours à domicile : en conséquence, on ne peut mieux entendre la charité qu'en multipliant les secours à domicile et en leur donnant la meilleure direction possible.
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« Tous les malheureux ont droit aux secours, toutes les fois que la force des circonstances les met dans Tim possibilité de fournira leurs premiers besoins; ce sont donc ces besoins que les bureaux de bienfaisance doivent constater: car autant on doit s'empresser de secourir le yéri table indigent^ autant on doit éviter, par une distribution aveugle, d alimenter Toisiveté, la débauche, et les autres vices dont le résultat inévitable est la misère. •{Inst.Sféif, iSaS.)
30. « Une des premières choses dont les bureaux de bien&isance ont à s'occuper est de s*assurer si l'indigent qui se présente pour être secouru a le domicile de secours vouki par la loi du i5 octobre 179^ (^4 vendémiaire an 2). » (Ibid.)
31. « Il est bon de tenir un livre des pauvres où l'on inscrit tous les indigens qui sont assistés.
(c Ce livre est divisé en deux parties : la première pour les indigens temporairement secourus, et la seconde pour les indigens secourus annuellement.
« Dans la première partie on comprend les blessés, les malades, les femmes en couches ou nourrices, les en fans abandondonnés, les orphelins et ceux qui se trouvent dans des cas extraordinaires et imprévus.
« Dans la seconde partie sont portés les aveugles, les paralytiques, les cancérés, les infirmes, les vieillards, les chefs de famille surchargés d'enfans en bas âge. Les infirmités qui donnent droit aux secours annuels doivent être constatées par les médecins attachés au bureau de bienfaisance.
« Les listes dont il s'agit sont arrêtées par ces bureaux en assemblée; on ne doit pas y comprendre un plus grand nombre d'indigens que n'eu peut secourir l'établissement.
«On porte dans la formation de ces listes delà sévérité; car, comme il est souvent impossible de secourir tous les pauvres, et que ceux qui sont secourus ne peuvent l'être que dans une proportion inférieure à leurs besoins, il y a un choix à faire, et la justice ainsi que Thumanité exigent que ce choix soit en faveur des plus malheureux.
« Cet examen doit porter sur l'âge, les infirmités, le nombre d'enfans, les causés de la misère, les ressources qui sont à leur disposition, et leur conduite. Du moment où les motifs qui ont fait admettre un pauvre aux secours n'existent plus, les secours doivent cesser; ils doivent cesser également s'ils sont plus nécessaires à d'autres. » (Ibid.)
32. « Si le pauvre abuse des secours qu'il reçoit, il mérite d*étre puni, ce qui pourra avoir lieu en le privant du serours pour quelque temps ou pour toujours. » (Inst. du %féifrier i8a3.)
33. « C'est, autant que possible, en nature que les secours doivent être distribués. Le pain, la soupe, les vétemens et les combustibles sont les objets qui peuvent le mieux remplir les besoins: les soupes aux légumes forment aussi une ressource facile et économique.
et On s'applique surtout, autant que les localités le permettent, à procurer du travail aux indigens valides. A défaut de manufacturiers ou de maîtres artisans, on peut proposer l'établissement d'ateliers de charité. » (Jbid.)
34. « Les bureaux de bienfaisance ne doivent pas borner leurs soins à la distribution des secours à domicile; ils doivent encore les étendre aux écoles de charité. Ces écoles font une des parties les plus intéressantes de leur administration. Car si, par des secours appliqués avec discernement, ils soutiennent la vieillesse sans ressources, d'un autre côté, par une éducation morale et religieuse, ils disposent les enfansà se garantir un jour du fléau de la misère, en leur inculquant l'amour du travail, l'esprit d'ordre, d'économie et de prévoyance.
« En conséquence, il ne suffit pas d'apprendre aux enfans à lire, à écrire et à compter; il est bien plus important encore de leur former le cœur et d'y jeter les semences de la religion. Pour atteindre ce but, les bureaux de bienfaisance ne doivent pas perdre de vue que, dans le choix des maîtres, ils devront donner la préférence à ceux qui, par leurs lumières, leur piété et leur zèle, peuvent faire espérer Tinstruction religieuse la plus convenable et la plus solide; ne pas perdre de vue que les frères de la doctrine chrétienne et les sœurs de charité offrent, sous ce rapport, des avantages qu'il est rare de trouver dans les autres individus. » {Ibid.) — V. Salle d'asile.
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arA 5o4.) — V. Budget, — Chapitres additionnels. — Comptabilité. — Compte d*administration, — Recei^euTy etc.
'66. L'instruction du 8 février iSaS voulait que les préfets ar* rétassent les modèles que les bureaux de bienfaisance devraient suivre pour leurs budgets , leurs registres et leurs comptes, en les rapprochant, autant que passible, des modèles prescrits pour les hospices en les simplifiant. « Mais cette disposition a été virtuellement abrogée par les instructions plus récentes, notamment celles des 1 1 novembre 1837 et i5 avril i835, qui ont organisé la comptabilité des établissemens de bien&isance. Il ne peut être (ait usage d'autres modèles que de ceux prescrits par ces instructions. ... :
37. Les quittances des indigens pour les secours à eux accfordés sont exemptes du timbre, à quelques sommes que s'élèvent ces secours. (Z. i3 brumaire an 7, art, 16.)
Il en est de même des comptes d'avances et des états récapitulatifs des secours distribués aux indigens par les sœurs de charité et que celles-ci doivent remettre aux receveurs des bureaiix de bienfaisance pour former leur compte général. (Z)ec£f. du min, des finances^ 27 açril 1 840.) — V. Timbre,
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Bureaa de Lyon, a, ao.
Bureau de Paris, i, 3 et suiv.
Bureaux libres, 5, ao.
Compéteoce, 3, 4, 19.
Comptabilité, 4.
Conducteors, 5, g.
CootnifeDtioos, 3, 4, jg.
Délits, 19.
Directeur, 4* Inspecteurs, 6, 7, 8.
Médecius, 5, 6.
Meneur, S.
Nourrices» 3, 4, 7, xo.
Obligations de la direction, i3, i4*
des nourrices, 12.
des parens, 11.
Paiement aux nourrices, 19,
Préposés, 4) ^>
Becereur, 16.
Recouvrement des mois de nourrices ,3,4»
Retrait d^enfant, i5.
Rôle des recouvremens, 3, 4, 16.
Saisie d*an bureau de nourrices , ao.
Surveillance, 4* Timbre, 4*
1 . La nature veut que la mère allaite elle-même son enfent. Mais, dans les villes surtout, combien d obstacles s y opposent: la constitution physique de la mère, les accidens survenus pendant l'accouchement, etc.; il faut donc chercher une nourrice qui , moyennant un salaire, remplace la mère dans les premiers soins qu'elle doit donner à son enfant.
L'industrie, dont l'incessante activité est à la recherche des besoins nouveaux et des moyens de les satisfaire , dut se charger, dèsrorigine,de pourvoir la capitale de nourrices. L'autorité
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publique dut également porter une attention sérieuse sur un point qui intéresse de si près le bonheur des familles et la puissance de rétat. Aussi la voyons-nous successivement régler les rapports de cette industrie avec les familles et les nourrices {prd. du 'iojanifier i35o (i)); en circonscrire l'exercice dani quelques mains privilégiées, la soumettre à des régies précises; punir toute dérogation aux conditions qu'elle avait imposées {arrêt du parlement de 1611 (2), lettres-patentes de i6i5 (3)i sentence du Châtelet du ly août 1765 (4)9 déclarations durai de 1715 6^1727 (5)); rènlever enfin toui-à-fait aux recomm^ndaresses qui en étaient chargées , pour en faire une branche d^ l'administration publique. {DécL du 2.^ juillet i^jS^.)
Alors fut fondé à Paris le Bureau des nourrices qui , sans aucun intérêt de lucre, et sans autre but que celui d*empécher des fraudes si préjudiciables à la ville et à l'état, a pour mission de procurer aux parens des nourrices dont la santé, la moralité et la position ont été préalablement constatées, et d*assurer aux nourrices le paiement de leurs salaires.
2. Des lettres-patentes du mois de mai 1780 établirent pareillement à Lyon un Bureau général de location des nourrices et d'assurance de leurs salaires, qui existe encore aujourd'hui.
3. La loi du 25 mars 1806, relative au Bureau de Paris, a réglé le mode de recouvrement des mois de nourrices et la compétence touchant les contestations ; elle ne se compose que de deux articles ainsi conçus :
« Art. !•'. Le recouyrement du prix des mois de nourrices des enfans de la Tille et banlieue de Paris sera fait désormais d'après un rôle qui sera rendu exécutoire par le préfet du département^ lequel, en cas de retard de paiement, pourra décerner contrainte , sans que la voie de contrainte par corps puisse Jamais avoir Heu.
« 3. Il sera statué, par le conseil de préfecture, présidé par le préfet du département, sur les oppositions aux rôles et contraintes, et sur les contraventions aux lois et règlemens touchant le Bureau des nourrices. »
(i) LWdounaDc« du 3o jaavier i35o réglait le prix des salaires des noorriceti la somme à pajer aux personoes qui les louaient ; elle leur imposait la coodition de ne ks louer qa*uiMi fois par an., et obligeait les nourrices, à peiue d'amende, à aciiever la nourriture eommeneée*
{■i) L*arrét de 1611 prononce la peine de 5o liy. d'amende et punition corporelle eoDtrt les meneurs et meneusea qui conduiront les nourrices ailleurs qu'an bureau des recoBunan daresses.
(3) Les lettres -patentes de x6i5 oonBrmaient les recomman daresses dans leprifilégedelouer seules les nourrices.
(4) La sentence du Cbâtelet confirmait les peines prononcées par cet arrêt*
(5) Les déclarations de 17x5 et 17 a? renouvellent le priyilége des recommandaresses, eB réduisent le nombre à quatre et organisent leur service d'une manière fixe et uniforme.
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4. Antérieurement à cette loi, un arrêté du 29 germinal an 9 avait réuni l'administration du Bureau de Paris aux attributions du conseil général des hôpitaux de cette ville. Jusque-là il avait été administré séparément par un directeur nommé par le préfet, avec Tapprobation du ministre de Tintérienr. Le décret du 3o juin 1806 a maintenu la réunion et réglé le mode de nomination des employés et leurs attributions, dans les termes suivans :
«Art.!***. L'administration du Bureau des nourrices de la ville de Paris continuera de faire partie des attributions de l'administration générale des secours et hôpitaux de ladite ville, sous l'autorité du préfet du département, pour la partie administrative; et pour la police, sous celle du préfet de police.
« 2. Conformément à i'art. 3 de la déclaration du 24 Juillet 1769, la nomination du directeur de rétablissement , en cas de vacance de la place , sera proposée à l'approbation de notre ministre de l'intérieur par le préfet du département qui recevra son serment de bien et fidèlement remplir ses fonctions. Le directeur aura entrée et voii consultative dans les assemblées.
«3. Les préposés nécessaires pour le recouvrement des mois de nourrices seront nommés par le conseiller d'état, préfet du déparlement, sur la présentaUon du directeur. Un des membres de l'agence d'exécution des hôpitaux sera spécialement délégué par le préfet pour la surveillance Journalière des opérations du bureau.
« 4. Conformément à l'art. 7 de la déclaration susdaté«, le directeur arrêtera, chaque mois, le rôle des recouvremens à faire : il sera vériûé par l'administrateur surveillant et, à sa réquisition, rendu exécutoire, conformément à la loi du 25 mars dernier , à l'instar des rôles de contributions, par une ordonnance du préfet du département, laquelle sera, nonobstant appel ou opposition et sans y préjudicier , exécutée sans frais, à la diligence du directeur , par voie de contrainte, la prise de corps exceptée, après, néanmoins, qu'il aura été délivré deux avertissemens d'y satisfaire, à huit jours de distance l'un de l'autre, par les préposés aux recouvremens. En tête du dernier avertissement seront transcrits l'extrait du rôle concernant chaque débiteur en retard, et i'oidonnance d'exécution.
« 5. Il sera statué, conformément à la même loi , tant sur les oppositions formées aux ordonnances d'exécution que sur les contestations ou contraventions qui pourraient s'élever dans l'exécution des lois et règlemens non abrogés de l'établissement, par le conseil de préfecture , comme pour les contribuUons. . « 6. Tous les registres de l'établissement et de ses préposés seront cotés et paraphés par le préfet du déparlement ; ils seront représentés aux deux préfets et aux administrateurs, à toute réquisition qui en sera faite aux directeurs : ils ne seront point assujettis au timbre.
<r 7. Chaque mois, le directeur, dans une des assemblées, mettra un bordereau de situation de Fétablissement'^us les yeux de l'administration, qui le vérifiera et le soumettra, pour être arrêté, au préfet président. Une copie de ce bordereau sera transmise à notre ministre de l'intérieur.
« 8. Un compte général sera rendu dans le cours des six premiers mois qui suivront Tannée expirée. Ce compte sera entendu, clos et arrêté dans une assemblée générale, sur le rapport de l'administrateur surveillant, et soumis à l'approbation de notre ministre de l'intérieur.
« 9. Notre ministre de l'intérieur nous proposera les règlemens nouveaux qui seront par lu! Jugés nécessaires au bien de l'établissement, et particulièremeiit
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fur 1 aTis du préfet de police , ceux qui coDceruent la eorrespondauce avec Icf maires des communes qu'liabitent les nourrices pour la surYeillance et It police. >
5. La direction des nourrices est représentée par un préposé dans chaque arrondissement de sous-préfecture où elle envo>ie des enfans. Ce préposé choisit les nourrices de concert avec les médecins, les envoie à Paris par des conducteurs et des surveillantes de son choix ; les surveille lui-même, pourvoit, dans son ressort, à l'exécution des règlemens, visite les enfans, correspond avec les médecins et les autorités locales, et transmet 4' Tadministration tous les renseignemens qui lui parviennent; il est, en outre, chargé de l'acquittement des mois de nourrice.
Cette organisation ne date que de i8it. Auparavant, le service de la direction des nourrices, dans les départemens^ était confié à des hommes sans lumières, qui ne présentaient aucune garantie, et qui, pourtant, sous le titre de meneurs, étaient tout à la fois les conducteurs et les surveillans des nourrices et des enfans , les receveurs et les payeurs de leurs salaires.
Leur suppression a été pour Tadministration une source de graves difficultés , et a fait renaître cette industrie que l'ancienne législation avait interdite après avoir vainement essayé pendant plusieurs siècles de la soumettre à des règles. Les meneurs se sont ligués aux sages-femmes et aux accoucheurs , et ont érigé des bureaux qui entrent en concurrence avec U direction.
De nombreux abus n*ont pas tardé à se produire; le conseil général des hospices de Paris les signala au préfet de police qui crut y remédier par son ordonnance du 9 août 1828 ; mais le résultat a trompé son attente , et les dispositions de cette ordonnance, incomplètes et d'ailleurs dépourvues de sanction, bîen loin de remédier au mal, lui ont donné en quelque sorte une existence légale. Le nombre des enfans placés par l'entremise du Bureau a successivement décru : ainsi le Bureau qui, en i8a2, a placé en nourrice 3,497 enfans, n*en plaçait en 1827 que 1,977, et n'en a placé en 1840 que 919.
6. Les préposés ne sont pas les seuls agens de la direction dans les départemens. Tous les ans elle envoie des inspecteurs qui sont chargés d'inspecter les enfans , de vérifier la comptabilité des préposés et de contrôler tous leurs actes. Enfin, des médecins sont choisis dans chaque canton pour visiter les enfans y au moins une fois par mois, et, en cas de maladie ^ aussi sou-
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vent que cela peut être nécessaire, et en donner des nouvelles au préposé qui les transmet à radministration.
7. Les préposés ne peuvent envoyer des nourrices à Paris qu'aux époques fixées par le directeur, qui est chargé de déterminer le nombre de nourrices dans le cas d'obtenir des nourrissôns^ les nourrices qui se rendent isolément ou sans avoir été deihandées par les père et mère, ne sont point reçues au Bureau et sont renvoyées sans nourrisson; de plus^les conducteurs et les surveillantes sont passibles d'une retenue de cinq francs par chaque nourrice qui excède le nombre déterminé. {^Arrêté au conseil général des hospices de Paris ^ i4 oct, 1818.)
8. Chaque préposé est tenu de fournir un cautionnement en numéraire, ou en rentes sur l'état, évalué au tiers de sa recette. {^Arrêté du même conseil y iZ août 1820.)
9. Les conducteurs ne peuvent conduire plus de huit enfans par voiture attelée d'un cheval, et plus de seize par voiture attelée de deux ou trois chevaux , et leurs voitures doivent être suspendues. {Arrêté du même conseil^ 6 sept. 1820.)
^0. Les nourrices occupent les salles qui leur sont désignées dans l'établissement; elles ne peuvent coucher deux, ni coucher avec elles les enfans qui leur ont été remis. (Arrêté du même conseil^ ^& floréal an la.)
A leur arrivée elles sont inspectées par le médecin de l'établissement; avant leur départ, le médecin les inspecte encore, ainsi que les enfans confiés à leurs soins.
1 1 . « Leè père et mère qui prennent une nourrice au Bureau s" obligent ^y^ :
« I* A payer à la direction, au moment où ils viennent choisir une nourrice, cinq francs; savoir : trois francs pour droit d'immatriculé, et deux francs pour dixième du premier mois, et les frais de voyage de la nourrice;
« 2° A payer à la nourrice ses frais de voyages , calculés à cinquante centimes par lieue, tant pour sa voiture que pour sa nourriture , de Paris au chef-lieu de l'arrondissement dans lequel elle demeure ; plus, un premier mois à titre d'avance ;
« 3o A lui remettre une layette , et à lui faire passer successivement les habillemens nécessaires ;
(i) Tout ce qui est ^illemeté est extrait littéralement du Code des hôpitaux de Paris , 1. 1, Sgo. Les arrêtés du coBseil |éBéral des hospieea qie n«M aaaljioiis soat pareilleineiii extnils de cet oui nff .
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« 4° A remettre exactement, et au plus tard le dernier jour de chaque mois, à la direction, soit par versement à son car(i- ^i^r^^oit par versement entre les mains du receveurdu quartier, 1° le prix des mois de nourriture convenu avec la nourrice} 20 cinquante centimes pour abonnement aveo le médecin ou cliirurgjLen charge de la surveillance journalière de l'enfant, des soins à lui donner , et des médicamens à fournir en cas de maladie; 3» le dixième revenant, savoir : cinq centimes à ladi* rection pour frais d'administration , et cinq centimes pour re«» mises au préposé chargé de la surveillance de Tenfant, du paie^ ment des mois de nourrice et de la correspondance; et,àdéfaut de paiement, à reprendre Tenfant;
«. 5° A ne point faire passer d*argent aux nourrices , sous peine de payer deux fois ; f
« 6° A déposer à la direction, lors du retour de Fenfant, le prix du voyage calculé à cinquante centimes* par lieue-, pouD voiture et nourriture delà nourrice et de l'enfaAl,"<
'i 2. « De fion côté y la nourrice -qui reçoit un enjhnt^par fm-* termédiaire du Bureau s*oblige :
.«. 1° AcTallaiter de son lait, et non artificiellement;
« a^.A ne- point* le remettre à une autre noi^rriee^ pour quelque cause que ce soit , sans en avoir reçu l'autoris^ticm du médecin de &Qn. canton, et ce, sous peine de perdre, ainsi que la nouvelle nourriçe> les mois échus ou à échoir;
« 3° A ue point S: opposer à ce qu'il 3oit vacciné dans les trois mois de lenvoi en nourrice , si les père et mère y con? scAtent;
« 4° A le tenir toujours proprement, soit en état de 34nlé> soit en état de maladie ; t ..r
« 5° A ne point le quitter , sous quelque prétexte que ce sôit;
« 6° En cas de maladie grave ou de grossesse , à prévenir le médecin ou le chirurgien de son canton, et ce, sous peiae dt0> perdre ce qui pourrait lui être dû ;
« 7° A ne se charger d'aucun autre enfant, sous lamémâ peine, sans le consentement des père et mère et de ladminis-
tration ;
« 8q A ramener lenfant , aussitôt Tordre donné pour son retour, à moins de maladie grave, qui sera constatée par le mé^ decin de canton et Tautorité locale , ou d empêchement de force majeure également constaté par l'autorité locale, sous peine
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d*être privée des mois qui viendraient à échoir quinze jours après la notification de Tordre de retour ;
(c 90 A rapporter fidèlement la layette et autres vétemens de lenfant.
La direction s oblige envers les père et mère
« 1° A n'admettre dans rétablissement que des nourrices saines, d'un lait convenable^ et dont les mœurs lui aient été coih statées parles autorités locales. A cet efTet, les nourrices sont visitées au départ de leur domicile, contre- visitées à Paris; elles justifient ensuite d'un certificat délivré par le maire de la cornmune dans laquelle elles sont domiciliées ;
« 2° A faire surveiller journellement, par un préposé rési« dant au chef- lieu d arrondissement du domicile de la nourrice et par un médecin ou chirurgien commissionné à cet effet, la nourrice et Ténfant, de manière à ce que Tenfant ne soit point changé de iioufrice sans le consentement du médecin, à ce qu il soit toujours tenu proprement et traité avec douceur, à ce que,' en cas de maladie, il reçoive instantanément les secours de lart ;
« S*» A faire remettre à la nourrice le montant des sommes versées chaque mois, et à lui faire passer les effets destinés à
I enfant; •
« 4^- A donner, chaque mois, des nouvelles de lenfant.
La direction s oblige entiers la nourrice
« 1^ A lui faire remettre exactement le montant des sommes versées chaque mois par les père et mère ;
« a° Et dans les cas où les père et mère ne pourraient payer le prix convenu avec elle pour les mois de nourriture, i payer ce prix à raison de 1 o fr. par mois. »
45. En cas de maladie grave de la nourrice, de grossesse, de mauvais traitemens, de défaut de soins, les médecins ou chimrgiens , d accord avec Tautorité locale et le préposé de Tarrondissement, sont autorisés et même obligés à changer renfant de nourrice.
1 6. Le recouvrement des mois de nourrices est poursuivi par des receveurs spéciaux et cautionnés, attachés à la direction des nourrices, avec le titre de receveurs des mois de nourrices,
II se fait, mois par mois, au domicile des débiteurs. Les préposés, les conducteurs et les surveillantes ne peuvent faire aucune recette^
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Le conseil général des hospices prononce chaque mois sur les poursuites à diriger ou sur les dégrèvemens à accorder aux débiteurs en retard. (^Arrêté du conseil général des hospices^ du i'^^ juillet 1821.)
\ 7. On a vu plus haut (n^* 3 et 4) c[ue les poursuites sont exercées sur un rôle rendu exécutoire par le préfet, comme en matière de contributions directes , et que les oppositions aux rôles sont déférées au conseil de préfecture. Si la difficulté, au lieu de porter sur Texistence de la dette, portait sur la régularité des poursuites exercées pour en opérer le recouvrement; s*il y avait lieu de prononcer sur la validité d*un commandement, ou de tout autre acte judiciaire, ou si l'individu poursuivi déclinait la qualité d'héritier du débiteur ou toute autre qui lui serait attribuée, ces questions préjudicielles échapperaient à la juridiction administrative et tomberaient dans le ressort des tribunaux.
\ 8. Les fonds nécessaires pour le paiement des mois de nourrices dans les départemens sont envoyés , par la direction des nourrices , à ses préposés , par Tintermédiaire de la caisse de service du trésor royal , ou par la voie des messageries. Les paiemens se font au commencement de chaque mois , à raison de xo fr. par mois. Tous les trois mois, on remet aux nourrices la différence de ce prix à celui dont elles sont convenues avec les parens pour les mois que ceux-ci ont versés dans le trimestre précédent.
19. Si les nourrices ou les préposés contrevenaient aux lois ou aux règlemens qui régissent le Bureau des nourrices, il n'appartiendrait qu au conseil de préfecture de prononcer; mais ce serait aux tribunaux correctionnels ou aux cours d'assises, si elles se rendaient coupables de délits ou de crimes sur les enfans qui leur sont confiés. Ainsi], la déclaration du 29 janvier 171 5 (art. 10) défend aux meneurs de conduire les nourrices ailleurs quau Bureau, à peine de 5o liv. d'amende. Celle du i^^ mars 1727 (art. a.) défend aux nourrices , à peine de punition corporelle, de venir prendre des enfans à Paris pour les remettre à d'autres nourrices, lorsqu'elles seront arrivées dans leur pays, ou d'en venir prendre sous de faux certificats.
Le premier cas ne présente qu'une simple contravention qui donne lieu à une condamnation pécuniaire et qui est du ressort du conseil de préfectiure.
3^4 BlfitÊAÛ DBS IfOUREICÈA^
Mais il n'en est pas de même du deuxième : remarquons cTabord que Tapplicalion des peines corporelles n'appartient qu'aux juges du droit commun, et que , sous ce rapport, le conseil de préfecture serait incompétent. D'autre part, la femme qui se présente comme nourrice et qui , ne pouvant pas nourrir Teniant, le remet, de son chef, et à Vinsu de l'administration et de l'autorité locale, à une nourrice, commet le délit d escroquerie, car elle a employé des manœuvres frauduleuses pour se le faire remettre et pour obtenir le salaire attaché à ce service.
20. On a demandé si les bureaux de nourrices sont suscepti* blés d'aliénation et de saisie. La question s'est agitée dans les circonstances suivantes : la veuve Pou jol, directrice d un bureau de nourrices à Lyon, était poursuivie par un de ses créanciers qui avait fait saisir son fonds ,* elle s'opposa à la vente par le motif que son fonds , se rattachant à une fonction publique, était hors du commerce et insaisissable. Le tribunal de Lyon ne s'arrêta pas à cette prétention , ordonna la vente , et motiva ainsi son jugement : « Attendu , au fond, que la qualité de directeur d'un bureau de nourrices , vendu déjà plusieurs fois et échu à la femme Poujol par héritage, ne peut être assimilée à l'exercice d'une fonction publique; qu'à la vérité cette profession, comme tant d'autres, est soumise à une approbation de l'autorité; que c'est là une charge ou une condition de cette industrie qui ne l'empêche pas d'être dans le commerce; qu'il en résulte seulement qu'elle ne peut être acquise qu'à la charge par l'acquéreur d'obtenir pour lui , ou , en cas de refus, pour un tiers, l'approbation de l'autorité. »
Sur l'appel, la cour de Lyon , par arrêt du i3 mars i838, adopta les motifs des premiers juges et déclara avec raison qu'il avait été bien jugé.
Cette jurisprudence ne pourrait pas être appliquée aux préposés de la direction des nourrices de Paris, attendu que leurs bureaux se rattachent à une fonction et non à une industrie> et qu'en conséquence ils ne sont point dans le corn* merce. L'administration des hospices ne tolère jamais les transmissions à titre onéreux que les titulaires pourraient en faire, et ne se laisse guider dans ses choix que par l'intérêt public; bien loin de favoriser la nomination du candidat , un pareil marché suffirait pour l'empêcher ou pour la faire révoquer, A elle avait eu lieu.
BUREAtJ HBS HOITBfttCftS. -^ GAttltfÉ m CHARGES. 'M^
Mais les bureaux particuliers, indépeiidans de radiUiliiStration des hospices, constituent des spéculations privëes. Dès lors ift tombent dans le commerce et peuvent être Saisis et vendus.
— V, Meneur^ Nourrice,
CAHIER DE CHARGES. — 4. « G est l'acte qui contient renonciation des principales conditions d une vente, d un bail à ferme, d'une entreprise de travaux (i). » Comme ces conditions varient suivant la nature des actes auxquels elles se rattachent, il est inutile d'entrer ici dans des détails qui seraient très lonp[s et nous obligeraient à des redites; nous nous bornerons donc à énoncer quelques règles générales, et nous renverrons aux mots Aliénatioriy Baux^ Bois y Fournitures et Travaux^ pour des explications plus spéciales.
2. Le cahier des charges est préparé par la commission administrative et transmis au préfet qui lapprouve après y avoir feit les amendemens dont il lui parait susceptible; il est ensuite dé* posé dans l'étude du notaire, ou au secrétariat du fonctionnaire (préfet, sous-préfet ou maire) qui doit procéder à ladjudication.
La commission peut s aider, dans son travail, des avis d'un jurisconsulte ou d'un notaire, surtout lorsqu'il s'agit d'une vente d'immeubles; après l'approbation donnée par le préfet, toutes les modifications qu'elle désirerait apporter au cahier des charr ges doivent être préalablement communiquées à ce magistrat et approuvées par lui. Si le cahier des charges n'est pas eticore déposé, ces modifications peuvent être introduites au moyen de ratures et de renvois ; mais, s'il est déposé, on ne peut les faire qu'au moyen de stipulations nouvelles mises à la suite du ca* hier, et pareillement datées et signées tant de l'un des membres de la commission administrative que du notaire ou fonctionnaire chargé de procéder à l'adjudication.
3. 11 n'est pas nécessaire que le projet du cahier des charges envoyé au préfet soit timbré, mais l'ampliationqui a reçu son approbation, et qui doit être déposée pour servir de base à l'adjudication, est passible du timbre, conformément à l'art. j8de la loj du i5 mai i8i8, qui assujétit à cette formalité les adjudicatioij» ou marchés de toute nature. — V. Timbre.
(t) M. Tarbé d» ViiicImw, gwfc eu irmpmm pvMèc», t^ Cékit é* élmfii.
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4. Le cahier des charges est toujours précédé d'une estimation ou d'un devis qui servent à éclairer la commission et l*auto* rite supérieure sur Timportance de l'objet mis en adjudication, et sur les conditions qu'il peut être utile d'imposer dans Tinté « rét de l'établissement.
5. La commission administrative ne saurait indiquer avec trop d'exactitudeet de précision ce qui fait la matière de l'adjudication, non plus que les charges et les conditions. Elle ne doit pas perdre de vue qu'aux ternies de l'art. 1162 du Gode civil, «la convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation; » et qu'aux termes de l'art. 1602, « le vendeur est tenu d'expliquer ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou ambigu slnterprétant contre lui. »
6. Le cahier des charges doit être déposé quinze jours, au moins, avant l'adjudication, afin que les enchéraseurs ou soumissionnaires puissent en prendre connaissance, et se mettre en mesure de fournir les cautionnemens et autres justifications exigées d'eux.
7. Il est superflu d'indiquer dans le cahier des charges le juge qui doit connaître des contestations auxquelles l'adjudication donnerait lieu; car, d'une part , on ne peut, par des conventions particulières, déroger à l'ordre des juridictions et attribuer à des conseils administratifs les litiges que la loi défère aux tribunaux, et "vice versa; d'autre part, les établissemens publics, n'ayant pas la libre disposition de leurs droits, ne peuvent compromettre dans aucun cas. — V. Compromis.
CAISSE. — 1. On appelle caisse le bureau dans lequel les comptables tiennent leurs fonds, et où ils effectuent leurs recettes et leurs paiemens.
Lesrèglemens n'indiquent pas formellement pendant quelles heures du jour le bureau des receveurs des établissemens de bienfaisance doit être ouvert au public; mais il semble que les heures d'ouverture doivent être les mêmes que celles de l'administration principale de la commune dans laquelle le comptable réside (argument de V arrêté du 5 ^vendémiaire an 7, relatif à tordre du traifail dans les bureaux des administrations publiques). Au surplus , c'est au règlement intérieur de l'établissement à déterminer ce point. Nous ferons seulement observer que lorsque le receveur est en même temps percepteur des con-
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tributionsdirectes, la fixation des jours et des heures d'ouverture de sa caisse, pour les recettes et les paiemens qui concer- . nent rétablissement charitable, se trouve naturellement subordonnée aux tournées que le comptable est obligé de faire pour le recouvrement de l'impôt^ dans les diverses communes de sa perception.
2. Chaque comptable ne doit avoir qu'une seule caisse dans laquelle sont réunis tous les fonds appartenant aux divers services dont il est chargé. Il serait déclaré en déficit des fonds qui n'existeraient pas dans cette caisse unique. (^Art lOjS de Fin» struction du i^j juin 1840, conforme à la circulaire du a6 septem^ bre 1821.)
L*unité de caisse n'autorise cependant pas le comptable à se servir des fonds d'un service pour payer les dépenses d'un autre. En effet, bien que confiés au même comptable, les services n'en sont pas moins très distincts. Le receveur tient des écritures particulières pour chacun, et, à la fin de Tannée, les opérations qui les concernent, tant en recette qu'en dépense, sont l'objet d'un compte séparé. Que s'il est vrai de dire qu'on ne peut pas matériellement distinguer dans la caisse les deniers appartenant à tel ou tel service, il est certain cependant que le receveur a dans ses livres tous les renseignemens sufGsans pour connaître à chaque instant la somme exacte qui provient de chacun d'eux : il doit par conséquent renfermer les paiemens qu'il a à faire pour l'un ou pour l'autre dans la limité des ressources qui lui sont propres. Autrement il pourrait dépendre d'un receveur de mettre un service en souffrance en lui enlevant les ressources qui lui sont particulières, et qui sont disponibles dans la caisse, pour les appliquer à un service étranger dont les recettes ne sout pas également réalisées et qui peut-être ne le seront pas.
3. On trouvera aux mots Fol de deniers publics la désignation des précautions à prendre par les receveurs pour la sûreté des deniers de leur caisse , et pour mettre, en cas de vol , leur responsabilité à couvert.
CAISSE DES COX8IGNATIOÏVS. — \ . Cette caisse a été instituée par les art. 1 10 et 1 1 1 de la loi des finances du 28 avril 1816, et organisée par trois ordonnances royales en date du 3 juillet uiême année. La première de ces ordonnances la charge
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de recevoir toutes les consignations judiciaires et règle ses attributions et ses obligations à ce sujet; la deuxième lautorise à recevoir les dépôts volontaires et particuliers; et la troisième ordonne de lui verser les fonds de retraite des nunistères, adminLitrations et établissemens publics. — V. Pensions de retraite.
Depuis, les ordonnances des 7 mars 18 17, 5 septembre 1821 et 3i mars 1826, avaient prescrit de lui verser aussi une portion du prix des coupes extraordinaires de bois des commu* nés et des établissemens publics; mais ces dispositions ont été abrogées par Tordonnance du 22 novembre 1826. — Y. Bois.
La loi du 3i mars 1837 Fa chargée de recevoir et d'administrer, sous la garantie du trésor, les fonds que les caisses d'épargnes ont été admises à verser en compte courant au trésor. — V. Caisse d'épargnes, § 3.
Enfin, Fart. 24 de Tordonnance du 18 décembre 1839 veut que le directeur d'un établissement prii^é consacré aux aliénés verse à la caisse des. consignations un cautionnement dont l'importance est déterminée par lordonnance d'autorisation* — . V. Aliénés.
2. Aux termes de ses statuts, la caisse des consignations ne paie les intérêts que sur le pied de 3 pour cent, et seulement à partir du soixante-unième jour du dépôt pour les consignations judiciaires , et du trente-unième pour les dépôts volontaires. H en est autrement à l'égard des caisses d'épargnes , les intérêts leur sont. payés à partir du dixième jour du versement, et sur le pied de 4 pour cent.
3. En général; il n'y a pas lieu pour les établissemens publics d'opérer des dépôts volontaires à la caisse des consignatioDS| attendu que leurs fonds sont reçus en compte courant au trésor ( V. Placement au trésor ). Toutefois , il pourrait arriver que deux établissemens fussent en désaccord sur la propriété d'une somme d'argent , et qu'en attendant la solution du .différend, il leur convînt de la déposer à la caisse des consignations; dans ce cas, si le placement avait été fait par leurs adrninistrations respectives, il ne pourrait être retiré que par elles, d'un commun accord; s'il en avait été fait au nom de l'une d'elles, le consentement de celle-ci suffirait ; mais l'autorisation du préfet nous paraîtrait nécessaire dans les deux cas.
Il en serait de même si une administration charitable, après avoir fait des offres réelles à l'un de ses débiteurs et en avoir opéré le dépôt, trouvait à propos de les retirer.
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4. Quant aux dépôts ordonnés ou autorisés par la justice, ils ne peuvent être retirés que par ses ordres.
5. Les écritures à passer par les receveurs pour constater le versement et le retrait des sommes déposées à la caisse dés dépôts et consignations dépendent de la nature même du versement. Elles sont indiquées aux mots Pensions de retraite^ en
ui concerne les fonds de retenue.
^^,. ' liant aux dépôts volontaires ou judiciaires que ces compta- •.^^3es auraient à faire pour le compte des établissemens de bien ^T^^; lisance, ils ne devraient évidemment les opérer que sur la noli- -^ : ■ %tion de la décision qui les aurait autorisés ou prescrits , et ils 7'^' ■ ï constateraient à un compte spécial à leur grand-livre^ où la ■J^--\^!sse des dépôts serait débitée du montant des versemenspar le \y/v-fdit de l'établissement; et, réciproquement, la caisse des dépots .!':'i *■ rait créditée des sommes retirées par le débit de Tétablisse- "- ■ • ; 3nt. — V. Ecritures,
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i , On nomme caisse d^épargnes des étahlissemens publics qui ont pour objet de recevoir et de faire fructifier de petites sommes et d'aider ainsi les classes laborieuses à utiliser leurs économies et à se créer des ressources.
« Le placement aux caisses d'épargnes, dit M. de Lamartine, est un mode nouveau et approprié aux convenances de la classe ouvrière : elle y trouve sécurité complète , puisque les fonds à peine versés à la caisse passent en compte courant au trésor, qui, pour faciliter dans les départemens cette institution morale etéconomique, donne 4 pour cent, sans frais, des sommes qu'on lui verse. Elle y trouve sécurité pour toute sorte de placemens, même les plus minimes, puisque la caisse , pour encourager les petites économies, reçoit jusqu a un franc. Elle y trouve le service régulier de la rente, le remboursement, à la première demande, du capital, et l'accroissement de ses épargnes, puisque l'intérêt se cumule chaque année et produit ainsi, en quatorze ans et deux mois, une somme double de celle quon a versée. Elle y trouve une sollicitation puissante et quoticUenne à l'ordre et à l'économie par les avantages que les plus petites économies lui assurent et lui rendent sensibles; une assurance contre les maladies , les accidens , la cessation du travail , une réserv« pour tous lés événemens prévus et imprévus de la vie ; une garantie morale, en6n, contre l'oisiveté , le désordre, la débauche et tous les vices qui absorbent trop souvent son superflu et ne lui laissent que des regrets tardifs , l'indigence et le désespoir. » Ces belles paroles sont à la fois un résumé exact et une juste appréciation de la législation qui régit la matière.
2. La pensée des caisses d'épargnes est née presque en même temps en Allemagne, en Suisse, en Angleterre, en Ecosse et en France, et s'y est réalisée avec plus ou moins de succès sous différentes formes (i). La Convention projeta, dans. son décret du 19 mars lypS, l'établissement d'une Caisse nationale de pré* i^oyance^ pour aider aux vues des citoyens qui voudraient se préparer des ressources dansl'avenir ; mais sa résolution demeura à l'état de projet.
3. Nous diviserons cet article en cinq paragraphes, dans les quels nous traiterons : 1° de la fondation des caisses d'épargnes
(i) M. de Gérando, de la Bietifaisance publique , 1. 111, 171. — ^. aussi déc. xa juillet 1807 ( Bureau de bienfaisance de Maëstricht), Roche et Lebon, 1. 1, 91.
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en France ; 2° de la législation qui a régi transitoirement cette institution ; 3° de ctlle qui la régit actuellement; 4° de son organisation; et 5° de son administration.
Il n'entre pas dans notre cadre de nous occuper des caisses d'épargnes et de prévoyance établies par l'ordonnance du i3 février i838, en faveur des instituteurs primaires communaux, conformément àj l'art. i5 de la loi du 28 juin i833, relative à l'instruction primaire. Ce sont plutôt des caisses de retraite que des caisses d épargnes.
S I**^, — Fondation des caisses d épargnes^
4. En f8i8, les succès des banques d'épargnes delà Grande- Bretagne inspirèrent à quelques philanthropes français la pensée d'en former de semblables dans notre pays. Dès la même année, les administrateurs de la Compagnie royale d'Assurances et quelques actionnaires de la même Compagnie fondèrent, à Paris, un établissement qui, sous le titre de Caisse d^ épargnes et de prévoyance y eut pour objet de recevoir les petites sommes qui lui seraient confiées par les personnes économes et industrieuses.
Comme il est utile de saisir à leur origine les principes qui présidèrent à cette nouvelle institution , nous transcrivons l'acte de fondation et l'ordonnance royale du 29 juillet 1818 qui l'autorisa ; et nous livrons en même temps à la reconnaissance publique les noms honorables des fondateurs.
« Quelques personnes animées par une intention bienfaisante nous ayant demandé d*6tre autorisées à ouvrir tine caisse d'épargnes et de prévoyance, qui sera exclusivement consacrée à recevoir les économies journalières que les particuliers voudront y verser, et qui seront placées immédiatement dans les fonds publics, dont les produits seront ménagés de manière à procurer, par une accumulation d'intérêts, comptés de mois en mois, Taccroissement du capital au profit de chaque propriétaire, jusqu'à ce que sa créance se trouve convertie en une inscription en sa faveur, de cinquante francs de rente perpétuelle , sur le grandlivre de la dette publique;
« Les souscripteurs , présentant pour la première garantie des dépositaires, une mise de fonds de mille francs de rente perpétuelle, dont ils font gratuitement l'abandon au profit de rétablissement , et ayant invité les personnes bienfaisantes à suivre leur exemple;
« La Compagnie royale d'Assurances, à laquelle appartiennent les premiers fondateurs , offrant de fournir gratuitement le local des bureaux de la caisse ;
« Les souscripteurs , pour assurer d'autant mieux la confiance, ayant voulu que leur association fût soumise aux formes des sociétés anonymes commerciales, quoique toute idée de profit pour eux en soit écarté ;
< Et. ce projet nous ayant paru réunir le double mérite d'encourager le particulier à l'économie, en lui rendant utiles pour l'avenir ses moindres épargnes,
34 2 CAISSE D'BPjmCNBS.
et de meltre à la portée de tous les avantages que le taux de Tintérèt dans It dette nationale ofTre aux capitalistes ;
« Vu ravis du conseil d*état, du 25 mars 1809 ,
« Le décret du 18 novembre 1810;
« Vu Tacte passé le 22 mai 1818, devant notaires, par les fondateurs de cet établissement ;
« Vu les articles 29 à 37 , 40 à 45 du Gode de commerce.
« Art. 1". La société anonyme, formée à Paris sous le nom de Caisses d^épargnes et de prévoyance ^ est et demqqre autorisée , conformément à Tacte social contenant les statuts de ladite association, paâsé devant Colin de Saint- Menge et son collègue, notaires royaux à Paris, le 22 mai 1818 ; lequel acte demeure annexé à la présente ordonnance, et sera afQclié avec elle, à la forme de l'article 4"» du Code de commerce.
2. Notre présente autorisation vaudra pour trente ans, à la charge çl*exécuter fidèlement les statuts, nous réservant de révoquer notredite autorisation en cas de non-exécution ou de violation des statuts par nous approuvés; l^tout sauf le droit des tiers , et sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient prononcés par les tribonaux contre les auteurs des contraventions.
« 5< L'administration de la société sera tenue de présenter, tous les six mois, le compte rendu de sa situation ; des copies en seront remises au préfet de la Seine , au préfet de police, au tribunal de commerce et à la chambre de eommerce de Paris. »
Voici maintenant le texte de lacté de fondation :
« Pardevant, etc.,
« Sont comparus MM. Jacques Laf/itte , chevalier de la Légion -d'Honneur , gouverneur de la Banque, au nom de la maison de banque Perr égaux, LaffUte etO';
< Bernard Boucherot;
< Jntoine'Scipion Périer , au nom de la maison de banque Péritr frkru; « Claude-Georges Barillon ;
« Henri Flory, régent de la Banque ;
« Jean-Marie^Gaspard Busoni , au nom de la maison de banque BusotU, Louis Goupez et C" ;
« Jean- François Guérin de Foncin;
« François- Gilbert' Jacques Lefebvre; •
« Jacques-Gabriel Cacota, négociant^ chevalier de la Légion-d'honneur;
c Adolphe-Pierre-François Cottier, au nom de la maison de banque DominiqM André et Cottier ;
« Lue Gallaghan, banquier;
« Barthélémy Guiton, régent de la Banque ;
c Jules-Paul'Benjamin Delessert ;
< Jean-Conrad Hottinguer, banquier ;
« Jean- Charles- Joachim Davillier (baron);
« Honorât Laine, administrateur de la loterie ;
« Auguste-Charles-Théodore thèmes, au nom de la maison de banque PHist- WUl et C«e ;
« Alexandre-César de Lapanouze, banquier ;
« Henri Hentsch, négociant à Genève ;
« Fit€a Roux , régent de 1» Banque, agent général de la Compagnie royale d'Assurances.
< Lesquels désirant fixer les bases et règlement d'une société anonyme sons la dénomination de Caisse d-épargnes et de prévoyance, ont exposé ce qui soit :
« Art. !•'. 11 sera établi, avec Tautorisation du gouvernement, une société anonyme sous la dénomination de Caisse d'épargnes et de prévoyance.
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« Cette Caisse est destinée à receyoir en dépôt les petites sommes qui lui seront confiées par les cultivateurs, ouvriers, artisans, domestiques et autres personnes économes et industrieuses. Chaque dépôt devra être d'un fra'nc au moins et sans fraction de franc.
« La Caisse d'épargnes et de prévoyance sera mise en activité aussitôt que le présent acte aura reçu l'approbation du gouvernement.
« 2. Toutes les sommes versées à la Caisse seront employées en achat de rentes sur l'état, lesquelles seront inscrites au nom de la Caisse d'épargnes et de prévoyance ; ces rentes ne pourront être valablement transférées qile par la signature de trois des directeurs de la Caisse.
« 3. La Compagnie royale d'Assurances ayant offert de doter la Caisse d'épargnes et de prévoyance d'une somme de mille francs de rente, cinq pour cent, et d'affecter à l'administration de cette Caisse une portion du local occupé par I* Compagnie royale, cette offre est acceptée.
« Il sera autrement pourvu par la suite, s'il y a lieu, an local nécessaire pcltl^ l'administration de la Caisse.
« 4. Le don de mille francs de rente mentionné à Tarticle 3 forme le premier fonds de la Caisse ; ce fonds s'accroîtra des sommes qui pourront être données à la caisse par les personnes qui voudront concourir au succès de l'établissement : chacune de ces personnes pourra , par délibération du conseil des dlréctetirs , être inscrite au nombre des fondateurs de la Caisse.
« 5. Sur le produit annuel de ces dotations, et subsidiairemenf sur les bénéfices de la Caisse , seront prélevés les frais qu'entraînera son administration.
« 6. La Caisse sera administrée gratuitement par vingt-cinq directeurs, dont les fonctions dureront cinq ans, et qui seront renouvelés par cinquième chaque année.
« Les directeurs sortans seront indiqués par le sort , pendant les premières années, et ensuite par l'ancienneté.
< Us seront indéfiniment rééligiblés.-
« 7. Lès soussignés seront directeurs de la Caisse : ils éliront les membres nécessaires pour compléter le -nombre des vingt-cinq directeurs, et les choisiront de préférence parmi les fondateurs ou les administrateurs de la Caisse d'épargnes et de prévoyance.
« II en sera de même pour le remplacement annuel des cinq directeurs sortans ; leurs successeurs seront élus par les vingt autres directeurs.
« Le même mode d'élection sera suivi pQur le remplacement des directeur ^ décédés ou démissionnaires ; les remplaçans seront nommés par les directeurs restans.
« 8. Le conseil des directeurs est autorisé à s'adjoindre, pour Tadministration de la Caisse , un nombre indéterminé d'administrateurs choisis dé préférence parmi les fondateurs de la Caisse.
« 9. Au mois de décembre de chaque année , le conseil des directeurs fixera le taux de l'intérêt qui sera alloué aux prêteurs pendant tout le cours de l'année suivante.
« Cet intérêt sera de cinq pour cent pendant l'année 1818.
« 10. L'intérêt sera alloué sur chaque somme ronde de douze francs : aucun intérêt ne sera alloué pour les sommes au dessous de douze francs, non plus que sur les portions de dépôt excédant le multiple de douze francs (1).
« 11. L'intérêt sera dû à compter du premier jour du mois qui suivra Té-
(i) Cet nrticle a été modifié, dans les termes ci-après, par acte notarié du sTavril i8a3» approuvé par ordonnance royale du a3 du même mois : « L'intérêt sera alloué sur toute « somme d'un franc et au-dessus. Les fractions de franc ne produiront pas d'intérêt. »*
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poque à laquelle aura été versée ou complétée chaque somme ronde de douze francs (1)
« 12. L'intérêt sera réglé à la fin de chaque mois. Il sera ajouté au capital et pourra produire des intérêts pour le mois suivant (2).
« 13. Les dépâts[8eront restitués, à quelque époque que ce soit, et à la Tolonté des préteurs , en prévenant huit jours d*avance. La Caisse se réservant, tontefois^ si elle le Juge convenable, de rembourser avant Texpiration des huit jours.
« 14. Les sommes retirées ne portent point d'intérêts pour les jours écoulés du mois pendant lequel le retirement sera opéré, la Caisse n'allouant aucun intérêt pour les fractions de mois (3).
« 15. Aussitôt que le compte d*un prêteur présentera une somme suffisante pour acheter, au cours moyen du jour, une somme de cinquante francs de rentes sur l'état, le transfert de ces rentes sera fait en son nom : il en deviendra propriétaire. La valeur en sera déduite du montant de son avoir (4).
« 16. Si les prêteurs ne retirent pas les inscriptions de cinq pour cent établies en leurs noms, la Caisse en restera dépositaire pour en percevoir les intérêts au crédit du titulaire.
« 17. Le bilan de la Caisse sera arrêté chaque année par le conseil des directeurs; il sera rendu public après avoir été communiqué à l'assemblée générale des fondateurs et administrateurs de la Caisse.
« 18. Les bénéfices de la Caisse seront employés , soit à accroître son fonds capital , soit à augmenter le taux de l'intérêt annuel en faveur des prêteurs.
c 19. La dissolution de la Caisse arrivant pour quelque cause!'que ce soit, les valeurs qui resteront libres après le remboursement de tous les dépôts et le paiement de toutes les dettes, seront réparties , d'après délibération du conseil des directeurs, entre les prêteurs et les titulaires d'inscriptions dont la Caisse serait dépositaire , ainsi qu'il est dit en l'article 16.
« 20. Les soussignés, tous actionnaires de la Compagnie royale d'Assurances, déclarent avoir l'intention d'effectuer personnellement le don de mille francs dé rente, cinq pour cent consolidés, mentionnés en l'art. 3. *
« En conséquence, chacun d'eux s'oblige de transférer à la Caisse d'épargnes et de prévoyance une somme de cincfiante francs de rente. »
(i) Cette disposition a été amendée successivement par l'ordonnance du a avril i8a3, portant : « L'intérêt sera dû à partir du jour de chaque versement; » par celle du 17 mars l835, portant : « A ravenir et à dater du i*' mai i835, l'iatérôt sera di\ à partir do quio- « zièrae jour qui suivra chaque versement et cessera le quinzième jour avant celui qui aura été <( désigné pourlc remboursement. »— Enfin, une ordonnance du ir novembre 1 889, faisant droit à une nouvelle délibération des directeurs, a décidé : « Qu'à dater du i^^ janvier 1840, les « sommes versées à la Caisse d'épargnes de Paris porteraient intérêt au profit des déposons « à partir du jour même du versement jusqu'au dimanche qui précéderait le jour désigné « pour le remboursement , et que la caisse était autorisée à prélever sur le montant des « intérêts une retenue dont la quotité serait déterminée , au mois de décembre de chaque « année, par le conseil des directeurs, et qui, dans aucun cas, ne pourrait dépasser la limite « d'un demi pour cent *telle qu'elle est fixée par l'art. 3 de la loi 'du 5 juin x835. »
(a) Aujourd'hui : « Les intérêts des comptes de tous les déposans sont réglés et capita- « lises, tous les six mois, aux époques déterminées par le conseil des directeurs. ( Ordon- « nance du aa avril i8a3 déjà citée. )
(3) L'ordonnance du a avril i8a3 a accueilli la modification suivante : « Lorsqu'il y aura « lieu au remboursement d'un dépêt , les intérêts seront réglés jusqu'au jour de la demande M en remboursement. »
4) f''f*y' l'ord. du 3o octobre i8aa, rapportée ci-après, qui autorise les caisses d'épar« gncs à convertir en rentes les sommes suffisantes à l'achat de 10 fr. de rentes,
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5. L'impulsion donnée dans la capitale se communiqua aux dëpartemens ; des établissemens analogues se formèrent, en 1819, à Bordeaux et à Metz; en 1820, à Rouen; en i82i)à Marseille, avec uije succursale à Aix; à Nantes, àTroyes et à Brest; en 1822 , au Havre et à Lyon; et en 1828, à Reims. Â cette époque Tinstitution subit un temps d arrêt qui se prolongea jus« qu'à i83o. Le gouvernement vit du danger pour sa stabilité à favoriser des rapprochemens trop étroits entre les négocians et la classe indigente. Mais , depuis , ces préoccupations se sont évanouies; bien loin de repousser l'institution, le gouvernement a fait de louables efforts pour la populariser (ij; et, sous ses auspices , elle s'est développée rapidement.
La caisse de Metz fut fondée par l'administration du montde-piété, dont elle devint une annexe, et qui décida que le surcroît de frais occasionnés par cette caisse serait pris sur les bénéfices de sa gestion. En appelant les petits capitalistes au secours des nécessiteux , et en établissant entre eux une réciprocité de services, on pouvait craindre que les opérations du mont-de-piété ne présentassent pas assez de sécurité aux prêteurs, et que ces derniers n'éprouvassent de la répugnance à se dessaisir de leurs fonds; on a cherché à y remédier en faisant intervenir les hospices^ qui ont hypothéqué leurs biens pour la garantie des opérations delà caisse d'épargnes, comme ils l'avaient fait précédemment pour Jes opérations du mont- de-piété. L'établissement de Metz ayant offert les plus heureux résultats, et procuré au mont-de-piété une dotatiop de plus de cent mille francs, des établissemens semblables se sont formés à Nancy et à Avignon. — V. Mont- de-piété.
La caisse de Troyes fut fondée par le conseil municipal de celle ville, qui vota une dotation de mille francs par an jusqu'à ce qu'elle fût en état de se passer de son concours. Ua grand nombre de conseils municipaux ont suivi l'exemple de celui de Troyes ; tantôt ils ont agi seuls, tantôt ils se sont adjoints des particuliers.
Mais le système des souscriptions individuelles , adopté à Paris, Bordeaux, Rouen, Marseille, etc., a été le plus suivi.
Les fondateurs de la caisse de Paris avaient adopté dans
(1) f^. les cire, des 4 juillet x834 > lo juillet i835 , éroances de M. le comte DucbAteU alors Qiinistre du commerce.
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leur constitution la forme delà société anonyme, afin de se placer sous Tinfluence des art. 82 et 33 du Code de commerce qui limitent la responsabilité des administrateurs de la société anonyme à la simple exécution de leur mandat^ et celle des associés à la perte du montant de leur intérêt dans la société. Cette combinaison pouvait donner une fausse idée de l'institution. Une caisse d'épargne n*est pas une entreprise commerciale; dépositaire des fonds qu'on lui confie, elle se borne à les faire fructifier sans aucun intérêt pour elle-même. En conséquence, le conseil d'état, par un avis du 25 août i835, se fondant en outre sur la loi du 5 juin i835, rapportée ci-après § III, a décidé qu'il convenait de ne plus admettre d'établissemens de caisses d'épargnes sous la forme de société anonyme. Voici les termes de cet avis :
« Le conseil d'état, vu les art. 19, 29 à ^7, 4oet 4^ du Code de commerce, tous relatifs aux sociétés anonymes ;
« Vu la loi du 5 juin i835, sur les caisses d'épargnes, et notamment l'article 10 qui statue que lesdites caisses pourront, dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissemens dutilité publique, recevoir les dons et legs qui seraient faits en leur faveur.
« Considérant que l'association qui peut résulter de l'ouverture de souscriptions volontaires, destinées à assurer l'établissement d'une caisse d'épargnes, ne présente point les caractères d'une société commerciale , ces souscriptions ne devant faire l'objet d'aucune spécwlation, d'aucun trafic, n'étant soumises à aucune chaiice de gain ou de perte et étant uniquenietft déterminée par des motifs de bienfaisance et d'utilité publique ;
a Que des souscriptions de cette nature n'entraînent évidemment, de la part de ceux qui les ont consenties, d'autre obligation que celle d'en réaliser la valeur ; qu elles ne peuvent , en aucun cas, leur faire contracter aucune obligation personnelle i\i solidaire, relativement aux engagemens de la caisse d'épargnes dont elles ont en vue la dotation ;
« Que l'application de ces principes, qui ont plusieurs fois éveillé l'attention du conseil , ne saurait inspirer aucune de'fiance aux esprits les plus timides, depuis que la loi du 5 juin i835 est intervenue , et qu'elle a rendu les caisses d'épargnes aptes à recevoir dés dons et legs.
« Est d'avis qu'il conviendrait de ne plus proposer d'établi»-
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semens de caîssses d'épargnes sous forme de société anonyme. »
7. Voici quels étaient le nombre et la situation des caisses d'épargnes au 21 octobre 18J9 , d'après le rapport fait au roi par Mj^le ministre du commerce , et présenté a'ux chambres pendant leur dernière session.
Le nombre de caisses d'épargnes autorisées, qui était de 270 a la fin de 18 38, s'est élevé à 284 au 3i décembre 1839. Celles mises en activité sont au nombre de !i66 ; en outre , on a établi i34 succursales dans des localités que l'éloignement et la difficulté des communications auraient privée des bienfaits de cette généreuse- institution.
Dans les départemensy les livrets existant au i*' janvier 1889 étaient au nombre dé i65,o55 ; il en a été ouvert 72,893 et soldé 39,266 pendant l'année. Il en est donc resté 198,684 au 3i décembre. Le nombre des livrets ouverts en 1839 a été de 3,819 plus élevé qu'en i838. Ainsi les services de l'institution sont de mieux en mieux appréciés par les classes laborieuses , et l'esprit d'ordre et d'économie fait chez elles de nouveaux progrès.
Au i®*" janvier 1839, les 264 caisses d'épargnes qui fonctionnaient devaient à i65,o55 déposans un solde de 82,839,770 fr. j les sommes déposées pendant l'année se sont élevées à 60,027,480 fr. 153 c, et les intérêts alloués aux déposans à 3,4^8,291 f. 68 c. Le total des crédits était donc de 1 36,295, 54^ f. 65 c. Lesremboursemensen espèces se sont élevés à 34,467,274 f» 21 c, les remboursemens pour achats de rentes à 127,939 fr. 77 cent. Le reliquat était, donc, au 3i décembre 1839, de 101,700,628 fr. 67 c. Ainsi lesversemens ont suivi le progrès de la confiance des classes laborieuses , qui adopte de plus en plus cet utile instrument de bien-être et de sécurité.
Les remboursemens se sont accrus aussi ; néanmoins , déduits des versemens, ils laissent un excédant de recettes de 1 5,434,566 fr. 35 c. Dans toutes les caisses, le solde dû à la fin de Tannée a dépassé celui du i*' janvier; il en est résulté pour la masse des fonds d'épargnes une augmentation de i8,860,558 f. 3o c.
Le solde général de 1 01,700,628 fr. 67 c* était représenté par un crédit de 98,489,447 &• 65 c. dû en compte-courant par la caisse des dépôts et consignations; une somme de 700^000 fr.
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était duc par les montsde-piété d'Avignon, de Metz et de Nancy aux caisses d'épargnes forme'es auprès de ces étahlissemens; enfin environ 3,ooo,ooo fr. se trouvaient affectés aux besoins du service courant.
La loi, comme on le verra dans le paragraphe 3, a fixé à S^ooo f. le maximum du crédit de chaque déposant, et à 600 fr. celui (}u crédit de chaque société de secours mutuels. La moyenne générale, qui était de Soi fr. 89 c. au i«^ janvier 1839, s est élevée au 3i décembre suivant à 5i i fr. 87 c. Le nombre des nouveaux déposans s*est constamment accru; les dépôts parvenus au maximum ont été pour la plupart retirés en totalité ou en partie pour faire place à de nouveaiix versemens. Ainsi, loin de servir, comme on l'avait craint, aux spéculations des capitalisteSy les caisses d'épargnes ont rempli leur mission en favorisant l'accumulation journalière des économies des classes laborieuses.
Après avoir indiqué les résultats des opérations des caisses d'épargnes dans les départemens, pendant l'année 1839, il convient de jeter un coup d'œil sur celle de Paris qui est la plus ancienne et la plus puissante : au i®' janvier iSSg, le nombre des livrets s'élevait à 102,200; il s'est accru* pendant l'année de 29,749 ; il en a été soldé i9,.70o; partant, le nombre total s'élevait, au 3i décembre, à 112,159, c'est-à-dire à 9^959 de plus qu'en i838; quant aux crédits, ils se sont accrus de 6,107,162 fr. 78c.; et leur chiffre total, au 3i décembre 1839, était de 69,357,276 fr. 09 c.
En résumé y le nombre des livrets était, au i®' janvier 1839, pour Paris et les départemens, de 267,255, et au 3i décembre, de 810,843.
Celui des crédits était, au i®'* janvier 1889, pour Paris et les départemens, de 146,089,884 fr. i5 c. , et au 3i décembre de la même année, de 171,057,904 fr. 76 c.
On est frappé surtout de la progression suivie depuis 1834) époque où, après seize années d'existence, les caisses d'épargnes n'étaient qu'au nombre de 70, et comptaient seulement 81,714 livrets et 37,oi5,49^ ^* ^^ crédits :
1855, 159 caisses, 58 succursales, 121,527 livrets, 62,185,676 f. de crédite.
1836, 224 caisses, 96 .succursales, 178,878 livrets, 96,576,622 f. de crédits.
1837, 253 caisses, 107 'succursales, 206,464 livrets, 107.637,150 f. de crédits.
1838, 270 caisses, 110 succursales, 267,255 livrets, 146,089,884 f. de crédits. 1859, 284 caisses, 130 succursides, 310,845 livrets, 171,057,004 f. de crédita.
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Le fonds de. dotation s'était aussi notablement accru : en i838, il n était que de i, 6 19,3 1 5 fr. 98 c; au 3i décembre 1839, il s'élevait à 1,824,429 fr. 98 c; le capital du fonds de réserve qui n'était, en i838, que de i36,522 fr. 12 c. , se montait, au 3i décembre 1839, à 166,762 fr. 34 c
Enfin les subventions des conseils généraux se montaient à 33,3i3 fr. 17 c, et celles de& conseils municipaux à 55,895 fr. 33 c.
§ II. — Législation transitoire,
8. La loi du 17 août 1822 (art. 24) venait de réduire à 10 fr. de rente le minimum des inscriptions de rente sur l'état, susceptible de transfert que les lois des 24 août 1793 et 8 nivôse an 6 avaient fixé à 5o fr. de rente; Tordonnance du 3o octobre 1822 appliqua cette disposition aux caisses d'épargnes, et les autorisa à faire transférer, au nom de chaque déposant, les sommes qu'elles acquerraient de ses deniers : par là elles furent exonérées des quatre cinquièmes des risques* qui pou* vaient peser sur elles en cas de dépréciation de la rente, et ne restèrent débitrices directes des déposans que des sommes inférieures à 10 fr. de rente (i). Mais de là résultèrent aussi plusieurs inconvéniens auxquels il fallut pourvoir : d'une part , la multiplicité des transferts occasionnait un surcroît d'écritures et d'opérations qui compliquaient le service ; une ordonnance du i4 mai i834 y remédia, en statuant qu'à Pavenir les rentes seraient achetées chaque semaine, en masse et inscrites au nom des caisses d'épargnes et de prévoyance^ rentes appartenant aux déposans ^ pour être transférées ensuite du compte général au compte des créanciers , à leur première réquisition. '
D'autre part, en autorisant les caisses d'épargnes à transférer des rentes aux déposans dont les créances s'élevaient à 10 fr. de rente et au-dessus, Tordonnance de 1822 agirait reporté sur les déposans. les risques qui pesaient sur les caisses. Convenait* il de laisser de petits capitaux exposés aux fluctuations de la rente ^ une baisse ne pouvait-elle pas compromettre l'avenir de ces nouveaux capitaliste^ et celui de l'institution! Ces
(t) Le moaTcmenty opéré à la caisse de Paris par Tapplication de cette ordonoauce, fat de 10,143,019 fr., savoir : 4,7^3,721 fr. en remboursemeos numéraires, et 5,419,^298 fr. en transferts de rentes an nom des déposans. — M. Prévost, agent général de la caisse. Notice, p. 46.
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considérations firappèrent les directeurs de la caisse parisienne, et sur leur demande intervint rordonnance du 3 juin iSap^qui, consacrant une mesure déjà pratiquée en Angleterre, disposa (art. i®'^ et 6") que les caisses d'épargnes autorisées par ordonnances royales , dont ladministration supérieure était gratuite et qui limitaient à 5o fr. par semaine les versemens d*un même déposant, et à 2,000 fr. le jfcédit le plus élevé , jouiraient de la faculté de placer en compte ccftrant les fonds qui leur seraient déposés; que l'intérêt leur en serait bonifié au taux réglé chaque année par le ministre des finances (i\
La même ordonnance voulut que la retenue à faire , s'il y avait lieu , par les administrateurs des caisses , pour frais de loyer et de bureau , ne pût excéder demi pour cent.
La loi du 2 août 1829 (art. 7) confirma la première de ces deux dispositions , et permit aux caisses d'épargnes de placer leurs fonds en compte courant au trésor.
•Plus tard, une ordonnance du 16 juillet i833 autorisa celles qui usaient de cette faveur, à porter à 3oo fr. par semaine la somme que chaque déposant serait autorisé à leur verser, sous la condition qu'aucun déposant ne pourrait avoir à son compte plus de 2,000 fr.
Toutes ces dispositions ont passé depuis dans la loi ci-après du 5.juin i83S.
§ III, — Législation actuelle,
9. La législation organique des caisses d'épargnes se compose de la loi: 10 du 5 juin i835 quia réglé leurs conditions d'existence et leurs rappoi*ts avec les déposans, le trésor et les tiers, et 2° de celle du 3i mars 1887, qui a chargé la caisse des consignations d'administrer, sous la garantie du trésor, les fonds que les caisses d'épargnes sont autorisées à verser au trésor. Void leur texte avec quelques annotations :
1° Loi du 5 juin i835.
« Art 1«'. Toute caisse d'épargnes deyra être autorisée par ordonnance du roi, rendue dans la forme des règlemens d'administration publique. »
(x) En exécution de cette ordonnance, la caisse d^épargnes de Paris vendit 129,181 fr. de rentes , qui représentaient les versemens inférieurs à 10 fr. de rentes et dont le prodvk fut placé au trésor. Elle ne conserva que sa dotation, qui consistait en 61,000 fr. de rentes 5 p. 0/0. — M. Prévost^ Notice^ p. 65.
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'IQ. L existence des caisses intéresse trop vivement la so^ ciété pour que le gouvernement pût rester étranger à leur organisation. L'autorisation est exigée non-seulement pour les caisses d'épargnes, mais pour leurs succursales.
Le mot toute semble n'admettre aucune exception ; mais le rapporteur de la loi devant la Chambre des pairs a déclaré que l'autorisation royale n'est pas nécessaire pour les sociétés de secours mutuels en cas de maladie j infirmités ou vieillesse qui existent dans certaines classes d'ouvriers ; que ces sociétés ne sont ni par leur dénomination ni par leur nature des caisses d'épargnes. — V. Association de secours mutuels.
Le rapporteur a dit aussi que l'article ci-dessus a pour but d'empêcher qu'on ne puisse, sous le masque de la philanthropie, établir d'autres caisses qui ne seraient quelquefois qu'un moyen de déception. Il s'est fornié en effet, depuis quelques années, à Paris notamment, un très grand nombre d'établRsemens particuliers qui, sous la dénomination de caisse ou de banque et à la faveur d'un menteuse commandite, reçoivent des sommes très importantes et ne les emploient pas toujours conformément à leurs prospectus. On doit désirer que le gouvernement exerce une surveillance active sur ces établissemens et les force à se pourvoir de l'autorisation royale.
\\. L'ordonnance du 6 avril i834 (art. a) ayant placé les caisses d'épargnes dans les attributions du ministre de l'agricultyre et du commerce, c'est à lui que les demandes en autorisation doivent être adressées par l'entremise du préfet. La seule condition préalable à remplir est de justifier d'un fonds de dotation suffisant pour couvrir les frais d'administration. La quotité de ces frais varie suivant l'importance de la population;' quelquefois le gouvernement accorde l'autorisation sur la justification d'un capital de 4^000 fr.
Lorsque la caisse est fondée par le conseil municipal ou par le mont-de-piété, il suffit que le conseil municipal ou le montde-piété s'engage à pourvoir annuellement aux frais jusqu'à ce que l'accumulation des bénéfices de la caisse produise un capital assez élevé pour assurer le service.
12. Conlme l'association établie entre les souscripteurs est toute philanthropique et n'a rien de commercial (V. ci-dessus n^ j), on ne doit pas adopter la forme de la société anonyme, mais se borner à expliquer dans l'acte^les conditions d'existence
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de la fondation. Cet acte doit être authentique ; une copie sur papier libre suffit jusqu'au moment de la signature de l'ordonnance d'autorisation, pourvu qu'elle soit sigirée du directeur ou administrateur et accompagnée de la liste des souscripteurs (i). i 3. La durée d'existence assignée aux caisses d'épargnes n'est pas uniforme ; les caisses fondées par des particuliers ont adopté les termes de lo, ao, 3o où 99 ans. La plupart de celles fondées par les administrations municipales ou des monts-de-piété n'ont aucune durée fixe; par conséquent, tous les ans, leur existence peut être mise en question. Il importe de faire cesser cet état précaire peu compatible avec la sécurité qu'on doit s'efforcer d'inspirer aux déposans. Il faut revenir aux vrais principes qui veulent qu'un établissement autorisé par le gouvernement et appeléainsiàla viecivileaitune existéncepropre et indépendante. II n'est plus la propriété des fondateurs, puisqu'il s'appartient en propre; il ne constitue pas une société, mais un établissement public. Dès lors, il doit se perpétuer dans l'intérêt public pour lequel il a été fondé, et l'autorité qui lui a conféré la vie civile en la déclarant d'utilité publique , peut seule la lui retirer. On peut dire aussi que les caisses d'épargnes dûment autorisées ayant été consacrées comme établissemens publics, par l'art, i o de la présente loi , ne seront pas dissoutes par l'expiration du terme assigné à leur durée , et qu'il n'y aura lieu de renouveler ni les autorisations» ni les actes de fondation.
« 2. Les caisses d^épargnes autorisées par ordonnance royale sont admises à verser leurs fonds en compte courant au trésor public. >
4 4. .Cet article est extrait de l'ordonnance du 3 juin 18^9; il ne rappelle pas la condition voulue par l'ordonnance, à savoir, que r administration de ces caisses soit gratuite, parce que cette llk^ndition est comprise dans celle de l'autorisation. Le gouvernement n'accorderait pas l'autorisation à une caisse sur laquelle les administrateurs supérieurs devraient prélever des émolumens. — V. ÏAi^is du conseil d état du 5 août i835, rapporté au n^5.
< 3. Il sera bonifié par le trésor public, aux caisses d'épargnes, un intérêt de quatre pour cent, jusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé par une loi. « La retenue à faire, s'il y a lieu, sur les intérêts, par les administrations
(i) Pour la rédaction des actes de fondation , on peut consulter les formules proposées par M. Sénac , dans son Manuel des caisses d*épargnes.
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desdites caisses, pour frais de loyers et de bureau, ne pourra excéder un demi pour cent. »
15. L'ordonnance du 3 juin 1829 laissait au ministre des finances le soin de fixer chaque année le taux des intérêts. En modifiant cette disposition qui offrait de Imstabilité dans les revenus des caisses d'épargnes, l'article ci-dessus a laissé subsister plusieurs autres dispositions de cette ordonnance qu'il est utile de rapporter.
« (^Art-. 4') L'intérêt des fonds versés par les caisses d'épargnes court à dater du dernier jour de la dizaine pendant laquelle les yersemens ont été effectués, et l'intérêt des sommes remboursées du jour où le paiement en est fait. Le^kmboursemens ne sont exigibles que dix jours après l'avis donné à la caisse chargée de les effectuer.
• (Art. 5.) Les comptes courans et d'intérêts sont tenus, dans les départemens, par les receveurs-généraux et particuliers, et, a Paris, par le ministère des finances. Ils sont réglés à la fin de chaque année, contradictoirement avec les directeurs ou commissaires délégués par les caisses d'épargnes.
« (Art. 7.) Le trésor et les comptables ne correspondent qu'avec l'administration de chaque caisse d'épargnes, et ne peuvent être mis en relation avec les déposans pour les versemens et les remboursemens.
« (Art. 8.) Le ministre des finances a la faculté de
faire faire les vérifications qu'il juge convenables pour s'assurer si les caisses d'épargnes se conforment aux conditions qui leur sont prescrites.» — F^. ci-après les art. 4, 5 et 6 de la loi.
1 6. Les départs d'intérêts imposés aux caisses d'épargnes par Tart. 4 d^ l'ordonnance de 1829 les ont obligées à faire aux déposans une condition analogue. Plusieurs , combinant cette mesure avec la nécessité d'opérer une retenue pour subvenir à leurs frais d'administration , ont fixé le départ des intérêts au quinzième jour qui suit chaque versement, et les font cesser quinze jours avani celui fixé pour le remboursement.
La caisse de Paris, qui avait adopté le dernier mode, l'a abandonné. L'ordonnance du II novembt-e 1839 fixe le départ des intérêts au jour du versement, et leur cessation au dimanche qui précède le jour indiqué pour le remboursement, et l'autorise à prélever sur les intérêts la quotité qui sera déterminée au mois de décembre de chaque année par le conseil des directeurs ,
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pourvu qu'elle n'excède pas le den^i pour cent. — f^ ci-dfivaiit les no« 4 et 8.
f 4. Les f Utats ne pourront autoriser l^i déposans à verser aux caisses d'épargnes plus de 300 nr. par semaine. »
17. Cet article est extrait de ror^onnance du 1 6 juillet i833; le législateur a craint que la faculté de déposer des sommes plus fortes ne dénaturât Tinstitution et n'en f{t un moyen de placement à lusage des capitalistes, he maximum de 3oo fr. peut être restreint par les statuts à une somme moindre; quant au minimum • toutes les caisses l'ont fixé à un franc.
1 8. La loi ne trace 4^ formalités à observer ni pour le 4^p$t ni pour le re^ra^t du à^fi^l \ elle ne dit pas non plus si toutes persofines peuvent être a4ipises à déposer, ni quelles sont celles qui ont capacité pour recevoir le remboursement; elle est pareillement muette sur les justifications à produire. Nous tâcherons de suppléer à son silence et nous examinerons: i^ quelles sont l^s personnes qui peuvent faire le dépôt ou yerserpent; 2^ qudles sont celles qui peuvent obtenir le remboursement; et, 3^ quelles sont les pièces à fournir. Dès à présent nous pouvons dire que, pour Texécution des articles 4 et 5 , et aussi dans un intérêt d'ordre public facile à comprendre, les caisses d'épa^rgnçs doivent exiger de chaque déposant la déclaration de ses noqr), prénoms, âge, profession et demeure; et si le dépôt est fait au nom ou dans Tintérét d'une tierce personne, les nom, prénoms, profession et demeure de celle-ci.
i 9. Personnes qui peuvent déposer. Il est certain que le dépàt est un contrat, et que pour le faire il faut être capable de contracter : « Cest pourquoi, dit Pothier (i), si je reçois une chose d'un enfant qui n'a pas encore Fqsage de sa raison, ou d un insensé, ce n est pas un contrat de dépôt de cette chose qui intervient entre nous, ne pouvant y avoir de contrat entre des parties dont l'une n'est pas capable de consentement, ni par conséquent de contracter; c'est le quasi-contrat negotiorum gestorum^ lorsque j'ai reçu cette chose dans une bonne intention pour qu'elle ne se perdit pas entre les mains de cet enfant ou de cet insensé, et avec la volonté de la remettre à sesparens, ou à son tuteur, ou à son curateur. » Faut il déduire de ces principes que les caisses d'épargnes doivent recevoir les dépôts offerts par les mineurs, par les interdits, ou par les femmes mariées?
(i) Traité du contrat de dépôt, n« 5.
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En ce qui concerne les mineurs, la question ne présente aucune difficulté. Les lois leur ont toujours accordé le pouvoir 4'améliorer leur condition, et si elles leur ont accordé le recours en nullité contre leurs engagemens^ ce n'est pas à raison de leur qualité, mais à cause du préjudice qu'ils auraient éprouvé; et encore l'art. i3o6 du Gode civil ne les admet-il pas à se faire restituer, lorsque la lésion n'est pas le résultat dç leur inexpérience, mais celui d'un événement casuel et imprévu. J^em^trquons , en outre, qu'il n'y a aucun inconvénient à recevoir le dépôt d'un mineur : en effet, s'il provient de son travail et ^e ses épargnes, il fructifie de la manière la plus utile pour lui; s'il provient de larcins faits à ses parens ou à des tiers, i\ est toujours possible aux intéressés de le revendiquer , et l'enfant n^ peut le retirer qu'avec l'autorisation de son tuteur , car autre chose est le dépôt, autre chose le retrait.
En ce qui concerne l'interdit , la loi est moins favorable; aux termes de l'art. 3o2 , tous les actes faits par l'interdit après le jugement d'interdiction sont nuls de droit Toutefois, nous ne pensons pas que si un interdit offrait une soname à une caisse d'épargnes, cette caisse dût la refuser; nous croyons, au contraire, qu'elle devrait la recevoir pour empêcher , suivant l'expression de Pothier, « quelle ne se perdit entre ses mains ; » sauf à rechercher ensuite le tuteur et à l'informer du dépôt.
La femme, à moins qu'elle ne soit marchande publique ou séparée de biens, est dans l'impuissance de contracter sans l'autorisation de son mari (Code civil, art. 217, 1449)9 nous pensons toutefois, et par la même raison qui nous a déterminé à l'égard du mineur, que la caisse d'épargnes peut recevoir le dépôt fait par elle.
Il n'est pas sans exemple qu'une femme, pour se dispenser de la^ présence de son mari lors du retrait, fait le dépôt sous son nom de fille, nous n'avons pas besoin de dire que la caisse d'épargnes ne doit pas se prêter à ce subterfuge qui est une fraude à la loi et un faux.
20. Le dépôt pour un tiers est-il recevable ? Deux cas peuvent se présenter. Le premier est celui où le déposant demande à effectuer le dépôt au nom d'un tiers dont il gère les intérêts; nul doute que le dépôt ne doive être admis lors même que le mandataire ne justifierait d'aucun mandat. L'art. iS^^ du Code civiii suppose que dans quelques cas on peut gérer volontaire*
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ment les affaires d'autrui, sans aucun mandat. L*art. ïqS5 ajoute que le mandat peut être donné ^verbalement ; enfin, l'art. 1937 suppose que le dépôt peut être fait au nom d'une tierce personne^ et veut que, dans ce cas» le dépôt ne soit restitué qu'à la personne au nom de laquelle le dépôt a été fait ; on peut dire, en outre, que comme l'acte, par sa nature , n'engendre aucune obligation pour le mandant, il n'y a pas d'inconvénient à admettre son représentant sans procuration écrite.
La deuxième hypothèse est celle où le déposan t , désirant faire un acte de bienveillance au profit d'un mineur ou de toute autre personne , demande à effectuer un dépôt en leur nom. Aux termes de l'art. 1121 du Code civil , on peut stipuler pour autrui lorsque telle est la condition d'une stipulation qu'on fait pour soi-même; aux termes de l'art. 1973, la rente viagère peut être constituée au profit d'un tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre personne; déplus, et ceci est péremptoire , l'art. 1937 permet au déposant d'indiquer la personne à laquelle il veut que le dépôt soit remis.
Ainsi, le dépôt, au nom ou dans l'intérêt d'un tiers, doit être admis, soit que le déposant se présente comme mandataire, sans justification de pouvoirs, soit qu'il se présente comme le bienfaiteur d'un tiers, auquel il veut faire une libéralité.
Dans ce dernier cas, il faut indiquer les conditions qu'il met au retrait du dépôt, et dont la caisse devra exiger Taccomplissement avant de s'en dessaisir.
2i. Personnes qui petwent retirer. Il résulte de ce qui précèdeque le dépôt, étant un placement utile à celui qui le fait ou à celui qui doit en profiter, peut être accueilli sans difficulté, de quelque personne qu'il émane. Mais le retrait ou remboursement est soumis à des règles plus étroites. Aux termes de Fart. 1937, déjà cité, « le dépositaire ne doit restituer la chose déposée qu'à celui qui la lui a confiée, ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait, ou à celui qui a été indiqué pour le recevoir.» Pour être sainement entendue et appliquée, cette disposition exige quelques explications , et la prévision de plusieurs hypothèses qui peuvent se rencontrer.
22. Supposons d'abord que le placement a été fait par un mineur non émancipé ; dans ce cas, le remboursement ne peut être valablement opéré dans les mains du déposant ; il doit l'être dans les mains de son tuteur, qui, étant chargé de le représenter
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et d'administrer ses biens [Code cwîl^ art, ^oo)^ a seul qualité pour recevoir les deniers et en donner décharge.
Vainement l'on dirait que la somme déposée est le fruit du travail et des économies du mineur ; et que d'ailleurs la loi, au lieu d'interdire au mineur de faire des actes, suppose , au contraire, qu il en peut faire, puisqu'elle n'annule que ceux qui lèsent ses intérêts {art. i3o5, i3o6). Sur le premier point, il est aisé de répondre que là où la loi ne distingue pas il n'est pas permis de distinguer, et que nulle part elle n'a dérogé à la règle qui veut que le tuteur perçoive seul les sommes dues au mineur; sur le deuxième, on peut répondre que les articles i3o5 et i3o6 ne sauraient avoir pour effet de porter atteinte à cette règle, à laquelle ils ne dérogent nullement; car ils ne font autre chose que déterminer le sort des actes commutatifs que ces tiers auraient faits avec le mineur.
Si le versement a été fait par un mineur émancipé, la solution est différente; dans ce cas, on distingue entre les intérêts et le capital du dépôt. Aux ternies de l'art. 4^^ du Code civil, les intérêts peuvent être remis au mineur sans l'assistance de son curateur ; quant au capital, il ne peut, d'après l'art. 482, lui être remis qu'avec l'assistance de son curateur, qui est chargé d'en surveiller l'emploi.
23. Le placement fait par un majeur qui était pourvu d'un conseil judiciaire, ou qui l'a été depuis, ne peut de même lui être restitué qu'autant qu'il est assisté de son conseil ( Code civil^ art. 5o2, 5i3, 194^)9 mais le déposant a capacité suffisante pour recevoir seul les intérêts, puisque la prohibition de l'art. 5i3 n'est relative qu'au capital.
24. L'interdit, soit qu'il ait fait le dépôt avant ou depuis l'interdiction, est incapable d'en opérer le retrait. Le remboursement ne peut être fait qu'à son tuteur. [Code civil ^ art. 5o2, 194 1*)
25. La femme mariée ne peut de même opérer le retrait sans l'autorisation de son mari ou de la justice, lors même que le placement aurait été fait avant le mariage. ( Code civil ^ art.
d'avec son mari, soit judiciairement, soit par contrat de mariage, attendu que l'art. i449 ^^ Code civil lui accorde la libre admim nistration de sei biens et lui permet de disposer de son mobilier et de l'aliéner.
26. Il va sans dire que l'incapacité qui pèse sur les diverses
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personnes dont nous venons de parler se communique virtuellement à tous les mandataires qu'elles voudraient se créer, et que ceux-ci ne peuvent faire les actes qui leur sont interdits à elles-mêmes ou qui ne leur sont permis qu'à certaines conditions.
27. Le mandataire peut faire les actes qui ne dépassent pas la capacité de son mandant, mais à la charge par lui de justifier de ses pouvoirs. Il ne suffit pas qu'il représente une procuration générale pour gérer les affaires du mandant, il faut encore que sa procuration contienne en termes exprès le pouvoir de recevoir; s'il ne représentait pas une procuration écrite, la caisse devrait refuser le paiement, lors même que le dépôt aurait été fait antérieurement par lui-même , attendu que le pouvoir écrit ou verbal donné au mandataire pour un dépôt ne renferme pas implicitement celui d'en opérer le retrait.
28. Lorsque le dépôt a été fait par un tuteur dans l'intérêt de son pupille, par un mari dans l'intérêt de sa femme, ou par un administrateur dans l'intérêt de celui qu'il représente, il ne peut, dit l'art. 1 941, « être restitué qu'à la personne que ce tuteur, ce mari, ou cet administrateur représentaient, si leur gestion ou leur administration est finie. » Mais si elle n'est pas finie, le dépôt appartenant au mineur peut être retiré par le tuteur, ainsi que nous l'avons dit plus haut ; quant à celui appartenant à la femme, il peut être retiré par son mari, à moins qu'ils ne fussent séparés de biens; enfin, relativement à l'administrateur, il faut vérifier l'étendue de ses pouvoirs dans le jugement ou dans la loi qui les lui a conférés. L'administrateur d'hospice qui est chargé de la tutelle des enfans trouvés ou de l'administration provisoire des aliénés n'a pas qualité pour recevoir un dépôt appartenant aux enfans trouvés ou aux aliénés; il donne un ordre écrit au receveur, et celui-ci fait l'encaissement et délivre quittance. V. — Aliénés^ Enfans trompés.
29. Le particulier qui a fait un dépôt dans l'intention de gratifier un tiers peut-il le retirer ? Si nous consultons le droit commun sur les conventions, l'art. 1121 répond que celui qui a fait une stipulation dans l'intérêt d'un tiers, comme condition d une stipulation faite pour lui-même, « ne peut plus la révoquer, si le tiers a déclaré ^vouloir en profiter ^y^ d'où il suit que la stipulation peut être révoquée tant que le tiers n'a pas déclaré vouloir en profiter. L'article 1937, spécial pour le dé-
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pât^ Confirme cette solution^ car il dispose que la chose déposée
doit éire restituée « à celui qui l'a confiée ou à celui qtii a été
indiqué pour la recevoir. »
Inutile dVxamiher le cas où le dépôt indiquerait le nom du bénéficiaire sans énoncer celui du déposant, puisque, dans la bonne règle, le dépôt doit mentionner toujours les nom, qualités et demeure de ce dernier ( /^. le n** 18 ). Nous dirons tiéanmoins que, dans ce cas, le déposant, étant cetisé incoimu, n'au-. rait ni titre ni qualité pour le réclamer.
30. En cas de mort naturelle ou civile de la personne qui a fait le dépôt ou qui doit en profiter, le remboursement ne peut être Élit qu'à son héritier. S'il y a plusieurs héritiers, il doit être fait à chacun d'eux pour leur part et portion, à moins que l'uh d'eux ne fût appelé, par un acte valable ou par justice,à larécevoir tout entier. Ces deux solutions sont l'application presque littérale de l'art. ipSp du Godé civil. Ajoutons que Fhéritier qUî aacceptésous bénéfice d'inventaire, et qui est autorisé par l'article So3 du Gode civil à administrer la succession, sauf à rendre compte, a qualité suffisante pour retirer le dépôt.
31. S'il n'existait pas d'héritiers, et qu'il eût été nommé un curateur en justice, ce ne serait pas à ce dernier, mais au receveur des domaines que le remboursement devrait être effectué. L'article 1002 du Gode de procédure civile dit bien que \éi formalités prescrites pour l'héritier bénéficiaire s'appliqueront au mode (T administration et au compte à rendre par le curateur; mais la jurisprudence refuse aux curateurs le droit de faire des perceptions dans l'intérêt de l'état qui est appelé à recueillir les successions vacantes. Une lettre du ministre de la justice, du 8 juillet 1806, leur interdit formellement de faire aucune recette ni aucune dépense.
32. Si de% oppositions ont été formées sur le bénéficiaire du dépôt, la caisse ne peut reftibourser qu'autant qu'il lui en est rapporté la mainlevée ; à défaut, elle ne doit payer qu'aux personnes que la justice indique, après avoir entendu les intéressés* Dans le cas où quelques opposans n'auraient pas figuré dans les jugemens rendus, comme ces jugemens ne peuvent leur préjudicier, la caisse devrait refuser le paiement et renvoyer toutes les parties devant les tribunaux pour le règlement de leurs droits.
lies administrateurs de la caisse d'épargnés ont un moyen
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sur de s'affranchir immédiatement des embarras qui résultent d'une telle complication; c'est de régler le compte du bénéfiaire et de déposer à la caisse des consignations les inscriptions de rente et le solde qui pourraient lui appartenir, le tout avec les oppositions formées entre leurs mains. Le récépissé de la caisse des consignations opérera sa libération et lui vaudra décharge.
33. La caisse d'épargnes n'est pas obligée d'ouvrir ses registres à toute personne qui se présente , ni de délivrer des certificats à toute personne qui les réclame. Le compulsoire de ses registres n'appartient qu'à l'autorité administrative et à lautorité judiciaire. Quant aux certificats , ceux-là seulspeuvent en requérir qui justifient d'un intérêt positif. Ainsi les héritiers peuvent requérir le certificat des sommes déposées au .nom de leur auteur, en exhibant les pièces qui constatent leur qualité d'héritiers; les créanciers peuvent aussi, en justifiant de leur créance, requérir le certificat des sommes dues à leur débiteur. Ces justifications faites, la caisse n'aurait aucun motif légitime pour refuser les certificats : d'une part, les héritiers représentent le défunt; d'autre part, les créanciers sont autorisés par l'article 1166 du Code civil à exercer tous les droits de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à sa personne , et le dépôt n'est pas du nombre de ceux exceptés. Si des oppositions avaient été formées par des créanciers dans les mains de la caisse d'épargnes, son obligation à ce sujet serait plus précise encore, puisque l'article 11 ci-après lui impose les obligations auxquelles l'article 56g du Code de procédure civile et le décret du 18 août 1807 assujétissent les fonctionnaires tiers-saisis; or, en première ligne, figure celle ft de délivrer un 'certificat constatant s'il est dû à la partie saisie, et énonçant la somme, lorsqu'elle est liquide.» — V. Sai' sie-arrét. •
Notre solution, relativement au droit des héritiers , trouve sa confirmation dans un arrêt de la cour de Riom dont voici l'espèce :
Le sieur Girardin, agent delà dame Jabain, Tavait instituée, par contrat de mariage, son héritière universelle, et avait réduit ses autres petits-enfans à leur légitime. Après son décès, les sieur et dame Jabain ont prétendu qu'il avait déposé une somme d'argent considérable au sieur Fourneaux
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de Grebert, avec charge de la remettre à lun des lëgitimairesy en fraude de l'institution contractuelle. Une instance s'est engagée. Le sieur Fourneaux de Grebert a refusé de s'expliquer sur le fait qui en était lobjet, et a dit que le dépôt est un secret qu'il n'est pas permis de violer. Les premiers juges lui ont donné gain de cause; mais , sur l'appel , la cour de Riom , par arrêt du 23 janvier 1811, a statué dans les termes suîvans:
«La cour, attendu que^ s'il est dû ûdélité au secret de la condition du dépôt, le dépositaire ne doit pas moins de fidélité à la loi ;
« Attendu que ce serait une infidélité à la loi de s'être chargé d'un dépôt sous la condition de le restituer en fraude de ses dispositions ; qu'ainsi le dépositaire ne peut jamais se refuser à déclarer positivement si il a été chargé, ou non, de le restituer à une personne incapable ou prohibée ;
u Attendu que , dans l'espèce , le dépôt peut avoir eu pour objet une personne incapable ou prohibée, respectivement à l'institution d'héritiers des parties deDelapachier;
« Dit qu'il a été mal jugé, etc. »
34. Justifications à produire, — Il ne suffit pas à la caisse d'épargnes d'avoir payé régulièrement; il faut qu'elle se fasse nantir des pièces qui constatent la régularité du paiement et qu'elle les conserve dans ses archives , afin de répondre aux réclamations qui pourraient lui être faites.
Ainsi, lorsqu'elle fait des paiemens partiels, elle doit les mentionner sur le livret , et en outre prendre une quittance du déposant. Si le déposant ne sait pas ou. ne peut pas écrire, et qu'il s'agisse de i5o fr. ou d'une somme inférieure, elle doit payer en présence de deux témoins qui attestent le fait par leur signature sur le registre; s'il s'agit de plus de i5o fr., elle doit requérir une quittance notariée ou bien exiger que le déposant donne procuration à un mandataire qui reçoit pour lui et délivre la quittance. {Argument de l'art. iZ/[idu Code civil.)
Lorsque le paiement est pour solde, elle doit retirer le livret.
3 J. 11 n'est pas indispensable que les procurations soient notariées. Aux termes de l'article 1985 du Gode civil, le mandat peut être donné par acte public ou par acte sous seing privé, et même par lettre. Mais si le déposant a choisi l'une des deux dernières formes, la caisse doit exiger que la signature de ce dernier soit légalisée par le maire de la commune, et en outre
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engendrerait la confusion (i) ; mais chaque membre d*une même famille peut avoir lésion.
Le coût du livret ne doit pas être prélevé en sus du demi pour cent que la caisse est autorisée à retenir sur les intérêts; le demi pour cent est destiné à faire face à toutes les dépenses de la caisse ; c'est la seule retenue, la seule perception qui lui soit permise.
« 8. Tout déposant pourra Taire transférer ses Tonds d'une caisse à une autre. Les formalités relatives à ce transfert seront réglées par le ministre des finances.»
La faculté de transférer n'est pas limitée au changement
de résidence du déposant, il peut en user toutes les fois qu'il le
juge à propos , quel que soit le lieu où la nouvelle caisse est
située.
« 0. Seront exempts des droits de timbre les registres et livrets à Tusage des caisses d'épargnes.*
'\6. Les quittances et les pièces justificatives à produire par les déposons doivent être timbrées; mais les simples récépissés qui leur sont délivrés en attendant la remise de leurs livrets sont dispensés du timbre. ( Déclaration du ministre des finances deçant la chambre des pairs.)
« iO. Les caisses d'épargnes pourront, dans les formes et selon les règlei prescrites pour les étabiissemens d'utilité publique, recevoir les dons et legs qui seraient faits en leur faveur. »
•i7. Cet article confère la vie civile aux caisses d'épargnes. Elles peuvent donc non seulement recevoir des dons et des legs , mais encore acquérir de toute autre manière, et faire tous les actes de la vie civile. — /^. le § 4 ci-après et les mots DonatioHy Legs,
« 11. Les formalités prescrites par les articles 561 et 569 du Code de procédure, et par le décret impérial du 18 août 1807, relativement aux saisies-arrêts, feront applicables aux fonds déposés dans les caisses d'épargnes.»
48. Il résulte de cette disposition que les créanciers des déposans qui pratiquent des saisies-arrêts doivent observer, à l'égard des caisses d'épargnes, toutes les formalités prescrites par les dispositions rappelées dans cet article, et que les caisses sont tenues de remplir les obligations imposées aux fonctionnaires tiers-saisis. Comme nous nous sommes expliqué à ce sujet aux mots Saisie-arrêt^ il suffit d y renvoyer. — f^. en outre ci-dessus les n^* 33 et 3y.
(i) M. Sénac, Manuel, p. ai.
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« 12. Il sera, chaque année, distribué aux chambres un rapport sommaire sur la situation et les opérations des caisses d'épargnes. Ce rapport sera suivi d'un état général des sommes votées ou données par les conseils généraux, les conseils municipaux et les citoyens, pour subvenir au service des frais des caisseï d'épargnes.»
49. Nous avons donné ci-devaiUj à la fin du § i*% le résumé delà communication faite en i84^
2°. — Loi du 3i mars iSSj,
50. L'utilité de cette loi, qui a pour objet de faire verser à la caisse des consignations les sommes qupn avait versées jusque là directement au trésor, fut vivement contestée lors de sa présentation ; le ministre des finances répondit qu'il était important que des capitaux considérables ne restassent pas enfouis dans les caisses publiques, qu'il fallait se hâter fie les mettre ca circulation, et que ce résultat. serait obtenu pso* les placemèns divers qu'en ferait la caisse des consignations.
« Art. !•'. La caisse des dépôts et consignations sera chargée, à Taiïeiiir, de recevoir et d'administrer, sous la garantie du trésor public et sous la surveillance de la commission instituée par l'article 99 de la loi du 28 avril 1816, lei fonds que les caisses d'épargnes et de prévoyance ont. été admises à placer en compte courant au trésor, conformément à l'article 2 de la loi du 5 juin 1855.
« La caisse des dépôts et consignations bonifiera l'intérêt de ces' placeraens à raison de quatre pour cent par an, jusqu'à ce qu'il ait été autrement décidé par une loi.»
51. Cet article déroge aux statuts de la caisse des dépôts et consignations relativement au taux des intérêts. Cette dérogation n'est pas la seule; il en existe une autre relativement au point de départ qui, pour les caisses d'épargnes, n'est pas du soixante-unième , mais du dixième jour du dépôt , par application de l'ordonnance du 3 juin 1829, rapportée plus haut (n^ 1 5), et de la présente loi qui Ta substituée au trésor.
« 2. Les comptes des caisses d'épargnes avec le trésor pubHc seront ;réglé« et arrêtés, en capitaux et en intérêts, dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. La somme dont le trésor se trouvera débiteur sera portée au crédit de la caisse des dépôts et consignations. Pour le paiement de cette somme et l'emploi de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre des finances est autorisé à transférer et à inscrire, au nom de la caisse des dépôts et consignations, des rentes quatre pour cent au pair, jusqu'à concurrence de la partie disponible des crédits ouverts par les lois des 21 avril 1832, 24 avril et 27 juin 1833, et 3 juin 1834.
« 3. La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de placer au trésor public, à l'intérêt de quatre pour cent par an, soit en compte courant, soit en bons royaux à échéance fixe, les fonds provenant des caisses d'épargnes et de prévoyance.
« La caisse des dépôts et consignations ne pourra acheter ou vendre des rentes sur l'état qu'avec l'autorisation préalable du ministre des finances.
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< Les achats et les Tentes ne pourront avoir Veu qu*aYee concurrtnfe et imblicité.
« Les achats s*erfectueront successivement, jour par jour, jusqu*à l'épuiienMBt de la somme fixée, dans une proportion qui ne pourra excéder celle affectée à Tamortissemeot par la loi du 10 juin 1833.
« 4. Si une partie des rentes remises à la caisse des dépôts et consignations, en yertu de Tarticle 2 de la préfflte loi, venait à ètfe aliénée par cette caisse, la dotation de ramortissement ap|SBenant aux rentes quatre pour cent serait accrue dans la proportion des un pour cent du capital nominal des rentes aliénées.*
S rV. — Organisation administrative, — Biens. — Comptabilité. —
Contentieux. — Sen^ice intérieur.
52. La législation dont nous avons rendu compte dans le paragraphe prëcédeiH of&e de vastes lacunes. Ainsi elle exige Vautorisation dtl g(mvemênf!ënt pour lia constitution des caisses d'épargnes {L. 5 Juin i835, art. i*^ et lèiir confère la vie civile (art. loet ii), mais elle est muette sur letii* organisation admilustra^tive, sur kl gestion de leurs biens, sur la comptabilité, sur lléî'OôiiteAtiëUx. ISom tâcherons d y suppléer par quelques observations que nous suggèrent Texamen de leurs statuts et les principes généraux de la matière.
' ..53* ^94$.. regrettons que les caisses ^'épargoes ne soient pas placées sous la même direction que les autres établissemens de bienfaisance, il en résulterait plus [d'ensemble dans le service. Nous ne prétendons pas qu'on dût modifier lorganisation tkctuelle des caisses, qui intéresse les [principaux habitans de chaque localité à leur prospérité, mais nous pensons que les mêmes règles pourraient être facilement appropriées à toutes ces administrations, quoique leur organisation fût différente*
54. Organisation administrative."— '^ïu générBly on distingue dans la constitution des caisses d'épargnes trois classes d administrateurs: les utis, avec le 'titre de directeurs, impriment la direction à l'éublissement, délibèrent sur les actes qui Tinté-^ ressent, exercent la haute surveillance, nomment et révoquent les employés, fixent leur traitement, arrêtent les comptes annuels et règlent les budgets. Leur nombre varie de 9 à 25 membres; ils choisissent parmi eux un président et un secrétaire, et prennent leurs résolutions à la pluralité des voix*
D'autres, avec le titre spécial d'administrateurs , concourent à tour de rôle aux opérations de chaque jour, et à l'exécution des délibérations du conseil des directeurs*
D'autres enfin, avec le titre de censeurs, cont|>ôlent toutes les opérations et surveillent Fexécution des statuts et règleinçn^.
Tous ces fonctionnaires sont pris parmi les souscripteurs :e.t élus. Leurs fonctions sont temporaires et essentiellement gratuites ; les renouvellemens s'opèrent par tiers*
55. Les actes faits par les directeurs et ajjqsinistrateucs y au nom dé rétablissement et dans la limite de leurs pouvoirs^ ^engagent rétablissement; ils n'encourent de responsabi^^ sur leurs propres biens que quand ils excèdent leur mandat iqlu commettent des fautes graves. — V. Commission administrative.
56. La responsabilité se concentre SMf.iju ag^nt comptablp salarié, dont )a gestion est garantie par un cauûopnem^nt ^t qui remplit dans Tadministratign des caisses d épargnes des fonctions analogues à ceilles attribuées aux recei^foirs 4^ns ladministration des hospices. : — Y. Rec^nf^ur.
Lorsque l'établissement est fondé par un |noat-de:pif3);é| i| f^sjt administré par la commission de cet établissement.
57. Biens. — L'actif des caisses d épargnes peut se pomposer d'immeubles et d'effets mobiliers, tels que meubles , reijtes sur rétat et sur les particuliers, créances, etc. Tout ce quia été dit pour les hospices, relativemept à radministi;ation de ces diverses sortes de biens, est applicable aux caisses d'épargnes. — Ainsi, V. Acquisition. — Aliénation. — Baux. — Rentes^ etc. , .
58. Comutabilité. — Les directeurs, a4ministrateurs çt censeurs ne peuvent s'ingérer dans la confiptabilité que pour la surveiller; ils doivent s^abstenir de tout maniement de denier s^ à peiiji^ de se rendre passibles de la responsabilité qi^i ^ffecte les comptables.— V. Comptables. ...
La comptabilité doit éti'^. remise k l'agent spécial dont nou3 avons parlé dans le n^ 56. Leç petits étal^lissemens en ont charg|§ le receveur municipal, ou le receveur des autres établissemens de bienfaisance.
Le cautionnement de cet agent est fixé par le conseil d'administration, sous Tapprobation du préfet. 11 est fourni en immeubles ou en rentes sur l'état. — V. Cautionnement.
59. Les comptes des caisses d'épargnes sont clos à la fin d^ Tannée. Dans le courant du mois de janvier de l'année suivante, une assemblée générale des directeurs, administrateurs et censeurs les entend et les arrête; les résultats en sont rendus publics et communiqués au ministre du commerce, au préfet
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du département. De plus , les comptes des caisses fondées par des particuliers sont déposés au greÂTe du tribunal de commerce et à la chambre de commerce ; ceux des caisses fondées par les communes sont communiqués au conseil municipal , et ceux des caisses fondées ptir les monts-de-piété, au conseil municipal et à Tadministration des hospices. Enfin^ aux termes de l'art. 12 de la loi du B juin i835, rapporté dans le paragraphe précèdent, le ministère doit présenter aux chambres un état sommaire de la situation des caisses d'épargnes.
60. Ne serait-il pas à propos de placer la comptabilité des caisses d'épargnes sous la juridiction de la cour des comptes? Il nous semble qu'une telle meslire, qui est recommandée par l'importance des opérations de ces caisses et aurait pour effet d'en compléter la surveillance, serait accueillie sans défaveur. Inutile d'ajouter qtie les coaiptes du trésor et de la caisse des consigiiatîons relatifs anx caisses d'épargnes sont soumis à cette juridiction.
6i. Contentieux, — Les caisses d'ë^pargnes sont soumises à la tutelle de l'administration supérieure] et ne peuvent plaider devant^les tribunaux soit en demandant, soit en défendant sans y être autorisées par le conseil de préfecture ou par le conseil d'état. Tout ce qui a été dit à ce sujet au mot Procès leur est applicable;
62. Les actions relatives à leurs biens doivent être déférées aux tribunaux, qui connaissent aussi dé la régularité despourstiites exercées contre leurs débiteurs. A l'égard de celles dont elles pourraient être l'objet, V. Dettes.
Si des difficultés s'élevaient entre elles et les déposans, ce se* rait aux tribunaux à la résoudre, puisqu'aucune loi n'en investit l'autorité administrative: c est ainsi que les statuts des montsde-piété défèrent aux tribunaux les contestations qui pourraient s'élever entre ces ctablissemens et les emprunteurs (i). Mais si elles surgissaient entre elles et leurs employés, elles appartien-
(i) En Angleterre, elles sont jugées par deux arbitres. Si les arbitres sont en désaccord, ils en réfèrent par écrit k l'avocat général , nommé par les commissaires pour la réduction de la dette nationale. L'avis préféré par ce magistrat forme le jugement > qui est définitif et •ans appel. Toutes les pièces relatives à TaiTaire sont exemptes du droit de timbre.
En France , nous n'admettons pas l'arbitrage pour décider les contestations qui intéressent les administrations publiques et les mineurs. La sollicitude spéciale dont le législateur les entoure vent qne leurs litiges ne puissent Atre déférés qn'à des juges investis par l'autorité pvblique.
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draient au contentieux administratif, et le conseil de préfecture pourrait être saisi en vertu de iart* 4 de la loi du a8 pluviôse an 8*
63. Règlement de service intérieur. — Comme les statuts ne peuvent régler que les conditions d'existence de la caisse et son organisation, Fadministration doit, aussitôt après l'autorisation, dresser un règlement intérieur pour tous les détails du service, et le soumettre à l'approbation du ministre du commerce : ce règlement ne peut ni modifier les statuts ni dispenser de leur exécution.
Voici le règlement qui a été adopté pour la caisse d'épargnes de Paris, et qui offre tout à la fois le précepte et l'exemple :
ConsHl des âimeHun,
« Art. 1^'. Le conseil des directeurs se compose de vingt-cinq membres.
• Il nomme, parmi ses membres, à la majorité absolue des suffrages, « Un président et quatre vice-présidens ;
« Un secrétaire et quatre secrétaires-adjoints, lesquels se suppléent respectivement dans l'ordre de leur nomination.
« 2. Le conseil des directeurs se réunit, de droit, le second jeudi de chaque mois.
• Le président peut le convoquer eitraordinairement.
« Le président, ou Tun des vice-présidens, est tenu de faire cette convocation sur la demande de trois directeurs.
« 3. Le conseil des directeurs règle la composition des bureaux; il nomme et révoque les agens et employés ; il fixe leurs traitemens.
« Il arrête les comptes annuels de la Caisse.
> 4. Les délibérations du conseil sont inscrites sur un registre spécial, et signées par le président et le secrétaire.
« Toutes les nominations sont faites au scrutin secret.
> 5. Le conseil des directeurs convoque l'assemblée générale des administra* teurs, indiquée par Tart. 17 de l'acte de société ; elle est présidée par le président du conseil des directeurs.
• 6. Les fonctions des directeurs, censeurs et administrateurs sont entièr^nent gratuites. II ne peut être établi aucun droit de présence.
Adminiitratewi,
« 7. Les administrateurs sont nommés par le conseil des directeurs, sur la proposition de trois membres. Leur nombre est indéterminé.
« 8. La durée de leurs fonctions est d'une année. Ils peuvent être réélus.
« Lorsqu'ils font partie du comité de direction , ils ont voix délibérative au eonseU. J^
c 9. Les administrateurs peuvent être appelés à ^^rer , concurremment avec les directeurs, aux divers travaux de surveillance et d'administration.
« 10. Tous les dimanches, deux directeurs ou administrateurs, convoqués à tour de r61e, viennent présider la séance.
« Ils signent les livrets, constatent le montant total de la recette, et signent le procè8*verbal de la séance.
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Comité de direction.
« 11. Le comité dirige la marcfaie de l'établissement, d'après les atatnts et délibérations du conseil des directeurs.
« 12. Il est composé d'un directeur et de deux administrateurs.
« La durée de leurs fonctions est d'un mois et demi ; ils peuvent être réélus.
« 13. Le comité de direction s'assemble cbaque semaine , et sans qu*U soit besoin de convocation, les mardis et samedis.
« 14. Il fait la vérification des piècef comptables, des registres, de la caisse, et de l'ensemble des écritures.
« IS. Il propose au conseil toutes les mesures qu'il croit utiles aux intérêts de l'établissement, et prend, en cas d'urgence, celles (tu'il Juge nécessaires, sauf à en rendre compte au conseil des directeurs.
< 16. Les vérifications et délibérations dii comité sont inscrites sur un reglitrs spécial.
« 17. Le comité fait chaque mois son rapport au conseil des directeurs*
l^omiti de censure.
« 18. L'exercice de la surveillance €Bi confié à on comité de censur^^ formé et renouvelé exctulivement par les administrateurs réunis en assemblée générale.
€ 19. Ce comité est composé de trois administrateurs. Il est renouvelé par tiers tous les ans.
c La durée des fonctions de ses membres est de trois ans ; ils sont réélîgibles.
« 20. Les censeurs assistent au conseil des directeurs ; ils n'y ont point voix délibérative. Us proposent toutes les mesures qui leur paraissent convenables.
« 21. Les censeurs se réunissent au comité de direction toutes les fois qu'Us le jugent à propos.
< 22. Les censedrs exercent leur surveillance sur toutes les opérplions de la caisse, et sur l'exécution des statuts et règlemens.
< Us se font représenter les registres et états de caisse toutes les fois qu'Us le jugent convenable.
« 23. Ils vérifient les comptes qui doivent être présentés à l'assemblée générale.
c 24. Les censeurs rendent compte à l'assemblée générale de l'exercice de leur surveillance.
Jgent général.
c 25. L'agent général a la direction et la surveillance de tous les bureaux de l'établissement, de la comptabilité et du mouvement des fonds.
« 26. Il fait exécuter les statuts et les décisions du conseil des directeurs et des comités.
c II rend compte de toutes les opérations au conseil des directeurs, et aux comités de direction et de censure.
« 27. Aucune dépense ne peut être acquittée que sur le bon à payer de l'agent général.
c 28. L'agent général dresse les comptes annuels qui sont présentés à l'àssem- 'blée des directeurs et administrateurs.
^mi
Caissier.
« 29. Le caissier est responsable des fonds dont il a le maniement.
< 30. Il signe l'enregistrement des versemens et des remboursemens sur les livrets.
< Le caissier doit fournir un cautionnement ; il peut le fournir ou en espèces qui sont versées au trésor comme les autres fonds de la Caisse d'épargnes, ou
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en une Inscription de reotes sur l*état. L'acte qui affecte la somme ou l'inscription de rentes à la garantie envers la Caisse, est fait double, sous signatures pri- Téesentre les directeurs et le caissier, et enregistré conformément à l^art. 2074 du Gode civil. Dans le dernier cas, l'inscription est transférée au nom de la Caisse d'épargnes.
< 31. La Caisse reçoit les dépôts tous les dimanches ; chaipie dépôt peut être del franc jusqu'à 50 francs, sans fraction de francs. Aucun déposant ne pourra avoir à son compte une somme supérieure à 2,000 francs en capital. ^. cidessus le no 42 et l'art. 5 de la loi du 5 juin 1855.
« 32. Il^st remis gratuitement au déposant un livret de dépôt numéroté et contre-signe par un directeur. Ce livret énonce le nom de famille de chaque déposant, la date de chaque dépôt ou de chaque remboursement, et la somme déposée ou remboursée , en toutes lettres et en Chiffres.
« 33. Chaque dépôt est signé sur le livret par le caissier et par un directeur ou un administrateur.
« 3é. La Caisse ne reçoit point de dépôt par correspondance.
«'35. Les personnes non domiciliées à Paris, ou celles qui sont dans l'impossibilité de se rendre à la Caisse, ont la faculté de faire déposer en leur nom par un représentant.
« 36. Toute personne qui dépose, la première fois, pour son compte ou pour celui d'autrui, doit donner exactement, et autant que possible par écrit, les noms, prénoms, âge, qualité, profession et demeure du déposant , afin que la propriété soit clairement éta4)lie.
< Les prénoms doivent être indiqués dans le même ordre que sur l'acte de naissance.
« 37. Chaque déposant doit donner sa signature à la Caisse, sur un registre h ce destiné. ^
« S'il ne sait ou ne peut signer, il en est fait mention sur le registre.
< 38. Pour chaque opération, le livret est retenu à la Caisse jusqu'au diman^ che suivant, afin d'être vérifié et réglé; il est délivré en échange un bulletin avec lequel le déposant doit se présenter de nouveau pour avoir son Utret.
« 39. Aucun déposant ne peut être titulaire de plus d'un livret en ,80n nom personnel.
c Tout contrevenant à cette disposition sera remboursé immédiatement, sans aucune bonification d'intérêts , et il ne pourra plus avoir de compte à la Caisse.
Emploi deâ fonda par la Caisse ,
« 40. Toutes les sommes reçues sont immédiatement versées au trésor royal , en compte courant, pour être restituées en capital et intérêts à la Caisse, sur sa demande, dans un délai qui ne peut excéder dix jours , le tout conformément à l'antbrisation accordée par ordonnance royale du 3 juin 1829.
« Chaque déposant devient ainsi ^opriétaire d'uÂ somme équivalente à ion avoir, à prendre au trésor royal, par l'intermédiaire de la Caisse d'épargoea
Intérêts sur les dépôts.
f « 41. Le conseil des directeurs fixe tous les ans, au mois de décembre, le taux de l'intérêt pour l'année suivante. (Art. 9 de l'acte de société.) Les intérêts sont réglés et capitalisés tous les ans aux époques déterminées par le conseil des directeurs.
(x) Depnis la loi ci-dessus, du 3i mars x837, les versemens de la caisse d'épargnes de Paris, comme ceux de toutes les aulres, se font à 1% caisse des consignations.
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« 43. La Caisse tient compte de l'intérêt, à partir d'une semaine après le Jour du yersement (1) , jusqu'au jour de la demande en remboursement sur toute somme de 1 franc et au dessus; les fractions de francs ne produisent point d'intérêts. V. Ord. royale du Z juin i9Xd.
Bembour sèment,
« 43. Les demandes en remboursement sont reçues à la Caisse tous les di^ manches. Faute par les déposans de s'être présentés le jour indiqué pour le remboursement , leurs demandes seront considérées comme nulles , et devront être renouyelées.
< 44. Lors de la demande, le livret est retenu provisoirement à la Caisse ; il en est fourni un récépissé qui indique l'époque du remboursement, dont le délai ne peut excéder douze jours.
« 45. La Caisse rembourse le vendredi de dix à une beure. c 46. Le déposant souscrit une quittance séparée pour chaque rembour* sèment.
> 47. Le livret est déposé aux archives au moment du remboursement déflnitif.
« 48. Il est délivré des modèles de procuration Imprimés pour ceux des déposans qui seraient dans l'Impossibilité de se rendre eux-mêmes à la Caisse pour leur remboursement.
< La signature du déposant devra être certifiée au bas de la procuration par le maire de sa résidence. Si le déposant ne peut ou ne sait signer, sa procura* tion devra être passée devant notaire.
< 49. Lorsque la somme distant au compte d'up. déposant qui ne sait ou ne peut signer excède, y compris les intérêts, 150 fr., le remboursement ne peut être fait qu'entre les mains d'un mandataire muni d'une procuration passée devant notaire.
> 50. La femme mariée a besoin de Tautorisation de son mari pour retirer les dépôts faits par elle. ^
c 51. Les enfans mineurs ne peuvent retirer les fonds placés à la Caisse en leur nom, sans l'autorisation de leur père, ou , à défaut, de leur mère, ou de leur tuteur légal, h défaut de leurs père et mère.
« 52. En cas de décès d'un déposant, ses héritiers ou ayans-drolt doivent, munis du livret duMéfunt, se présenter à la Caisse, où ils recevront les instructions nécessaires pour retirer les fonds appartenant à la succession. »
CAISSE DE PRÉVOYANCE (de rive-de-gier). —Aux mots Association de bienfaisance nous avons traité des associations formées par des particuliers pour le soulagement de la classe indigente. Sous la rubrique association de secours mu-' tueisy nous avons traité des sociétés formées entre ouvriers pour s*aider réciproquemébt dans les cas de maladie, d'infirmité, de vieillesse ou de manque d*ouyrage. Celle dont nous parlons ici présente la combinaison de ces deux modes d'association, et, de plusj rintervention du gouvernement qui a concouru à sa fondation et coopère à son entretien par des remises annuelles.
(i) Ceci se trouve modifié par l^ordonoi^Me du zx novembre i839» dont nouft «vost ài^ parl4 -. r. cV4?Mut le d* i6 et le n» 4 ooU a*.
CAISSE DB PRCT. (DE RIVE -DS-GIBrO ^y^
L*ordonnance du 25 juin 1817 fait connaître dans quelles circonstances elle s*ést formée et comment elle est entretenue et administrée: nous nous bornerons donc à la transcrire.
« Louis, etc.; — D'après le compte qui nous a été rendu de l'état des mines de houille des environs de Riye-de-Gier, dans le département de la Loire, nous avons vu avec regret qu'il n'a point encore été pourvu d'une manière assurée au soulagement des ouvriers mineurs blessés dans les travaux souterrains, et des veuves et enfans de ceux qui ont eu le mallieur de succomber à leurs blessures.
« Nous avons reconnu combien il serait avantageux de fonder dans cette contrée un établissement de bienfaisance dans lequel les moyens de secours employés jusqu'à présent pourraient être réunis à des moyens nouveaux qui n'attendent qu'une occasion favorable pour se développer.
< Dans ces circonstances, désirant terminer et régulariser le concours de volonté et d'efforts qui seul peut amener la fondation d'un établissement aussi nécessaire, nous avons jugé convenable d'y affecter une portion du produit des redevances que notre trésor perçoit sur les mines des environs de Rive-de-Gier, bien convaincu que les concessionnaires et entrepreneurs d'exploitation, les propriétaires de la surface des terrains exploités, et les ouvriers mineurs, l'empreileront de seconder nos vues bienfaisantes , en formant une association qui est dans l'intérêt de tous , que réclament à la fois la justice et l'humanité, et qui aura la plus grande influence sur la prospérité des mines de l'arrondissement.
< Art. 1''. Il sera établi, à Rive-de-Gier, une caisse de prévoyance en faveur des ouvriers qui travaillent à l'exploitation des mines des environs de cette ville. Cette caisse est destinée à secourir les malades, blessés, invalides et infirmes, ainsi que les veuves et orphelins en bas âge.
« 2. Chaque année, notre ministre de l'intérieur fera verser dans cette caisse ee qui restera disponible des* sommes perçues pour fonds de non-valeurs en sus des redevances fixes et proportionnelles imposées sur les mines des environs de Rive-de Gier. Il y fera également verser les fonds de bienfaisance dont il pourra autoriser l'emploi, d'après la proposition du préfet, et sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées et des mines.
« 5. Tout concessionnaire ou exploitant, tout propriétaire de sur/ace percevant une rente en nature sur le produit de l'extraction, et tout ouvrier employé aux travaux des mines, est admis à concourir à former le revenu de la caisse, et pourra, en conséquence, participer à son administration.
« 4. Il sera, à cet effet, à la diligence du préfet du département de la Loire, ouvert, à la mairie de Rive-de-6ier, un registre où seront inscrits les concessionnaires, exploitans , propriétaires de surface, et les ouvriers qui voudront Caire partie de rétablissement.
« 5. L'administration de la caisse sera confiée à un comité composé du préfet de la Loire, président, et, en son absence, du sous-préfet de Saint-Étienne ; de l'ingénieur en chef des mines de l'arrondissement, et, en son absence, de l'ingénieur ordinaire ; du maire, et du plus ancien curé de Rive-de-Gier, d'un officier de santé ou pharmacien nommé par le préfet , de membres amovibles pris parmi les concessionnaires ou exploitans, les pr^uriétaires de surface et les anciens mineurs.
< Pour la première fois seulement, et sur les premières listes qui lui seront adressées , le préfet désignera les personnes qui devront provisoirement compléter le comité d'administration.
« 6. Le comité s'occupera sans délai de la rédaction d'un projet de règlement général, développant les conditions les plus convenables pour organiser l'^tablislement. Il fixera la forme et la quotité des différentes cotisations, le mode de
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Yersement et de ccmptabilité, Tordre à suivre dans la distribution des secours et remploi des fonds, le nombre des membres amovibles du comité d*administration, le mode de leur remplacement ; enfin, la manière dont les comptes seront annueUement apurés et rendus à rassemblée générale des oaembres de rétablissement.
« 7. Le règlement à intervenir sera soumis, par notre directeur général des ponts et chaussées et des mines, à Fapprobatlon de notre ministre secrétaire d*état de l'intérieur. »
CAISSE DE SECOURS MUTUELS. — V. Association de secours mutuels.
CASSATION ( COUR DE ). — V. Cour de cassation.
GASUEL. — V. Culte.
CAUTIONNEMENT
Adjudicataire, 7, iQt 37.
Applicationy 39 et suit.
Arrérages de reates, i5.
Bailleur de fonds, 33, 34» 37.
Caissier^ 4* 5, 17.
Cértifieata, ao et suit.
Créineiers, 33, 35, 36.
Déficit, 3a.
Dép6t de garantie, 19.
Directeur d'asile privé consacré aux aliénés,
6, z8, ax, a6.
IHrectear de monts-de«piété , 4» i7< fébnome, 3, 17.
Entrepreneur, 7, 19, 37.
Garde-magasin, 4, 17.
Fixation, 9 et suiy.
Hypothèques ( radiation d* ), a5.
Immeubles, 10, x3,a5, 37.
Installation, 16.
Intérêts, 11, xa.
f^uméraire, 10,11.
Opposition, 33, 35.
Prescription, la.
Receveur, a, 8, 9, se, ai, aa.
Remboursement, 20 et suiv.
Rentes sur Tétat, 10, i4) i5, 37.
Serment, 16.
Versement, 8 et suiv.
\ . Le cautionnement est une garantie que la loi exige des titulaires de certaines fonctions, notamment des comptables. Dans les paragraphes ci-après nous traiterons :
i^ Des personnes soumises au cautionnement;
tP De la fixation et du yersement du cautionnement;
i9 Du remboursement et de l'application du cautionnement;
Et 4° des droits des tiers.
§ I^'. — Personnes soumises au cautionnement.
2. Les lois accordent aux établissemens de bienfaisance une hypothèque lëgale et des privilèges sur les biens de leurs receyeurs. (y . Hypothèque y Privilège^ Receveur).' Mzxs cette hypothèque et ces privilèges ne pouvant détruire les droits an^ rieurs acquis à des tiers ni les primer, l'on a dû prévoir que dans^un grand nombre de cas ils manqueraient d'efficacité, et Von a exigé une garantie spéciale sur laquelle les établissemens
CAUTIOMHSMBNT. S^S
ne rencontreraient ni priorité, ni concurrence. Les lois avaient déjà assujéti les comptables des deniers de l'état à fournir un cautionnement en numéraire. Les receveurs des établissemens de charité furent soumis à la même garantie , par l'arrêté réglementaire du i6 germinal an 12, dontlart. i®^ porte:
« Les receyenrg des hôpitaux et autres établissemens de charité qui reçoivent des appointemens ou taxation» tonmirGui, sur la fixation qui en sera faite par les préfets, un cautionnement en numéraire, qui ne pourra excéder le douzièma des diverses parties de recettes et ne pourra être dU'dessous de 500 francs.»
On voit que l'obligation du cautionnement était imposée aux receveurs de tous les établissemens de bienfaisance. Il n'y avait d'exception que pour ceux dont le cautionnement ne s'élevait pas à 5oo fr. Le principe général a été maintenu et l'exception réduite aux cautionnemens q^i, calculés d'après les proportions, déterminées par l'article 22 de l'ordonnance du 3i octobre 1821, « ne s'élèveraient pas à loo fr. » ( Ord» i5 octobre i823j Cire. 16 septembre i83o ). Il a même été décidé que l'exception ne pourrait être étendue aux comptables de recettes plus importantes, lors même qu'ils les géreraient gratuitement (même cire.). Par application de cette règle, un arrêt de la cour des comptes, du5juini8i2, relatif à la gestion du receveur de l'hospice d* Aigueperse ( Puy-de-Dôme), qui remplissait gratuitement ses fonctions depuis 18 12, enjoignit à ce comptable de fournir un cautionnement; et deux lettres ministérielles, des i3 déçeno^^e i832 et i3 mars i833, lui rappelèrent la même obligation.
Enfin , le receveur qui gère plusieurs services doit fournir pour cbacun d'eux un cautionnement qui, en cas de débet, s'applique solidairement à tous les services. ÇOrd. du ly sep^ tembre 1837, art. ii.)
3. Les économes qui reçoivent des denrées et des objets de consommation s'élevant annuellement à 20,000 fr. et au-delà^ doivent fournir un cautionnement qui est réglé d'après les mêmes bases que celui des receveurs. {Ord. 29 novembre i83i.) — Y. Econome,
4. Les directeurs, caissiers et garde-magasins des monts-depiété fournissent aussi des cautionnemens.
5. Les caissiers des caisses d'épargnes fournissent des cautionnemens dont l'importance est réglée par les conseils d'administration de ces caisses, sous l'approbation des préfets.
6. Les directeurs d'asiles prii^és^ consacrés aux aliénés, sont.
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astreints, par Tarticle a4 de l'ordonnance réglementaire du i8 déceinbre 1829, à fournir un cautionnement dont Timportance est réglée par Tordonnance spéciale d'autorisation. — V. jilténes.
7. Enfin, l'ordonnance du i4 novembre 1837 veut que les administrations exigent un cautionnement des entrepreneurs auxquels elles adjugent des fournitures ou des travaux. — V. Fournitures. — TYai^aux.
S IL — Fixation et ^versement du cautionnement,
8. On a vu ci-dessus que, d'après l'arrêté du 16 germinal an I a, le cautionnement du receveur devait être, au plus y du douzième des recettes, et, au moins ^ de 5oo fr. j mais depuis, la loi du a8 avril 1816 (art. 83) ayant adopté la proportion du dixième,'pourles receveurs municipaux, l'ordonnance du3i octobre i8ai (art. 22) l'appliqua aux receveurs des établîssemens de bienfaisance. Ainsi, le cautionnement de ces comptables est aujourd'hui du dixième des recettes ordinaires ^ portées au compte de Tannée qui précède celle de leur nomination. {Jnst. des finances 1^ juin i84o, /i» io5i.)
La limite de Soo fr. a cessé aussi d'être observée ; elle se trouve remplacée par celle de 100 ir. , dont nous avons parlé au n^ 2 ci^dessus.
Les recettes en matières sont également l'objet d'un caution* nement de la part des receveurs, attendu qu*ils répondent de la rentrée des produits en nature; mais la quotité de ce cautionnement, calculée, d'après l'appréciation en argent de la valeur des denrées, sur les mêmes bases que poiurla gestion en deniers, est réduite de moitié, à dater du jour où le cautionnement de l'économe est réalisé. ( Ord. du 29 novembre i83i, art. 3.)
Dans les localités où les revenus ordinaires des établissemens de bienfaisance ont éprouvé depuis la nomination du receveur un accroissement considérable et permanent, il peut être procédé, par le ministre de l'intérieur, à une nouvelle fixation des cautionnemens , sur la demande du préfet et du receveur général du département. {Ord. 17 septembre 1837; Cire. 3o septem' bre 1837; ^'^^* desjinan. i^ juin i84o, n* io5i.)
Les préfets fixent le cautionnement des receveurs nommés
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par eux; Tordonnance du 6 juin i83o, qui leur en a conféré le pouvoir, s'exprime en ces termes :
«Art. 2. Ils arrêteront les remises et les eaationnemens des mêmes comptables, eoobserYantles proportions rappelées par Tarticie 22 de rordonnance du 31 octobre 1821, et sauf le compte périodique qu*ils rendront à notre ministre secrétaire d*état de Tintérieur, de Texécution de ces deux dispositions, dans la forme et aux époques qui leur seront indiquées.»
10. Aux termes de lordonnance du 3i octobre i8ai , les cautionnemens en numéraire) fournis par les receveurs des établissemens de bienfaisance, devaient être versés dans les caisses des monts* de-piété ; mais cette disposition , qui avait eu pour objet de procurer des fonds aux monts-de-piété, leur était devenue onéreuse , en ce que, l'abondance de leurs capitaux les forçant à en placer une partie au trésor , ils n'en tiraient qu'un intérêt inférieur à celui qu*ils devaient payer [aox titulai* res des cautionnemens, en vertu du décret du 3 mai i8io. L'ordonnance du 6 juin i83o a réformé cet état de choses; elle dispose :
« Art. 4. Les cautionnemens auxquels sont assufétis les recereurs des hospices et des étaMissemens de bienfaisance seront à Tavenir fournis en inuneubles ou en rentes sur Tétat.
« Toutefois, notre ministre de Tintérieur pourra, s*n y a lieu, autoriser ces comptables à fournir leur cautionnement en deniers, dont le versement sera •oumis aux règles prescrites par Tuticlo 23de Tordonnance du 31 octobre 1831.»
Par cela même que l'ordonnance laisse aux receveurs la faculté de fournir leur cautionnement en rentes ou en immeubles, ces comptables peuifent le réaliser, partie en immeubles , partie en rentes; il suffit qu'ils se conforment, pour chaque nature de cautionnement , aux règles spéciales que nous indiquerons ci-après, aux n^ i3 et i4. {Cire. i6 septembre i83o.)
^ais, qu^it aux cautionnemens en argent, le ministre de rintérieur a déclaré , dans plusieurs circulaires, qu'il n'userait que dans des cas très rares, et pour de graves considérations,, de la faculté qui lui est réservée par l'article ci-dessus, et ne se déterminerait que par des motifs puissans et par l'intérêt général du service. (Cire. i6 septembre i83o et i6 août i83i.) Seulement, dans cette dernière instruction, il a admis une exception à l'égard des cautionnemens qui n'atteignent pas aoo fr., attendu que, d'après la loi du 17 août i8aa, art. 24, il n'est pas délivré d'inscription de rente au-dessous de 10 fr., et qu'un cautionnement en immeubles occasionnerait des embarras et des frais sans propordon avec son importance.
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tentîeiix des finances, pour être déposées à la caisse du trésor royal. — L'acte de cautionnement est immédiatement dressé en double, sur papier timbré, entre le directeur et le titulaire des inscriptions, dans la forme arrêtée par l'administration. ( Cire, 16 septembre i83o.)
Ceux qui veulent réaliser leur cautionnement en rentes départementales remettent leurs inscriptions au directeur de Fenregistrement , qui remplit à cet égard les mêmes fonctions que le directeur du contentieux des finances. Une copie de l'acte de cautionnement , rédigé dans la forme ci-dessus indiquée , est transmise par ce fonctionnaire au directeur du contentieux^ {Ibid.)
• An. 7. Lei arrérage! dei rentes appartiendront aux titulaires des eautioiinemens, qui auront droit de les réclamer auprès des commissions administratives, saufles cas d'opposition légale.» {Ord. 6 juin 1850.)
i j. Les bordereaux annuels , en vertu desquels les titulaires des rentes affectées au cautionnement sont admis à en toucher les ariérages, sont envoyés aux préfets et remis par ces magistrats aux commissions administratives auprès desquelles les parties intéresséespeuvent réclamer. (Cire. 16 septembre i83o.)
« Art. 8. Les receveurs ne pourront être installés qu'après avoir réalisé le cautionnement auquel ils sont soumis. £n conséquence, ils ne seront admis auserment qu'autant qu*il8 représenteront, soit le certificat d'inscription hypothécaire si le Cautionnement est en immeuMes, soit le récépissé des inscriptions de rentes dont il se composerait, soit enfin le reçu du caissier du mont-de-piété, dans le cas où le cautionnement serait fourni en numéraire, en vertu de Tautorlsatlon de notre ministre secréuire d*état de Vintérieur.» {Ord. 6 Juin 1830.)
16. Il doit être fait mention de la production de ces pièces dans le procès-verbal d'installation du receveur , et les préfets doivent veiller soigneusement à ce qu'aucun receveur ne soit admis au serment ou installé qu'autant qu'il en a justifié. (Cire. 16 septembre i83o.) — V. Installation, — Serment,
M. Les règles qui précèdent sont applicables aux cautionnenemens des économes, à ceux des directeurs, caissiers et gardemagasins des monts- de-piété, et à ceux des caissiers des caisses d'épai^nes, qui doivent tous, comme les cautionnemens des receveurs, être réalisés en immeubles ou en rentes sur l'état, sauf les exceptions indiquées plus haut, numéros a et 8. ( 18. Mais il n'en est pas de même de ceux des directeurs de maisons d'aliénés. Conune nous l'avons établi au mot jiliénés, (n^ aSii), ces cautionnemens n'étant réellement qu une réserve
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alîmemaire au profit des pensionnaires de ces maisons, il estessentiel que Tadministration puisse en disposer immédiatement, le cas échéant. Ils ont du^ par conséquent, être exigés en numéraire.
i9. Quant au cautionnement des adjudicataires, il n y a point de règle précise pour leur fixation ^l^ur réalisation; l'ordonnance du i4 novembre 1837 .a lais^éjlux cahiers des charges le soin d*en déterminer Timportance , ainsi que la nature et le mode d*action de l'administration en cas d 'inexécution des engagemens.
Au surplus, il ne faut pas confondre ces derniers cautionne* mens avec le dépôt de garantie exigé, dans certains cas, des enchérisseurs, ayant les adjudications* — Y. D^ôt de garantie.
S IIL — Remboursement et application des cautionnemens»
L'ordonnance du 6 juin i83o dispose : *
« Art. 9. Lorsqu'il y aura lieu au remboursement des eauUonnemens fournil par les receveurs, les préfets, sur le tu des pièces constatant la libération définitive des comptables, pourront autoriser, suivant les cas, la mainlefée des Inscriptions hypothécaires, la remise des Inscriptions de rentes, ou la déliTrance des fonds versés aux montSHJe-piété.»
20. Lorsqu'un receveur a cessé ses fonctions, et que ce compta* ble ou ses héritiers demandent le remboursement du cautiormement, ou lorsque, nommé à une autre recette, le comptable désire le faire appliquer à la garantie des nouveaux services qui lui sont confies, il doit justifier de sa libération sur tous les services dont il était cumulativement chargé; savoir : « i® sur le service des contributions directes, par un certijicat de quitus du receveur des finances de son arrondissement; 0^ sur le service des com* munes, par les certificats de quitus des maires^ par le certificat du préfet^ constatant que les derniers comptes des titulaires, définitivement jugés par le conseil de préfecture ou la cour des comptes, sont apurés et soldés; et, de plus, par un certificat spé-^ cial du receifeur des finances, visé par le receveur général, exprimant que la libération du titulaire résulte à la fois de la vérification de ses écritures et du jugement de ses comptes. Si les comptes n'étaient pas jugés, le receveur des finances pourrait retarder l'expédition de son certificat jusqu'après le jugement. — Les receveurs des communes^ dont les comptes sont jugés parla cour des comptes, doivent produire, en outre, l'arrêt de quitus de celte cour;^ 3o sur le service des établisse-
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mens de bienfiiisance, par les certificats c^dessus mentronihés, du préfet et du receveur des finances. » {Inst générale desfinanr eesy 17 juin 1840, art, Z079 et io8o.)
Il nous semble que cette dernière disposition présente une lacune j et qu'outre les certificats du préfet et du recereur des finances, il faudrait exiger un certificat de quitus délivré par la commission administrative, comme on demande un certificat de quitus du maire , quand le comptable était receveur de la commune. Il faudrait encore à notre avis, si le receveur était justiciable de la cour des comptes, qu'il produisit l'arrêt de quitus de cette cour.
Enfin, si le receveur était en méikie temps économe, il devrait aussi produire un certificat de quitus de sa gestion en matières, délivré par la commission administrative , et un certificat du préfet exprimant que son compte, arrêté par la commission administrative et approuvé par lui, est apuré et soldé.
2\* Les receveurs des asiles publics d'aliénés sont soumis à toutes les règles ci-dessus, sauf que les certificats qui, pour les teceveurs des hospices ordinaires, sont délivrés par les commissions administratives, doivent l'être, peureux, par les directeurs 'ajtf *ttiiles. Les commissions de surveillance n'ont pas à intervet&tk cetégatd.
22. « Indépendamment des certificats dont il s'agit, les demandes en remboursement doivent être appuyées : des certificats d'inscription du cautionnement à la caisse des consignations, et, à défaut de ces pièces, d'une déclaration de perte dûment légalisée ; s'il n'y a pas eu d'inscription , des récépissés qui constàiètit le versement des cautionnemens dans les caisses du trésor (et, pour la gestion des établissemens de bienfaisance particuHèrement, d'un certificat d'inscription hypothécaire si le cautionnement a été réalisé en immeubles, ou d'inscription de rente s'il a été fourni en rentes sur l'état; ou, enfin , d'inscription au mont-de-piété, s'il a été versé en numéraire dans la caisse d'un de ces établissemens. Ces productions , bien qu'elles ne soient pas littéralement prescrites par les instructions, nous paraissent iMsulter de la natui'e même des choses); des certificats de privi* lége, s'il en existe; d'un certificat de non-opposition délivré par le greffier et visé par le président du tribunal de première instance de la résidence du titulaire, conformément à la loi du 6 ventôse an i3; d'un certificat de propriété conforme au mo-
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dète annexé au décret du i8 septembre tSo6f si la demande est faîte par les héritiers ou ayans-cause, à quelque titre que ce soit; et, s'il s'agit de Tapplicatibn du cautionnethént d'une gestion à' un autre servicie confié au même titulaire, du consentement donné à ce transfert par le bailleur de fonds qui aurait fourni le cautionnement; ce consentement doit être donné au dos des certificats de privilège, et la signature doit être légalisée ; enfin, les demandes doivent énoncer les pièces qui j sont jointes, et indiquer le lieu où le remboursement devra s'effectuer.i»(/;i^f. précitée j art. 1081.)
23. « H n'est dû aux greffiers aucun droit de recherche pour les certificats de non-opposition : il leur est alloué seulement la rétribution de 25 centimes pour la légalisation. Chaque certificat est, d'ailleurs, soumis au droit d'enregistrement de i fr. 10 c, au timbre de 35 c, 4t au droit de gfeffe de i fr. 38 c. La sommé totale à payer est aibsi de 3 fr. 08 c. » (Jbîd!)
24. » Les demandes et les pièces à Tappui sont transmises au préfet du département, pour lés cautionnemens que les comptables ont versés aux caisses des monts-de-piété , ou fournis en immeubles ou rentessur l'état, pour la gestion des établissemens de bienfaisance. » {Art, 1082.)
« Les préfets, sur le vu des. pièces constatant la libération définitive des receveurs des établissemens de bienfaisance, et après avoir reconnu que les arrêtés de comptes qui prononcent cette libération ne sont pas susceptibles d'être attaqués par la voie du pourvoi, autorisent, suivant le cas, la mainlevée des inscriptions hypothécaires, la remise des inscriptions de rentes, ou la délivrance des fonds versés aux monts-de-piété. Lorsque les établissemens sont situés hors du département où exerce le comptable, le préfet transmet à son collègue, dans le déparment duquel le mont-de-piété est placé, une. expédition de Farrêté qui autorise le remboursement, afin que cet arrêté puisse être notifié aux adtninistrateurs de l'établissement dépositaire.
« Les arrêtés des préfets portant autorisation de remboursement dés cautionnemens dé receveurs d'étàblissemens de bienfaisance doivent mentionner les diverses pièces constatant la libération des comptables , au vu desquelles ils ont été pris, ainsi que l'avis des commissions administratives; il doit en être remis une expédition au comptable intéressé , afin que lui ou \e tiers qui l'a cautionné puisse obtenir la restitution , soit des
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inscriptions de rentes, soit des fonds yersés aux monts-de-piéft^ ou faire opérer la radiation des inscriptions hypothécaires* » {Inst. gen.du i^j juiu 1840 y art» io83).
25. Il est à remarquer, en ce qui concerne les cautionnemens en immeubles^que le droit donné aux préfets , par Tordonnance du 6 juin i83o, d'autoriser la radiation des inscriptions prises au profit des établissemens charitables, n*a rien de contraire à la disposition du décret du 11 thermidor an 12, qui ne permet la mainlevée des oppositions ou des hypothèques prises pour la conservation des droits des établissemens de bienfinisance quen vertu de Tautorisation du conseil de préfecture, et sur l'avis du comité consultatif. Il est évident que les formalités prescrites par ce décret n'étaient pas ici nécessaires, puisque la radiation autorisée par le préfet ne s'opère pas seulement en vertu de cette autorisation , mais qu elle résulte de l'arrêté de compte qui déclare le quitus y arrêté qui a la force des jugemens des tribunaux civils, aux termes des avis du conseil d'état du 16 thermidor an la et la novembre 18 ii. C'est donc^ à proprement parler, en vertu d'un jugement que la radiation de l'hypothèque est ordonnée : ce qui rentre dans l'exécution littérale du décret du 1 1 thermidor an 1 2, lequel n'exige les formalités dont il s'agit que lorsque la radiation des hypothèques n'a pas été ordonnée par jugement des tribunaux. ( Cire. 16 septembre i83o.)
26. L'ordonnance du 18 décembre 1839 ne trace aucune règle pour le remboursement des cautionnemens des directeurs d'asiles privés consacrés aux aliénés^ et l'administration n'a donné aucune explication à cet égard. En se reportant à l'esprit de la disposition qui a établi le cautionnement, il nous semble que le préfet a qualité pour en ordonner le remboursement par la caisse des dépôts et consignations; et que ce remboursement ne peut être ordonné que sur la production: 10 du certificat d'inscription dudit cautionnement à la caisse des dépôts et consignations; 2^ d'une déclaration du directeur, certifiée par le maire, énonçant qu'il a cessé de tenir sa maison d'aliénés, et qu'il n'y existe plus, en effet, aucun malade de cette catégorie ; qu'enfin il renonce au bénéfice de l'autorisation qu'il avait obtenue de former un établissement privé consacré aux aliénés : — s'il a cédé son établissement , d'une expédition de l'ordonnance royale|qui autorise son successeur, et du certificat
CAUTIONNEMENT
du versement du cautionnement de ce dernier; 3° d*un certificat de non-opposition , délivré par le greffier et visé par le président du tribunal de première instance de la situation de lasile; 4^ d*un certificat de propriété si la demande est faite par des héritiers ou ayans-cause.
27. Quant au remboursement des cautionnemens des adju" dicataires, il est réglé par le cahier des charges.
28. Lesart. 1079 et io8x de Imstruction générale, que nous avons rapportés ci-dessus, indiquent les formalités à suivre pour obtenir Tapplication d'un cautionnement d'une gestion à une autre. Nous n avons rien à ajouter aux dispositions de ces articles. Nous ferons observer seulement que , jusqu'à ce que les formalités prescrites pour libérer le cautionnement de l'ancienne gestion soient remplies, la nouvelle gestion reste sans garantie, et cet état de choses peut durer assez long-temps si l'autorité, chargée déjuger les comptes de l'ancienne gestion , ne fait pas diligence» Il est à regretter qu'il n'ait été rien statué sur ce point qui mérite pourtant de fixer l'attention de l'administration; car il y a là une sorte de violation du principe, qui veut qu'un comptable ne puisse être installé qu'autant qu'il a versé préalablement son cautionnement.
29» L'ordonnance du 6 juin dispose encore :
« 10. Danà le cas où, par suite d*uD débet régulièrement coustaté, il 7 aura lieu à rapplicatioD du cautionnement au profit de rétablissement créancier, le préfet ordonnera les poursuites nécessaires pour parvenir à Texpropriation du débiteur en vertu des condamnations qu'il aurait encourues, et pour assurer Texercice du droit acquis audit établissement sur le produit de la vente des immeubles ou rentes qui en répondront.»
En ce qui concerne l'application des cautionnemens aux déficit ou débet constatés dans la comptabilité des receveurs, il y aune distinction à faire, suivant que le comptable est un receveur spécial ou qu'il réunit en même temps les fonctions de percepteur. Dans le premier cas , et lorsqu'il y a lieu , pour un débet constaté, d'ordonner l'application du cautionnement au profit de l'établissement charitable, l'administration fait d'abord signifier au receveur, ou à ses ayans* cause , l'arrêté de compte qui fixe le débet avec sommation d'en verser le montant à la caisse de l'établissement, dans le délai de deux mois, conformément aux dispositions des règlemens. Faute par ce comptable ou ses ayans-cause d'avoir satisfait à cette sommation dans le
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dëlai prescrit, le préfet doit, sur la demande des ëtablissemens intëressés, prendre, en exécution de lart. lo de Tordonnance du 6 juin, un arrêté qui ordonne les poursuites nécessaires à l'application du cautionnement.'Cet arrêté est transmisau directeur du contentieux des finances, s'il s'agit de rentes sur l'état^ afin qu'il puisse faire procéder à la yente des rentes jusqu'à concurrence des débets. S'il s'agit de sommes déposées à la caisse des inonts-de-piété, l'arrêté en prescrit Je versement à la caisse des ëtablissemens charitables. Quant aux cautionnemens en immeubles, l'expropriation en est poursuivie conformément aux r^les tracées par le Code de procédure civile , en vertu de rarrêté qui à jugé le compte et déclaré le débet.
Les poursuites auxquelles donnent lieu ces dispositions doivent, aux termes de l'arrêté du 19 vendémiaire an 12, être exercées à la diligence du nouveau receveur. {Cire, du iBseptem- ^ bre i83o.) — V. Expropriation forcée, — Poursuites.
30. Si le receveur est en même temps percepteur des contributions directes, le déficit ou débet constaté, soit par des yériû^ cations de caisse, soit par les arrêtés d'apurement de compte, est immédiatement couvert par le receveur des finances responsa* ble, au moyen de ses fonds personnels^ sauf à ce comptable supérieur à exercer contre le receveur les droits de l'établissement auxquels il demeure subrogé; si cependant le cautionnement a été fourni en rentes ou en immeubles, ce n'est qu'après que la yçnte de$ inscriptions ou de l'immeuble a été opérée , conformément à ce qui a été dit ci-dessus, que le receveur dés finapces fournit de ses deniers le complément de la somme nécessaire pour combler le déficit, s'il y a lieu. {Instruction générale^ art, io85. — F, au surplus, at^x mots Receifeur des finances ^ les voies à prendre par ces comptables pour obtenir , dans certains cas, la décharge de leur responsabilité.
Si. Nouç venons d'indiquer par quelle voie les ëtablissemens charitables sonttnis en possession des cautionnemens de leurs coix^ptables, en cas de débet ou de déficit. IV^ais le droit de ces adviinistra^ons ne s'éteqd pas seulement au cautionnement spécial fourni par le receveur pour la recette de bienfaisance. Lorsque ce comptable, ce qui arrive le plus ordinairement, est en ménie temps percepteur ou receveur municipal^ les cautionnemens qu'il a fournis pour ces dernières fonctions peuvent êtf^ appliqués subsidiairement au déficit créé sur le service
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charitaUft.Le gouvernement a petisé que, du moment quediverses gestions étaient réunies dans les mains d'un seul comptable, il était indispensable de former un gage commun de tous les cautionnemens^ en Conservant à chacun d'eux son affectation spéciale. Ce pointa été réglé par lordonnarice du 17 septembre 1887 :
« Art. 11. Lorsqu*urf déûcit existera sur un ou plusieurs'des services confiés aux percepteurs ou aux receveurs des communes et établisseiueiiscfiantabies, la portion de chaque cautionnement, restée disponiblç, fut le service dont il forme la garantie spéciale, sera affectée aux autres seirviçes créancierL pour \e^ être distribuée au marc fe franc des sommes dues à chacun d*eux. A cet. ef^t, Ic^ percepteurs, les receveurs des communes et des établissemens de hienJÉaisi^ji actuellement en foncUons devront produire immédiatement leur consenteqient à cette extension de garantie, ou, s'il y a lieu, celui de leurs bailleurs de fonds, dans les six mois de la publication de la présente ordonnance, et^ dan«|B même délai, la main-levée de toutes oppositions qui pourraient exister sur les .çautionr nemens actuels, ou au moins le consentement desdits opposans à rap)pticatic(n stipulée par le paragraphe précédent. Les comptables qui n*aaroat pU'^tlsfaH à ces prescriptions dans les délais fixés seront tenus de verser un nouveau cautionnement.»
Un arrêt de la cour de Gaen , du 3o mai 1887 (i)^ paç conséquent antérieur à l'ordonnance, avait consacré la même solution , en se fondant sur Fart. 210a, § 7, du Code, civil , et sur les lois des 2 5 nivôse et 7 ventôse an 18.
§ J^.'^ Droits des tiers,
32. Pour faciliter aux officiers ministériels le versen^ent d^ leurs cautionnemens, la loi du 25 nivôse an 18 leur savait perr mis c(e créer un privilège de 2^ ordre au profit des tiers qui leUr fourniraient tout ou partie des fonds. L'art, i®' dfs çett6 lo^ e^t ainsi conçu :
« Les cautionnemens fournis par les agens de chipige, etc.... sont. . . fiflectéf, par 1«' priyilége, à la garantie des condamnations qui paraient é^re prononcées contre eux par suite de Texercice de leurs fonctions ; par second priyilége, an remboursement des fonds qui leur auraient été prêtés pour tout ou partie de leqr cautionnement, et, subsidiairement, au paiement, dans Tordre ordinaire, des créances particulières qui seraient exigibles.»
Le bénéfice de cette disposition fut étendu aux comptables par l'art. 2 de celle du 6 ventôse suivant, portant :
t Les préteurs des sommes employées auxdits cautionnemens Jouiront da privilège de 2« ordre institué par l'article l*"^ de la loi du 25 nivôse en se conformant aux articles 2 et 4 de la même loi. »
' .1 ■ ■ ■ I « Il M *—— .— — ^
{i)Mém, de 1837, i4i.
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Il suit de là que le bailleur des fonds employés à uMcautionnement 6/1 numéraire jouit d'un privilège qui prend pls^ce après celui de l'établissement et prime tous les autres créanciers (i).
33. Plusieurs conditions sont imposées au bailleur de fonds pour la conservation de son privilège. Elles sont indiquées dans les art. 2, 3 et 4 de la loi citée du 25 nivôse an i3 et dans les décrets des 28 août 1808 et 22 décembre 181 2. Voici d*abord le texte de la loi.
« Art. 2. Lesréclamans, aax termes de Tarflcle précédent, seront admis à faire VUS et» eautionnemenf des oppositions motivée», soit directement à la caisse d*amortissement, sôit aux grefTei dans le ressort desquels les titulaires exercent tomn fonctions.»
L'effet de ces oppositions varie suivant qu'elles sont faites
entre les mains du caissier du mont-de-piété ou au greffe ; dans
le premier cas^ elles affectent le capital et les intérêts; dans le
deuxième ; elles ne peuvent valoir que pour le capital, tant
qu'elles ne sont pas notifiées au caissier. {Açf. du cons. 12 ax>ût
«3. L'original des oppositions y restera déposé pendant 24 lieures
p#uv 7 être Tisé.
« 4. La déclaration au profit des préteurs des fonds de cautionnement, faite à la caisse d'amortissement à l'époque de la prestation, tiendra lieu d'opposition pour leur assurer l'effet du priyllége de 2« ordre.»
34. Aux termes du décret du 28 août 1808 , les prêteurs qui n'auraient pas fait remplir, à l'époque de la prestation des fonds, les formalités exigées par les trois articles ci-dessus, pour s'assurer la jouissance de leur privilège, peuvent l'acquérir, à quelque époque que ce soitj en rapportant au bureau du mont-de-piété lesjustificatiops prescrites par le décret du 22 décembre 1812, dont voici les termes :
« Art. 1*'. Les déclarations à faire à Tavenir par les titulaires de cautionnemens, en faveur de leurs bailleurs de fonds, pour leur faire acquérir le privilège du second ordre, seront conformes au modèle ci-annexé, passées devant notaires, et légalisées par le président du tribunal de l'arrondissement.»
Ce modèle est ainsi conçu :
. , « Par-devant, etc., fut présent N. (mettre les noms, qualités et demeure.)
<« Lequel a, par ces présentes, déclaré que la somme de
(i) Vn arrêt de la cour de Paris, du 24 avril i83.i ( Ribot) , Palais, x834, 2, 353, est allé plus loin, et a décidé que le bailleur des fonds d'un caulionneroent ne cesse pas d'en être propriétaire, V. ci-après le n® 37.
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que le comptable a versée à la caisse.' pour la
(totalité ou partie ) du cautionnement auquel il est assujéti en sadite qualité, appartient en capital et intérêts à N. (mettre les noms, qualit^^s et demeure), ou à N. N., savoir, à N., jusqu'à la concurrence de la somme de , et à N., jusqu'à la concurrence de celle de Pourquoi il requiert et consent
que la présente déclaration soit inscrite sur les registres de la caisse d'amortissement, afin que ledit N. ait et acquière (ou lesdits N. N. aient et acquièrent) le privilège du second ordre sur ledit cautionnement, conformément aux dispositions de la loi du 25 nivôse an i3 et du décret du 28 août 1808. « Dont acte, etc »
« % Dans le cas où le versement à la caisse d'amortissement serait antérieur de plus de huit jours à la date de ces déclarations, elles ne seront valables qu'autant qu'elles seront accompagnées du certiGcat de non-opposition, délivré par le greffier du tribunal du domicile des parties, dont il sera fait mention dans les* dites déclarations , lesquelles , au surplus , ne seront admissibles à la caisse d'amortissement, s'il y a des oppositions à cette caisse, que sous la réserve de ces oppositions.
« 5. Le droit d'enregistrement de ces déclarations est fixé à un franc.
« 4. n n'est point dérogé par le présent décret à celui du 28 août 1808, portant que « les prêteurs de fonds ne pourront eiercer le privilège du second or- « dre qu'en représentant le certificat mentionné à l'article â de ce décret, » à moins cependant que leur opposition ou la déclaration faite à leur profit ne soit consignée aux registres des oppositions et déclarations de la caisse d'amortissement; faute de quoi ils ne pourront exercer de recours contre la caisse d amortissement que comme les créanciers ordinaires et en vertu des oppositions qu'ils auraient formées aux greffes des tribunaux indiqués par la loi.»
Le modèle de ce certificat, annexé au décret du 28 août 1808, est ainsi libellé :
« Je soussigné , chef' du bureau des oppositions à la caisse cTa' mortissement (i), certifie que N. s'est conformé aux dispositions prescrites par les lois des 25 nivôse et 6 ventôse an i3, pour acquérir le privilège du second ordre; qu'en conséquence , il est inscrit sur le registre à ce destiné coïnme bailleur de fonds du cautionnement deN. pour la totalité ou jusqu'à la concurrence
de la somme de qu'il a prêtée audit N. pour acquitter
partie de son cautionnement
« Vu par nous, administrateur. »
35. Les créanciers du titulaire ne sont pas sans droij; sur son
(i) Comme les fonds pour les csutionnemens des receveurs de bienfaisance sont versés au mont-de-piété , cette énonciation doit être remplacée par ceUe-ci : Agent de la Caisse du monude'piétè de, , , ^
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cautiotinement; mais ils ne Tiennent qu'en troisième ligne, c està-dire après l'établissement et le bailleur de fonds, s'il y en a un, et ne peuvent être payés que sur ce qui reste. (£.25 nivôse an i3, art. i<^'.) Ils sont adn^is à former des oppositions motivées, spil à ^ caisse du mbnt-de-piété dépositaire, soit au greffe. On H vu ci-dessus, n^ 33, que celles faites au mont-de-piété affectent le capital *et les intérêts , tandis que celles faites au greffe n'arrêtent que le paiement du capital.
36. En général, l'opposition a pour effet de faire attribuer immédiatement la somme saisie à l'opposant, ou de la faire distribuer sans délai, par contribution, entre les divers opposans? Mais en est-il de même en matière de cautionnement. En d'autres termes, les opposans peuvent-ils se faire délivrer lié capUs^l du cautionnement pendant la durée de la gestion; ou bien leur droit, comme celui du bailleur de fonds, ne s'ouvre-t-il ^'à la cessation des fonctions du titulaire, et ne peuvent-ils de- IXmiid^r que la distribution des intérêts.»^
Plusieurs cours royales et divers auteurs se sont prononcés daps ce dernier sens (i) ; mais nous devons dire que la cour da caMatioii a décidé deux fois dans un sens opposé {%) et que 8â décision nous paraît plus conforme aux vrais principes du
dxwt-
37. Les tiers qui fournissent des inscriptions de rentes , ou
des iminiètibles, pour le cautionnement des comptables , ne cessent pas d'en être propriétaires 5 en conséquence, ces rentes et ciès immeubles né sont soumis qu'à l'affectation privilégiée de l'administration charitable, jusqu'à concurrence de la somme déterminée par Tacte.de cautionnement, et ne peuvent, dans âbcan cas, être atteints par les autres créanciers de ces comptables.
CERTIFICAT DE VIE.— V. En/ans trouvés.— Pensions,
(x) Grenoble, i5 février z8a3 (Léon), Dallqs» a3^ >• xsi; Bordean, i8 et »5 tTril (||ont^rJ^Dy^loi,3i^, ft, ai etsuW. Conf., M. Dalloi, Jurispr,, a, a45, n« x«'. — M. Rolland feVilUrgaes, Rép,, v^ Cautionnement,
(^ ~K a6 mars i8ai (Guyot) Palais, t. XXIII, 247, et 4 février i8aa (Delance) Palais, x8a3; 3L a68. -7- F, anisT 'dans le même sens nne dissertation de M. Darîea ( PomrtuiUs en madère de contrièutions directee, 1. 1, ao8 ), oh l'opinion de M. Dalloz est partiooKè^ rtment combattue.
CESSION DB BISMS.— CUAPIXaBSAODlTIONNBU. igt
CESSION DE BIENS
« La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne Toi , auquel il est permis , pour aTOir la liberté de sa persomiié; de faire en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers nonobstant to«te stipulation contraire. » ( Code civ., art. 1268. ) *
c r^e peuvent être admis au bénéfice de cession les étrangers , les stellionataires , les banqueroutiers frauduleux , les personnes condamnées pour cauiè de vol ou d'escroquerie, ni les personnes comptables, tuteurs, admintstrorteurs et dépositaires. » ( Code de proc. civ., art. 90â. )
Il suit de là que ni le r^c?^(^^ur, poursuivi en paiement du solde de sa gestion, ni V administrateur qui s*est ingéré dans le maniement des deniers de Y établissement et qqi a été constitué en débets ne peuvent être admis au bénéfice de cession et se soustraire par ce moyen à la contrainte par corps.
CESSION DE CRÉANCE. —V. Transport.
CHAPELAIN. — V. Aumônier.
CHAPELLE. — V. Culte.
CHAPITRÉS ADDITIONNELS.— \. On verra, au mot comptabilité^ que le système de comptabilité adopté pour Tétât, les départemens, les communes et les établissemens de bienfaisance , a pour base principale la séparation des exercices , leur clôture à des époques déterminées, et le report de l'excédant de l'exercice cios dans un nouveau budget; ces dispositions, en ce qui concerne les dépenses, ont détruit la con^sion et lobscurité qui régnaient dans les écritures et dans les comptes , lorsque les crédits de chaque budget demeuraient indéfiniment à la disposition des ordonnateurs jusqu'à l'entier achèvement des dépenses.
D'un autre côté, d'après l'ordonnance du a3 avril 1823, dont on trouvera le texte au mot comptes^ l'exercice, par suite des délais accordés pour la liquidation et le paiement des dépenses, n'était clos, en réalité, qu'au 3i décembre de la seconde année* Il en résultait, par conséquent, que ce n'était que dans les premiers mois de la troisième année que la situation de cet exercice pouvait être connue et établie; c'est-à-dire à une époque où le budget de cette dernière année était déjà arrêté , ce qui ne permettait , dès lors, de reporter l'excédant de l'exercice clos
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qu'au budget de la quatrième année. Ainsi, par exemple, l'exercice i832 ayant été clos le 3i décembre i833, l'excédant en avait été fixé par les commissions administratives dans la session d'avril i834) et reporté seulement au budget de i835.
De là, retard inévitable dans l'emploi des excédans disponibles, et, par suite , grands embarras pour le service. Et, d'un autre côté, en supposant qu'on eût pu facilement laisser en réserve dans la caisse les restes libres de l'exercice clos, pendant tout l'intervalle qui devait séparer la clôture dudit exercice de la mise à exécution du budget dans lequel ces excédans pouvaient être reportés, c'est-à-dire, pour reprendre l'exemple donné cidessus, du 3i décembre i833 au i®^ janvier i83o, l'obligation d'insérer, comme premier article, au budget de i835, l'excédant du compte de i832, sans avoir égard aux opérations effectuées sur les budgets intermédiaires, présentait certainement quelque chose d'étrange, et, s'il faut le dire, de peu conforme aux règles de la comptabilité vulgaire qui n'admet pour point de départ d'un compte que les résultats du compte précédent, afin d'établir une liaison continue des budgets et des comptes entre eux.
A. ces causes d'embarras et d'obscurité se joignait un autre inconvénient non moins grave. L'excédant de l'exercice clos (1832), porté, d'après les règles que nous avons exposées, dans le budget de i835 comme ressource réelle définitivement disponible, pouvait cependant se trouver sensiblement altéré et souvent même entièrement consommé avant la mise à exécution du budget (i835) où il figurait pour couvrir des dépenses. Cela arrivait, par exemple, lorsque, dans les années intermédiaires (i833 et t834), les recettes prévues aux budgets de ces années, ne s'étant pas réalisées entièrement, avaient laissé à découvert des dépenses régulièrement acquittées en vertu des crédits alloués sur l'espoir de ces recettes ; car il avait fallu de toute nécessité payer ces dépenses, en tout ou partie, au moyen des sommes existant dans la caisse, et qui provenaient du boni de i832, celui-là même précisément qu'on avait admis comme libre dans le budget de i835, avant que la situation de i833 et 1834 fût connue et permît de constater s'il y avait eu diminution dans les recettes présumées de ces deux exercices, et par suite obligation de faire emploi du boni. Cet état de choses offrait un véritable déficit, que les administrations locales pou-
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yaient d'autant moins éviter qu'il se trouvait caché à leurs yeux par le fait même de l'application exacte et rigoureuse du système de comptabilité.
Pour obvier à cet inconvénient qui naissait de l'époque tardive assignée à la clôture de Jp'exercice par Tordonnance du 2 3 avril 1823 , il fallait, sans cependant renoncer au principe es« sentiel de la séparation et de la clôture des exercices, fixer cette clôture à une époque de la seconde année calculée de manière qu'on pût à la fois laisser aux administrations locales le temps de compléter la liquidation et le paiement des dépenses de l'exercice (au moins pour la majeure partie), et reporter ensuite, non plus au budget à régler, mais à celui qui se trouverait en cours d'exécution au moment de la clôture , tant l'excédant de l'exercice clos que les restes à recouvrer et à payer dudit exercice.
C'est ce qu'a fait l'ordonnance du i»' mars i835, que nous rapporterons ici dans son ensemble, parce qu'elle contient tout le système de la comptabilité actuelle.
« Art. !•'. A partir de l'exercice 1854, Tépoque de la clôture des exercices, en ce qui concenie la comptabilité des communes et des établissemens de bienfaisance , est fixée , savoir :
• Pour les communes et les établissemens Justiciables de la cour des comptes, au 30 juin de la seconde année de Texercice ;
• Et pour toutes les autres communes et établissemens , au 31 mars de ladite année.
< En conséquence , les comptes définitifs d'exercice ne comprendront que les recettes et les paiemens effectués jusqu'auxdites époques ; les crédits demeurés sans emplois seront annulés , et les restes à recouvrer et à payer seront reportés^ de droit et sous un titre spécial, au budget de Texercice pendant lequel ta clôture aura lieu. Il en sera de même de l'excédant final que présenterait le compte de l'exercice clos.
< 2. Aucune dépense ne pourra être ordonnancée passé le 15 du mois de la clôture de l'exercice^ et les mandats non payés dans les quinze jours sulvans seront annulés , sauf réordonnancement, s'il y a Heu , avec imputaUon sur les reliquats de l'exercice clos reporté au budget de l'année courante.
« 3. Seront, du reste, appliquées aux budgets et aux comptes des communes et des établissemens de bienfaisance les dispositions des articles 8, 9 et 10 de la loi du 25 mai 1834 , relaUvement aux paiemens à effectuer sur les exercices courans par rappel sur les exercices clos. >
2. Comme on le voit par l'art i*'de cette ordonnance, l'époque de la clôture de l'exercice est rapprochée de manière à atteindre le but dont nous parlions tout à l'heure, c'est-à-dire de permettre d'établir la situation de l'exercice clos dans le courant de Texercice qui suit immédiatement et de pouvoir, dès lors, reporter à ce dernier les excédans de Texercice clos.
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En d'autres termes, et pour présenter un exemple en chiffres, dans le nouveau système qui résulte de Tordonnance du i®' mars, l'exercice i84o étant clos dans le courant de 18419 les excédans de cet exercice sont immédiatement reportés supplémentairement au budget de 1841 , et Je service se continue ainsi sans interruption par un enchaînement successif des budgets et des comptes.
3. L'ordonnance du i^'^ mars i835 a été suivie d'une instruction du ministre de l'intérieur, du 10 avril i835, qui en a développé les principes et réglé l'application d'une manière fort claire. Nous ne pouvons mieux faire que citer textuellement et par extrait ce document , auquel nous avons déjà emprunté en partie les considérations préliminaires de cet article.
«L'art, i"^ de l'ordonnance du i®' mars i835 admet, à l'égard de la clôture de l'exercice , une distinction fondée sur l'importance des comptabilités , et qui se trouvait d'ailleurs indiquée naturellement par la différence des juridictions auxquelles est attribué le jugement des comptes. Ainsi , pour les communes et les établi ssemens non justiciables de la cour des comptes, la clôture de l'exercice aura Ueu le 3i mars de la seconde année ; tandis que, pour les comptabilités qui ressortissent à cette cour , l'exercice se prolongera jusqu'au 3o juin. Les communes et les établissemens qui appartiennent à cette dernière catégorie ayant des revenus dune certaine importance, et étant par conséquent en position d'entreprendre des dépenses plus considérables, il convenait de leur laisser, pour en compléter la liquidation et le paiement , un délai plus long que celui qui pouvait suffire aux autres, dont les recettes et les dépenses plus modiques peuvent être et sont en effet, pour la plupart, terminées dans le premier trimestre de la seconde année de l'exercice.
« D'après les règlemens actuels, c'est dans la session du mois de mai que les conseils municipaux, pour les grandes comme pour les petites communes, délibèrent sur les budgets à régler pour Tannée suivante. Maintenant que l'exercice, pour les communes justiciables de la cour des comptes, se clôt au 3o juin, il convient de ne s'occuper du nouveau budget que dans la session du mois d'août, afin que le conseil municipal puisse statuer à la fois sur la clôture de l'exercice (1834)9 sur le rapport au budget supplémentaire de 1 83 S des resjtes à recouvrer et à dépenser
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d'un système qui laisse aux exercices une durée plus longue que celle qui est déterminée par Tordonnance du i"' mars pour la comptabilité communale et hospitalière, suffit pour démontrer qu ils ne sauraient être applicables, dans toute la rigueur de leurs termes, à ces dernières comptabilités. L'ordonnance , en déclarant seulement que les dispositions en seraient appliquées aux budgets et aux comptes des communes et des établissement de bienfaisance, a voulu laisser à l'administration supérieure le soin de régler cette application de manière à ce que les principes de la loi et ceux de l'ordonnance nouvelle fussent mis en parfaite harmonie.
« Or, quels sont les principes qui résultent des articles 8 j g et lo de la loi du ^3 mai i834P i° Nonobstant la clôture des exercices et l'annulation des crédits , les dépenses qui avaient été faites en exécution de ces crédits, et qui restent à payer, peuvent être soldées sur le budget de l'exercice courant, au moyen d'un simple report à un chapitre spécial et sans nouvelle allocation. Cette disposition se trouve naturellement appliquée à la comptabilité des communes et des établissemens de bien* faisance par Tordonnance du i®^ mars, qui veut que les restes à payer soient reportés ele droit , et sous un titre spécial, au budget de l'année pendant laquelle la clôture aura li^^^ U en résulte, par conséquent, que les dépenses faites avant le 3i décembre i834, et qui n'auront pas été acquittées au 3i mars suivant, pourront, ainsi qu'il a été dit, être payées sur le budget de i835, de droit et sans allocation nouvelle, puisque les sommes provenant de crédits correspondans de i834, sinnulés par la clôture de l'exercice, y auront aussi été reportées; ti° la loi du- 23 mai i834 ajoute que ces dépenses, ainsi acquittées sur l'exercice courant par rappel sur les exercices clos, devront se renfermer exactement dans la limite des crédits primitifs. Ce principe, qui complète celui de l'ordonnance , est nécessairement applicable à la comptabilité des coi/imunes et des établissemens de bienfaisance. Il est seulement à remarquer que cette nécessité de ne pas dépasser les crédits doit s'entendre ici des crédits par articles et non pas des crédits par chapitres^ comme le porte la loi : ce dernier mode de procéder est en effet particulier aux budgets de 1 état, où la spécialité des crédits n'a lieu que par chapitres. Il en. est aut^mept pour les communes et les établissemens de bMi^|h0M|Hfedj|Hn^jdûa^uels
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le 3i décembre de la première année de lexercice, soit parce que le paiement n'avait pas eu lieu avant l'expiration de la seconde annnée; tous ces crédits, quelle que fût la cause de leur annulation, ne pouvaient plus revivre et être remis à la disposition des ordonnateurs sans un crédit nouveau, autorisé dans les formes ordinaires. Cette règle était juste en ce qui concerne les crédits annulés, à défaut^ par ladministration, d*avoir fait la dépense. Il faut bien que le conseil municipal ou l'administra* tion charitable, ainsi que Tautorité supérieure, apprécient les causes qui ont empêché la dépense, et qu'ils puissent , s'il y a lieu, ou décider, que cette dépense sera ajournée, ou qu'on y renoncera définitivement, ou bien enfin qu'elle sera reprise. Mais il n'en est pas de même des dépenses faites et qui restent seulement h payer : comme elles ont été effectuées en vertu du budget et qu'il ne s'agit plus que de solder les fournisseurs, il ne peut y avoir lieu de les examiner de nouveau, ni de mettre le paiement en question. L'annulation des crédits n'est, dans ce cas, qu'une affaire de forme qui n'a pas pour effet de rene|p*e aux conseils municipaux ou aux commissions administratives la libre disposition des sommes provenant des crédits annulés; car ces sommes sont le gage des fournisseurs et n'appartiennent plus, à proprement parler, à la commune ou à l'établissement charitable. Soumettre l'emploi de ces fonds à la nécessité d'un nouveau crédit , c'était retarder par une formalité complètement inutile le paiement des créanciers et nuire à leurs intérêts comme à ceux des administrations elles-mêmes, dont le crédit souffre toujours plus ou moins de ces retards.
« L'article 3 de l'ordonnance du i"*^ mars a remédié à cet inconvénient, en déclarant que les dispositions des articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834) en ce qui concerne la comptabilité de l'état, seraient appliquées à celles des communes et des établissemens de bienfaisance. Ceci exige quelques explications :
« L'ordonnance n'a pas déclaré simplement applicables aux budgets et aux comptes des communes et des établissemens charitables les articles de la loi du ^3 mai ci-dessus indiqués; elle s'est exprimée avec plus de justesse, en disant que les eliS' positions de ces articles seraient appliquées à ces comptabilités. En effet, la lecture seule de ces articles, rédigés pour les budgets et les comptes de l'état, et qui ont été conçus pour les besoins
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d'un système qui laisse aux exercices une durée plus longue que celle qui est déterminée par l'ordonnance du i®' mars pour la comptabilité communale et hospitalière, suffit pour démontrer qu'ils ne sauraient être applicables, dans toute la rigueur de leurs termes, à ces dernières comptabilités. L'ordonnance , en déclarant seulement que les dispositions en seraient appliquées aux budgets et aux comptes des communes et des établissement de bienfaisance, a voulu laisser à l'administration supérieure le soin de régler cette application de manière à ce que les principes de la loi et ceux de l'ordonnance nouvelle fussent mis en parfaite harmonie.
« Or, quels sont les principes qui résultent des articles 8 j g et lo de la loi du ^3 mai i834? i° Nonobstant la clôture des exercices et l'annulation des crédits , les dépenses qui avaient été faites en exécution de ces crédits, et qui restent à payer, peuvent être soldées sur le budget de Texercice courant, au moyen d'un simple report à un chapitre spécial et sans nouvelle allocation. Cette disposition se trouve naturellement appliquée à la comptabilité des communes et des établissemens de bienfaisance par Tordonnance du i®^ mars, qui veut que les restes à payer soient reportés ele droit , et sous un titre spécial, au budget de l'année pendant laquelle la clôture aura lieQ^ U en résulte, par conséquent, que les dépenses faites avant le 3i décembre i834, et qui n'auront pas été acquittées au 3i mars suivant, pourront, ainsi qu'il a été dit, être payées sur le budget de i835, de droit et sans allocation nouvelle, puisque les sommes provenant de crédits correspondans de i834, annulés par la clôture de l'exercice, y auront aussi été reportées; ti° la loi du-23 mai i834 ajoute que ces dépenses, ainsi acquittées sur l'exercice courant par rappel sur les exercices clos, devront se renfermer exactement dans la limite des crédits primitifs. Ce principe, qui complète celui de l'ordonnance , est nécessairement applicable à la comptabilité des communes et des établissemens de bienfaisance. Il est seulement à remarquer que cette nécessité de ne pas dépasser les crédits doit s'entendre ici des crédits par articles et non pas des crédits par chapitres^ comme le porte la loi : ce dernier mode de procéder est en effet particulier aux budgets de Tétat, où la spécialité des crédits n'a lieu que par chapitres. Il en est autrement pour les communes et les établissemens de bienfaisance, à l'égard desquels
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cette spécialité est réglée par articles^ 3** un autre principe de la loi, qui devra être également appliqué à la comptabilité communale et hospitalière, cest que les restes à payer qui, par oubli ou pour *toute autre cause, n'auraient pas été régulièrement constatés à la fin de l'exercice, et dont les crédits n'auraient pas été par conséquent nominativement reportés au budget courant , ne pourront plus être acquittés qu'au moyen de crédits supplémentaires ; cette mesure est indispensable pour éviter la confusion des opérations comptables ; 4^ enfin la loi veut que les comptes annuels de l'état présentent distinctement les crédits annulés sur les exercices clos et les paiemens faits ensuite de ces crédits sur les exercices courans. C'est ce qui aura lieu naturellement pour les communes et les étabUssemens de bienfaisance^ puisque, d'après l'ordonnance du i®' mars, toutes les opérations de l'exercice clos sont imftiédiatement reportées et rentrent, dès lors, de droit dans les comptes de Tanïiée suivante.
<c La loi parle des paiemens faits jusqu'aux termes de déchéance fixés par l'article 9 de la loi du 129 janvier i83i. Il est bon de rappeler à cet égard que si, d'après cette loi, les créanciers de l'état qui ont laissé passer cinq années sans réclamer la liquidation et le paiement de leurs créances sont déchus de leurs droits , il n'en saurait être de même pour les communes et les établissemens de bienfaisance, qui, pour les prescriptions, sont soumis aux mêmes règles que les particuliers. Cette disposition ne leur est donc pas applicable. »
4. Après avoir exposé ainsi les principes généraux qui ressortent des nouvelles dispositions de l'ordonnance du i*^ mars i835, l'instruction du 10 avril s'occupe d'en suivre l'exécution dans ses détails particuliers.
Nous reproduirons encore textuellement les explications détaillées qu'elle contient à cet égard, en y introduisant de légers changem'ens de rédaction qui en rendront l'application plus facile aux commissions administratives.
5. « Les administrations charitables, à leur session d'avril ou de juillet, suivant ce qui a été dit ci-dessus, ont, pour entrer dans le mode de comptabilité qui résulte de la nouvelle ordonnance, trois opérations distinctes à faire. La première est d'effectuer la clôture de l'exercice cloe (1840, par exemple), et d'en arrêter la situation \
« La seconde , de reporter par supplément au budget courant (1841) les restes à recouvrer et à payer , ainsi que l'excédant de Texercice clos;
c La troisième, de procéder à la formation du budget de Tannée suivante (1842).
lo Clôture de F exercice
« Au moment où arrive la clôture de l'exercice, c'est-à-dire au 3i mars (ou au 3o juin), l'ordonnateur doit, de concert avec le receveur, dresser un état des dépenses faites an 3 1 décembre précédent et qui n'ont pas été payées, soit parce que les entrepreneurs ou les fournisseurs n'ont pas produit en temps utile les pièces nécessaires pour la liquidation de leurs créai^ces, soit parce qu'ils n'auraient pas réclamé avant le 3j( mara le paiement des mandats qui leur ont été délivrés. Cet état, qui devra ^ être certifié conforme aux écritures, tant par le receveur que par le maire, sous leur garantie et leur responsabilité respectives, restera entre les mains du comptable, qui sera provisoirement autorisé à solder sur les fonds de sa caisse les restes à payer constatés audit état, sans pouvoir toutefois dépasser la limite des crédits ouverts au budget primitif pour l'article de dépense qui reste à payer.
« Cet état sera ensuite, à la session d'avril ou de juillet , soumis à la commission administrative, en même temps que le compte de l'exercice clos et les autres pièces qui doivent servir d'élément à la délibération par laqi^eîle elle procédera au règlement définitif des recettes et deâ dépenses de l'exercice expiré, et déterminera les reports qui devront comiposer le budget supplémentaire dont il sera parlé plus loin.
« Le compte d'exercice que la commission aura à préparer présentera, par colonnes distincte^ et en si^ivant l'ordre àes chapitres et des articles du budget , en recettes ^
« 1° La désignation de la nature de recette;
« 20 L'évaluation admise par le budget;
« 3° La fixation définitive de la ^omme à recouvrer, d'après les titres justificatif;
« 4° I^cs sommes recouvrées pendant l'année du budget et pendant les premiers mois de la seconde année;
« 5° La somme restant à recouvrer.
« En dépenses^ le compte présentera ;
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« i<> La désignation des articles de dépenses admis par le budget i
« 2^ Le montant des crédits ;
« 3^ Le montant des sommes payées sur ces crédits, soit dans la première année, soit dans les premiers mois de la seconde;
« 4^ Les restes à payer, à reporter au budget de l'exercice suivant (i84i);
« 5° Les crédits ou portions de crédits à annuler, faute d*emploi, dans les' délais prescrits.
« La commission adminbtrative joindra d'ailleurs à ce compte de deniers tous les développemens et les explications qui en doivent former la partie morale, et qui doivent servir , tant au conseil municipal qu'à l'autorité supérieure, à apprécier les actes administratifs de la commission pendant l'exercice qui vient de se terminer. Il faut bien remarquer que ce compte n'est pas, comme celui du receveur, dont il sera padé ci-après, un compte de gestion, qui embrasse tous les faits accomplis dans le cours de l'année , à quelque exercice qu'ils appartiennent : c'est un compte d'exercice qui, partant du budget de 1840, présente les opérations en recette et en dépense faites en exécution de ce budget, depuis le 1^^ janvier 1840 jusqu'au 3i mars (ou juin) i84i* Mais, comme dans les premiers mois de chaque année les ordonnateurs auront à suivre à la fois deux exercices , il est important qu'ils ne fassent entre eux aucune confusion. Ainsi, au i"' janvier 184I9 ces administrateurs ont commencé l'exécution du budget de cette année, et en même temps ils ont, pendant les trois premiers mois et jusqu'au 3i mars, continué les opérations delexercice 1840. Ces opérations, qui complètent ce dernier exercice, doivent naturellement entrer dans le compte de 1840; mais celles qui se sont faites en même temps, pendant les trois premiers mois de 184 1 9 sur le budget de 1^419 n'ont rien de commun avec celles qui terminaient l'exercice c84o, et la commission ne doit pas les faire entrer dans le même compte. Ces opérations, propres à 18419 figureront dans le compte de cet exercice que cette administration rendra en 1842.
ce Pour établir un contrôle réciproque entre les comptes administratifs et ceux des receveurs, les précédens règlemens avaient ordonné qu'au cfompte de l'ordonnateur serait jointe une expédition du compte du receveur. Cette disposition , litté-
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ralement suivie, occasionnait quelquefois une confusion qui rendait obscure la comptabilité, et contre laquelle il convient de prémunir les administrations hospitalières.
7. « On a remarqué plus haut que, tandis que les commissions administratives rendent des comptes d'exercices, les comptables rendent des comptes de gestion, c'est-à-dire'que le receveur réunit dans le même compte (i84i 9 par exemple ) les opérations qu il a faites depuis le i®' janvier jusqu'au 3i décembre de la même année, soit que ces opérations appartiennent au budget de Tannée du compte (1841)9 soit qu'elles se rapportent à l'exercice 1 840 qui s'est terminé dans les premiers mois de 1 84 1 . Tandis que l'administration rend, comme il a été dit, un compte qui présente la situation de Texercice depuis le i«' janvier 1840 jusqu'au 3i mars (ou juin) 1840, en laissant de côté ce qui a été fait dans ces premiers mois de 184I) sur le budget de 184 1, le receveur, au contraire, partant le 1" janvier, s'arrête au 3i décembre et réunit toutes les opérations faites, dans cet espace de temps, sur les deux exercices, qui suivaient à la fob leur cours : ainsi, différence dans la période de temps qu'embrassent les deux comptes et différence dans les faits qu'ils décrivent. Il est donc tout simple que les résultats de ces deux comptes ne présentent pas le même chiffre : cependant, le modèle du compte de gestion des receveurs , aujourd'hui en usage , a été conçu de manière à ce qu'on pût suivre distinctement les opérations qui, dans le compte d'une année (i84o), se rapportent à l'exercice clos (1841); c'est ce qui fait l'objet de lapremière partie du compte des receveurs. Or , en détachant cette première partie, on aura un véritable compte d'exercice qui ne pourra que concorder exactement avec celui de la commission administrative, puisqu'il embrasse la même période et décrit les mêmes opérations. C'est cette première partie du compte qui doit être jointe au compte d'administration que rend la commission.
« Mais une difficulté semble se présenter qu'il importe de résoudre dès à présent. Le receveur n'a, d'après Içs règlemens actuels, auxquels il n'est aucunement dérogé som^e rapport, à présenter son compte de la gestion de 1841 , qui contient dans sa première partie les opérations finales de 1 840, qu'au mois de mai de l'année i84a. Gomment cette première partie, qui est, comme on l'a fait remarquer, un véritable compte de
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Texercice 18419 pourra-t-elle, dés-Iors, être rapportée à Tappui du compte administratif que la commission administrative va rendre au mois d'avril ou de juillet i835? Cette difficulté n'est qu'apparente. Les receveurs, en effets étant obligés, par. la nouvelle ordonnance, de doré leur paiement sur lexercice 1 840 au 3 1 mars de l'année 1 841 9 il en résulte qu'après cette époque rien ne peut plus être changé à la situation de l'exercice clos, et que » bien que les receveur^ n'aient a rendre le compte officiel des opérations de ces trois mois ^'avec le compte général de la geistion de 184^ 9 il^ s^^^ ^^ mè&ure, dès le mois d'avril, d'en établir séparément la situation. Les instructions actuelles leur imposent même l'obligation de le faire : car ces comptables sont tenus de ^urnîr tous les trois mois un bordereau de situation , qui constateles recettes et lés dépenses effectuées par eux dans le cours du trimestre. Ce bordereau , formé par le relevé de leurs écritures, est un véritable compte , et il peut servir à faire connaître avec la plus grande exactitude la situation de l'exercice clos;
«En conséquence, les receveurs continueront à produire letu^ compte^ de ^e^tion aux époques et de la mamère précédemnlient filées; mais dans la première quinzaine d'avril ou de juillet, suivant ta classe de l'établissement , ils dresseront, d'après leurs écritures, tm état dé situation de l'exercice dos, Tjui devra faire ressortir les recouvremens effectués et les reistes à recouvrer, les dépenses faites et les restes à payer , ainsi que leâ crédits atinûléis, et enfin l'excédakit définitif des recettes. Cet état sera remis par 'eux à l'administration charitable, pour être joint comme 'pièce justificative au compte de l'administràiion ^ et pour servir au règlement définitif des recettes et des dépenses de l'exercice clos.
8. « Au moyen des documens dont il vient d'être parlé, l'ordonnateur prépare le procès-verbal de ce règlement définitif qu'il soumet à la commission administrative. (]elle-ci, pour en vérifier l'exactitude^ se Bait représenter, 1° le budget de l'exercice clos et tous les titres et leS autorisations supplémentaires qui s'y rattachent; 20 l'état deS restes à payer dressé par l'ordonnateur et le receveur, et dont il à été parlé ci-dessus ; 3^ le compte d'administration et l'état de situation du receveur dont la formation Vietït d'être pirescrite, et qui constatent en même ^mp8 les i^bottVk^mens et lés paiemens effectués pendant le
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cours de Texercice, les restes à recouvrer et les crédits annulés faute d'emploi. » {Même cire)
La commission, ayant tes pièces sous ses yeux, procède ensuite au règlement de V exercice clos de là manière suivante :
« Quant aux recettes j les sommes portées au budget, et qui n'étaient que des évaluation^ , doivent être ramenées dans le compte au chiffre des produits réels résultant des titrèà définitifs, tels que contrats de vente, baux, ptx>cès- verbaux d'adjudication de coupes de bois ou de toute autre nature de revenus; ensuite , rapprochant la somme die ces produits à récoùvret* dii montant des recôuvremens opéréîs par le receveur, la commission examine s il reste encore dés parties à recouvrer et ap^ précie les motifs du non-recoùvreihènt.
« En général , les receveurs étant responsables dé toutes les sommes à recouvrer d après les budgets, aux époques fii^es par les titres justificatifs des créailcès, les instructions leur prescrivent de se charger en recette dans leUrs écritures , et avant la formation de leurs comptes, de tous l'es produits constatés. Il ne saurait donc y avoir de restes à recouvrer justifiés que ceux qui proviendraient, soit de non-valeurs, dans le cas de Tinsolvabilité reconnue des débiteurs, soit des créances litigieuses et pour lesquelles des poursuites seraient entamées, ou qui dépendraient, par exemple, d'une succession non liquidée , ou enfin dé tbûtë autre circonstance imprévue et accidentelle*
« Dans ces différens cas, la commission administrative, en arrêtant le chiffre de ces restes à recouvrer, exprime son avis sur les causes des retards, et propose, s*il y a lieu , d'en mettre le montant, en tout ou partie, à la charge dû receveur. A 1 égard des sommes qui seraient reconnues irrécouvrables, par sù^te dé Tinsolvabilité constatée des débiteurs ou de la caducité des créances, et sans qu'il puisse être reproché aucune négligence au receveur, elle peut en provoquer l'allocation en non-valeurs; mais, dans aucune de ces circonstances, elle ne doit apporter des modifications au chiffre des comptes présentés , attendu qu'elle ne peut qu'exprimer des vœux à cet égard, le règlement définitif des comptabilités étant attribué par les règlemehs, soit à la cour des comptes, soit au conseil de préfecture.
« Pour constater les dépenses ^ la commission compare, avec les crédits ouverts par le budget et par les autorisations supplémentaires, le montant des dépenses efifectuées sur chacun
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de ces crédits, et elle s'assure qu elles n'en excèdent pas les limites. Au cas contraire, elle en fait l'objet d'une observation, pour que lexcédant de dépenses irrégulièrement payé soit laissé à la charge du receveur, conformément aux règlemens. Le plus ordinairement les crédits n'ont pas été employés en totalité, et le compte présente des restes libres annulés par le fait de la clôture de l'exercice. La commission vérifie parmi ces excé* dans de crédits ceux qui sont de nature à être définitivement annulés, parce que les dépenses auxquelles ils avaient été affectés en tout ou en partie, n'ont pas été faites avant la première année de l'exercice (i84o), et les distingue des autres crédits qui, s'appliquant à des dépenses faites , mais non liquidées ou payées avant le 3i mars (ou juin) de la seconde année ou 1841, ne sont annulés que pour ordre , et doivent être immédiatement reportés au budget de l'exercice courant (1841) , sous un titre spécial Cette nature d'excédans de crédits se trouve détaillée dans Y état des restes à payer.
ft La commission peut alors, en connaissance de cause, arrêter le chiffre des recouvremens et celui des paiemens effectués pour l'exercice clos, et, en les comparant, faire ressortir le boni applicable aux dépenses de 184 1-
« Si, au lieu d'un excédant de recettes, il y avait, comme il peut arriver, un excédant de dépenses, il conviendrait alors simplement de suivre pour ce cas la marche indiquée par la circulfure du 20 avril \i,Z^,"^y .Budget^ /i° 17.
« Cet examen fait, la commission administrative en consigne les résultats dans une déUbération spéciale. » {Même cire.)
9. « Report des restes à recouvrer et à payer ^ et de t excédant de V exercice clos. — L'ordonnance du 1^^ mars prescrit de reporter au budget de l'année (1841), pendant laquelle a lieu la clôture de l'exercice (1840), les restes à recouvrer et à payer, ainsi que l'excédant dudit exercice clos. Ce report doit, d'après l'ordonnance, être fait par un titre spécial ^ c est-à-dire que les sommes reportées de 1840, tant en recette qu'en dépense, ne doivent pas être confondues avec les autres recettes et dépenses propres à l'exercice courant (1841), parce qu'il importe qu'on puisse conserver la trace de Torigine de ces allocations, de manière à les rattacher au crédit dont elles dépendaient primitivement. Ainsi, par exemple, s'il s'agit de travaux, il est utile que lautorité qui juge les comptes puisse toujours facilement, lors-
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qu'elle trouvera dans le compte de 1841, des dépenses reportées dans cet exercice, par continuation de l'exercice précédent, rapprocher les portions decrédits reportées du crédit primitif au budget de 1 840, et apprécier ainsi l'ensemble du service fait en exécution de ce crédit. » {Même cire.)
<0. « Pour réaliser en ce point le système de l'ordonnance du i^'^ mars, il a fallu introduire dans le cadre des budgets deux nouveaux chapitres distincts du budget primitif, qui sont formés supplémentairement dans la session d'avril ou de juillet, époque où les reports de l'exercice clos seront établis, et ils sont rattachés au budget courant (i84i) suivant le mode qui va être déterminé.
« Les budgets sont divisés d'abord en deux titres principaux , savoir : Titre P^. — Recettes, Titre IL • — Dépenses. Chacun de ces titres est subdivisé en chapitres. Pour le titre des recettes : Chapitre P^. — • Recettes ordinaires. Chapitre IL — Recettes extraordinaires. Pour le titre des dépenses : Chapitre 7*'. — • Dépenses ordinaires. Chapitre IL — Dépenses extraordinaires. Les deux chapitres additionnels prennent le n° 3. En recette : Chapitre III, — Recettes supplémentaires. En dépense : Chapitre III, — Dépenses supplémentaires. Ces chapitres additionnels sont l'un et l'autre partagés en deux sections. La première ( chapitre des Recettes supplémentaires) contient : 1° le report de l'excédant de l'exercice clos, dans lequel se trouve le mon* tant des sommes provenant des crédits ou portions de crédits annulés, faute d'emploi , au budget précédent ; 2^ les restes à recouvrer de l'exercice clos. La même section première ( cAapitres des Dépenses supplémentaires ) contient les reports des crédits ou portions de crédits reportés au budget précédent , pour restes à payer, sur les crédits annulés de 1 84o. Cette dernière section, qui n'est, au surplus, que la reproduction littérale de l'état des restes à payer sur l'exercice courant, par rappel sur l'exercice clos dressé par l'ordonnateur et le receveur , en exécution des dispositions précédentes, doit toujours naturellement présenter des sommes égales à celles constatées par cet état. Cette concordance fournit la preuve que la disposition de l'article 10 de la loi du 28 mai i834) ^î prescrit de ne point dépasser, dans les paiemens à faire sur l'exercice courant, par rappel sur l'exercice clos , le montant des crédits alloués au budget primitif, a été scrupuleusement exécutée.
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tués; les 10,000 fr. restant à dépenser sur le crédit se seraient trouvés annulés, et, pour en reprendre la disposition, l'administration locale aut*ait eu besoin de nouveaux crédits. Or, dans cette position, il ne serait pas toujours possible d'attendre la formation du titre spécial y c'est-à-dire le mois d'avril ou le mois d^ juillet, pour faire créditer, à nouveau, des dépenses qui, étant en cours d'exécution lorsqu'est arrivée la fin de l'année (1840), doivent , par leur nature même, se poursuivre sans interruption dès le commencement de l'année suivante (i84i)* Dans ce cas, l'administration , pour éviter tout retard , pourrait faire immédiatement délibérer la commission administrative^ sur le renouvellement des crédits annulés au Si décembre. Gomme les nouveaux crédits à ouvrir s'imputeraient naturellement sur la somme même des crédits annulés , il ne pourrait y avoir aucune difficulté aies autoriser immédiatement, sans attendre le règlement définitif de l'exercice. Seulement, lorsqu'il serait procédé à ce règlement et à la formation des chapitres additionnels des recettes et dépenses supplémentaires, on aurait soin de comprendre par rappel, dans le chapitre a, ces crédits approuvés d'urgence, afin d'obéir à la règle posée ci-dessus, qui veut que toute recette et dépense supplémentaire, autorisée dans le cours de l'exercice, figure distinctement au titre spécial qui est ajouté à cet effet au budget primitif. »
i3.« On a vu plus haut qu'en exécution de l'ordonnance les restes à payer au 3 1 mars de la seconde année de l'exercice (i 84o) sont reportés de droit au budget de l'exercice courant (i84i)> de manière à ce que le paiement des dépenses faites ne soit pas arrêté. Mais il ne faudrait pas que, comptant sur cette facilité, les administrations locales en profitassent pour se dispenser de presser la liquidation des dépenses , et d'en terminer le paiement dans la limite assignée à la durée de chaque exercice. Si donc les reports des restes à payer tendaient à se multiplier, l'autorité administrative supérieure en examinerait sévèrement les causes , et ferait les injonctions nécessaires pour arrêter ce désordre. Dans ce but, il a été réglé, dès à présent, de concert entre les ministères de l'intérieur et des finances, que les crédits reportés de l'exercice clos (1840) sur l'exercice suivant (i84>), pour restes à payer, doivent être nécessairement employés dans la limite de ce nouvel exercice, c est-à-dire avant le3x mars ou juillet i84a, et ne pourraient plus être reportés
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de i84i à 1842* Faute d'emploi, ils doivent être définitivement annules, et ne peuvent plus revivre qu'en vertu de nouveaux crédits supplémentaires, autorisés dans les formes prescrites. ( Même cire, )
1 4. « Règlement du nouveau budget ( 1 84 st). — Les commissions administratives procèdent ensuite à la formation du nouveau budget (1842) conformément aux règles actuelles. (V, Budget,) La seule modification qu'elles ont à observer est relative à Texcédant de l'exercice clos. Dans l'ancien système de comptabilité, le budget à régler devait recevoir, pour premier article, le report de l'excédant de l'exercice antépénultième (1839). '' "7 ^ plus désormais aucun excédant à faire figurer dans le budget primitif, puisque, d'un côté, l'excédant de i84o a été porté supplémentairement au budget de 1841, et puisque, d'autre part, ce n'est que dans le cours de l'exercice (1842) que l'excédant du budget (1841) sera définitivement arrêté et rattaché audit budget 184^, pour la formation du titre spécial des recettes et des dépenses supplémentaires. » (Même cire*) — Y.Budgety Compte^ Crédit*
CHARENTON ( maison royale d'aliénés de). — 1. La fondation de cette maison remonte à 1641 ; elle est due à Sébastien Leblanc, sieur de Saint-Jean, contrôleur principal des guerres, et résulte de divers actes, en date des 10, 12 et 1 3 septembre 1642&, 2 mars 1646, 4 ^^^^ 1667. et 10 janvier i664* Elle ne fut dans l'origine qu'un hôpital de sept lits pour les pauvres malades du pays, sous le titre de Notre-Dame^de-la-Paix.
Le 6 mai 1644? ''^s religieux de la Charité, ordre de Saint-de- Dieu, furent appelés dans cette maison par le fondateur, et bientôt élevèrent, à côté de la salle des pauvres malades , un pensionnat destiné à recevoir les insensés. Le gouvernement ne tarda pas à y envoyer les individus que leurs excès ou leurs extravagances rendaient nuisibles ou dangereux pour la société. Des jugemens et des arrêts de i6g5 et 17 16 condamnèrent des familles même titrées à payer les pensions de leurs parens aliénés , placés dans cet établissement ou retenus par ordre du roi.
Il est à croire que les religieux de la Charité , qui pratiquaient avec succès la médecine et la chirurgie dans les nombreux hôpitaux de leur ordre, donnaient des soins médicaux
4io CHAEidnrQN (liAisoii ROTALB r^àidinM i>b). aux aliénés; toutefois il est certain qu'ils ne tentèrent jamais un traitement rationnel, et quie leur établissement fut plutôt une maison de réclusion qu'une maison de traitement pour l'aliénation mentale.
2. La révolution, qui supprima le^ ordres religieux, enveloppa ceux de la Charité dans ses décrets ; et 1^ aliénés de Cbarenton, considérés alors copime des victimes du despotisme ^ furent rendus à leurs famiUes, par un arrêté du comité des secours pyblics aipsi conçu :
« Art. 1«'. La maison des insensés établie à Gharenton» près Paris, sera évacuée dans le mois.
« 2. Cette disposition sera notifiée aux familles pour qu'elles retirent leurs p«rens et qu^elIes en disposent comme bon leur semblera, sans cependant nuire à la tranquillité publique ; quant aux insensés qui ne seront pas réclamés ou qui appartiendront à des famUles indigentes, ils seront placés aux Petites-Maisons.
« 3. La maison de Gharenton et dépendances, à l'exception des bàtimens servant à Thospice des malades de' la commune, seront rendues aux domaines nationaux. >
Quelques-uns des insensés enfermés dans cette maison furent recueillis par deux ou trois religieux réfugiés à Villejuif ; d'autres, ramassés par la police dans les rues de Paris, furent admis à Thospice des Petites-Maisons ou à l Hôtel-Dieu; d'autres enfin furent entassés dans des pensions bourgeoises, où aucuns soins médicaux ne leur étaient donnés.
3. Un tel état de choses offrait trop d'inconvéniens pour être durable; les locaux de l'Hôtel- Dieu , affectés au traitemeni de cette maladie , ne se prêtaient pas comme ceux de Gharenton à tous les moyens employés pour la guérir : aussi, par arrêté du 27 prairial an 5 , le Directoire exécutif ordonna que Y hospice de la Charité j de Gharenton, serait rendu à sa première destination , qu'il y serait fait toutes les dispositions nécessaires pour y établir un traitement complet de la folie , et qu'on y recevrait les insensés des deux sexes de quelque pays qu'ils vinssent. Voici le texte de cet arrêté :
« Le Directoire exécutif, ouï le rig^j^ort du ministre de Tintérieur, considérant que parmi les institutions de bienfaisance il n*ëxiste en France aucun établissement où, sous le rapport de Tart, là' folle soit traitée avec méthode et de manière à parvenir à une guérison plus assurée ; considérant que les. locaux affeetéis au traitement de cette maladie dans le grand hospice d'humanité de Paris ne présentent aucuns moyens de donner à ce traitement tout le développement nécessaire; que d'aMleu^S les lo(5aiJx sont réclamés poufTamélioration des autres parties du service de cet ^pice ; consid^raiit que les bÂtimensde Gharenton, près Paris, connus sous 1(B npm de maison de refuge pour le^ fous, réunissent par
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leurs distributions aérées, salubres, ainsi que par l*étendue des Jardins et terrains qui en dépendent, tous les moyens propres au traitement en grand et complet de la folie ; désirant aussi donner particulièrement à une classe Infortunée trop long-temps négligée une preuve constante de la sollicitude du gouYernement pour le malheur, « Arrête ce qui suit :
« Art. l**. L*hosplce de la Charité de la commune de Gharenton, près Pari«, connu sous le nom c|e reftige pour les fous, sera rendu à sa première destination; il sera fait , en outre, toutes les dispositions nécessaires pour y établir un traitement complet pour la guérison de la folie.
« 2. A compter du jour où ce traitement pourra être mis en aetivité» la maladie de la folie ne sera plus traitée dans aucun autre hospice de Paris» et les salles destinées à cet usage, au grand hospice d'humanité, seront rendues au seryice de cette maison.
« 3. Toutes les personnes des deux sexes attaquées de ce genre de maladifi et de quelque endroit qu'elles viennent, seront reçues dans l'établissement pour y être traitées, les indigens gratuitement et \e8 non-indigens moyennant une rétribution journalière : les soins seront les mêmes pour tous.
« 4. Les malades Indigens non curi^bles seront placés dans les maisons déjà, destinées à les recevoir ; les familles des non-indigens pourront les laisser dans rétablissement Moyennant pension, dont le maximum sera de six cents francs.
< 5. Il sera attaché au service de rétablissement un économe, un médecin et deux élèves, Tun en médecine et l'autre en chirurgie ; la place de médecin sera donnée au concours.
« 6. La dépense de rétablissement sera acquittée avec le montant de ses revenus existans, du produit des pensions et rétributions des non-indigens , et, ea cas d'insuffisance, avec les secours ^u gouvernement.
« 7. L'établissement sera sous la surveillance immédiate du ministre de Tintérieur ; le Directoire exécutif l'autorise à nommer les agens et à faire tels réglemens qu'il jugera convenabljBS pour l'organisation c^u service et le régime intérieur de cet hospice.
« 8. La partie des bàtimens consacrés aux malades ordinaires des habitans du canton continuera d'être employée au même usage^ mais sous la m^e administration que le surplus de l'hospice.
« Le présent arrêté ne sera pas imprimé. >
Un autre arrêté du 19 frimaire an 7 ordonna qu'il ne serait plus reçu dlnsensés à riIô.t;eVDieu, et que tous ceux qu* ou j prései^terait seraient renvoyés à la maison nationale de Gharenton ; en outre, il soumit cette maison à l'inspection de l'école de médecine, pour fout ce qui çoncern^ le traitement et le service médical.
4. On a vu plus haut que l'arrêté du 12 messidor an 3 , qui ordonna l'évacuation de la maison de Gharenton, réunit ses biçns aux domaines nationaux. Ils lui furent rendus d'abord provisoirement par un décret du premier jour complémentaire an i3, et dé^nitivement par la loi du 9 septembre 1007.
5. En l'absence d.'un règlement qui lui traçât une ligne de conduite, le directeur de la maison n'eut pendant long-temps d'autre guide que ses propres idées: persuadé que l'exercice et la
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distraction étaient les moyens les plus efficaces pour obtenir la guéri$on,iI établit dans la maison des représentations théâtrales et des danses auxquelles les aliénés étaient admis, et qui devinrent bientôt un objet de curiosité. En juillet i8i3 ^ le ministre de Tintérieur interdit ces moyens qui présentaient beaucoup d'inconvénienSy et, le 25 octobre 18149 il arrêta un règlement général en 194 articles, par lequel il régla et organisa toutes les parties du service.
Gomme ce règlement a éprouvé quelques modifications et doit en recevoir de nouvelles bientôt , nous nous bornerons à faire connaître ses dispositions principales.
6. La destination de la maison royale de Gharenton est de soigner et de traiter les aliénés reçus dans l'établissement, soit à titre gratuit, soit à titre de pension, soit à prix de journée. (Jrt, i«.)
Il y a en outre dans la maison , conformément à Tobjet primitif de sa fondation, une salle particulière de i41its, consacrés aux indigens du canton qui sont affectés de maladies ordinaires. Cette salle n'a aucune communication avec les bàtimens réservés aux aliénés, (jirt. 2.)
7. Les admissions d'aliénés à titre gratuit ne peuvent être autorisées que par le ministre de l'intérieur, et n'ont lieu que pour une année seulement. Les pensions gratuites sont acquittées , partie sur le crédit de 4o,ooo fr. qui forme la dotation allouée à l'établissement par le budget de l'état, et partie sur les fonds de secours accordés par le ministre de l'intérieur.
Gelles payées sur les crédits du budget sont au nombre de trente-une pensions entières à 720 fr.; de quarante-quatre demi-pensions à 36o fr. , et de cinq pensions réduites à divers taux.
Gelles payées sur le fonds de secours sont au nombre de vingt-une pensions à 700 fr., et de vingt- quatre demi-pensions à 35o fr. (jirt. 3.)
8. Il y a trois classes de pensionnaires payans: le prix des pensions de la première classe est de i,3oo fr. par an et audessus; celui des pensions de la deuxième classe, de 1,000 fr.; enfin celui des pensions delà troisième classe, de 720 fr. En sus de cette fixation, il est payé un supplément de cinq pour cent« {jirt. 4.)
On ne peut faire admettre des pensionnaires payans qu'en
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payant d avance un mois de la pension^ et en souscrivant un engagement de payer le surplus aux termes convenus^ et de retirer le malade à la première demande du directeur, (^rt. 6.)
9. Les militaires valides ou invalides, et les marins, peuvent seuls être admis à prix de journée ; le minimum de ce prix est de I fr. 5o c, et le maximum de 3 fr.
1 0. U y a journellement dans la maison trois sortes de régime correspondantes aux trois classes de pension. Çjirt 8.)
Les malades indigens du canton et les aliénés reçus à titre de pension réduite sont censés appartenir à la troisième classe , et jouissent du régime déterminé pour cette classe. (jirt. g.)
Il en est de même des militaires et des marins reçus au minimum du prix de journée; ceux reçus au maximum jouissent du régime déterminé pour la deuxième. (jirL lo.)
i i . Quant à l'organisation, ce règlement disposait que rétablissement serait régi et gouverné sous l'autorité du ministre de rintérieur, et sous la surveillance d'une commission gratuite par un directeur salarié.
i 2. Le directeur était le chef de l'établissement, en général, et du service administratif en particulier. Tous les préposés de ce service lui étaient essentiellement subordonnés et ils devaient se conformer à ses ordres. Les préposés du service médical étaient également soumis à son autorité et à sa surveillance , en ce qui touche les bonnes mœurs, l'exactitude du service et le bon ordre de la maison (art. 36). Il prononçait l'admission des malades (art. 48) , réglait les détails relatifs à la police de la maison, à l'exception de ceux qui faisaient partie du régime physique et moral des malades (ar^ 87), et veillait à l'exécution des ordres émanés du médecin et du chirurgien en chef, pour le service médical (art. 38). Au reste , il administrait les biens et les revenus de la mabon, présidait à l'adjudication des baux, suivait les actions judiciaires, en demandsAt ou en défendant après s'y être fait autoriser par le ministre de l'intérieur (art. 3^, 4o et 4i); il pourvoyait à tous les besoins du service économique, mais ne pouvait souscrire aucun marché ni adjudication de fournitures au-dessus de 3,ooo fr. qu'après y avoir été autorisé par le ministre de l'intérieur , sur l'avis oe la commission de surveillance (art. 4^).
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13. Cette commission se composaît de âept membres nommés par le ministre de rintérieun Elle était chargée de surveiller l'ensemble de radminist^àtioil.. Elle avait le droit de voir lout ce qui se passait dans l'établissement , de se faire rendre compte , par le dilrecteur et les autres préposés, de toutes lés parties du service, de se faite représenter leurs registres, de faire connaître les abus et dlhdi^ùer lés améliorations nécessaires (art, 32). Chacun des membres de la cohimission devait successivement', et à son tour, falirè, au moins une fois par séniaibe, la visite delà maison. Le même nlembré ne pouvait remplir cé& fonctions plus dé trois mois con8ébutlfs;en ohtre,la commission pouvait faire des visites extraordinaires aussi souvent quelle le jugeait à propos (arf.33). A là fin de chaque année, elle devait k'endre au illinistre de ritilërieur un compte génâral et détaillé des observations (^*éllé âVàit laites sur toutes les piàrties du service, àihsi que sur le zèle et la capacité des dUTérens employés. {Jlrt. 34.)
i 4. Le service de santé était dirigé par un médecin en chef, secondé dans ses fonctions par un médecin adjoiht et par dés élèves inteWeà et èitenkes. [Jrt. i3 et g^.)
Le seHricë ^éciàl de la chirurgie était rëbiis à ùh chirurgien eh chef, tenu de résider dans la commune de Gharenton et de se concetter avec le médecin en bhef pour n-jî-^rrr.- }e duservice général de s^Uté. Ce chirurgien était secondé par un élève. [Art, 16 et gg.)
1 5. Enfin , là com|>tabilité était gérée par un économe , un receveur et Un garde-magasin , avec les attributions ordinftii'es attachées à ces emplois.
16. L'ordonnance royale dû 21 février 1841 â introduit imé organisation uniforme pour cette maison, et pour les quatre autres établissemens philanthropiques appartenant à Tétat et entretenus par lui ; on la trouvera aUx mots Établissemefis généraux de bienfaisance^ avec les explicatiohk qu'elle comporte : il nous suffit donc d'y renvoyer.
Nous devons dire, en terminant, qu'on exécute, danscenioinent, d'immenses constructions qui seront mieux appropriées au service , et qui permettront à rétablissement de recevoir un plus grand nombre de malades. L'état n a pas consacré moins de 3,5oo,ooofr. à cette dépense.
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CHARITE MATERNELLE (sociétés de la).— 1. Les sociétés de lâchante maternelle ont pour but de secourir les pauvres femmes en couches, de pourvoir à leurs besoins et d aider à l'allaitement de leurs enfans.
La société primitive fut formée à iParis, en 17S8, sous les àusf)ices de la reine Marier Antoinette. Dissoute pendant k révolution^ elle fut réorganisée, sous la protection de Timpératrîceet reine itfaWe-io«w«,, par deux décrets eh date des 5 mai 1810 et 25 juillet 181 1, et il lui fut permis de recevoir des dons et legs, avec l'autorisation du gouvernement^ dans les fcnrmes preiscrites pour les autres établissemehs dé charité. L'action de la société embrassaft la ("rànce entière; uii conseil général cbibposé de hauts dignitaires de l'état et de dàmeS nommées par rimpérattice imprimait la haute direction^ un comité central établi à Paris et des conseils d'administration établis dans lés chefs-lieut de départéthent formaient autant d'âgens d'èîtéctitioh. Les conseils d'adknini^trâtioh rendaient compte au cô" mité centrial tous les trois ittbis ^ et ce detnier tous les six mois au conseil général.
2. Une ordotiûânce foyale du 21 octobre i8i4 abrogea cette organisation {art, i®^), déclara par son art, 2 que la société de charité maternelle de Paris reprendrait immédiatement le réjgiitie ({u'elle suivait antérieurement au décret du 5 mai i^io, et l^art. 3) que lés conseils d'administration établis dans lés d^âttemenS né continueraient leurs fonctions que jusqu'à l'épuisèmétat des sommes qu'ils avaient ilors en caisse ou qui pourraient leur être accordées sur le fonds commun de la société déposé à la caisse d'amortissement. Par son article 4» la même ordônnaUce régla le mode de répartition du fonds commun. Enfin^ par ses articles 5, 6 et 7, elle régla dans les termes suivans l'orgatiisation des sociétés de charité maternelle qui pourraient se former à l'avenir dans les départemens.
« Art. 5. Il ppurra être établi, sous rapprobàtion àe notre ministre de Tintérieur, des sociétés dé cfiairhé Maternelle, a Tiàstar de celle de Paris, dans les Tilles qui, par leur. population,. peuvent exiger une institution de ce genre, et où il se présentera un nombre de souscripteurs suffisant.
« Les règlemens et les comptes dé ces sociétés seront soumis à Taj^rprobation de notre ministre de Tintérieur.
6. Il sera mis chaque année, à compter de lèlS, à Id disposition de notre mi-
4l6 GHARITB MATBRNBLLB (SOGIBTES DB LA).
nistre de#lntériear, une somme de cent mille francs (1) pour être distribuée, à titre de secours, aux sociétés de cliarité maternelle.
Sur ces cen^ mille francs, quarante mille francs seront affectés à la société de Paris , et le surplus sera réparti entre les sociétés des départemens.
Cette somme de cent mille francs sera comprise chaque année dans le budget du ministre de iMntérieur.
> 7. Les sociétés de charité maternelle sont placées sous la protection de notre bien-aimée nièce la duchesse d*AngouIème (2), qui présidera , en cette qualité , lorsqu'elle le Jugera couTenable , la société de charité maternelle de Paris.
« Les résultats obtenus par les diverses sociétés maternelles sont mU annuellement sous ses yeux par notre ministre de l'intérieur.
3. Ainsi, il n'existe plus de société générale de charité maternelle; il n*y a que des sociétés particulières pour chacune des villes qui^trouvent à propos d'en former. A la différence des autres sociétés de bienfaisance qui peuvent être autoriséespar les préfets, celles-ci doivent l'être toujours par le ministre de l'intérieur; mais comme l'autorisation ministérielle ne suffit pas pour déclarer l'utilité publique, elles ne peuvent recevoir des dons et des legs, ni faire aucun acte de la vie civile, à moins d'être autorisées par une ordonnance royale qui, seule, peut leur conférer Tezistence civile. — V. àéssociations de bienfaisance.
On compte aujourd'hui en France 3^ sociétés de charité maternelle, y compris celle de Paris.
4. Le fonds de secoiurs de chacune d'elles se compose i» de la part qui lui est accordée dans la subvention de Fétat et dans les dons de la famille royale; a^ des subventions des départemens et des communes ; 3° des cotisations que leurs membres s'imposent (3); et 4° des offrandes et souscriptions qu'elle reçoit d'autres personnes.
5. La reine répartit entre elles la subvention du budget et les dons de sa famille suivant leurs besoins justifiés; les états de répartition, relatifs à la subvention, sont ensuite présentés au ministre de Fintérieur qui en ordonnance le paiement au nom des trésoriers des sociétés et les fait payer sur les quittances de ces comptables par les payeurs des départemens.
6^ Tous les ans, les comptes des sociétés de charité mater-
(i) Ce crédit, qui a été porté dopais à xao,ooo fr., est tccordëy tous les ans, par les chambres dans le Iradget da ministère de l'intérieur, (a) Elle est aujourd'hui sous la protection de la reine.
(3) Pour ^re membre de la société de Paris, il faut verser annuellement une soaRW de 5o fr.
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nelle sont prësentés à la reine et soumis à Tapprobation du ministre de Fintérieur,
7. Les services que ces sociétés rendent au pays méritent de fixer au plus haut degré l'attention des philanthropes : elles con* servent aux enfans les soins de leur mère, qui doit nécessairement les nourrir près d'elle, préviennent l'infanticide ou l'aban« don, affermissent l'esprit de famille et encouragent les bonnes, mœurs. On peut en juger par les dispositions suivantes du rè« glement annexé au décret du u5 juillet i8i i, lesquelles ^ont en* core en vigueur.
« Art. 37. Les personnes secourues par la société de la charité maternelle sont divisées en deux classes :
« Première classe. Les femmes qui, ayant perdu leur mari pendant leur grossesse, auront aumoins un enfant vivant ;
< Celles qui, ayant au moins un enfant vivant, auront un mari tont-à-ffait estropié ou attaqué d'une maladie qui ne lui permettra pas de se livrer au travail nécessaire à la subsistance de sa famille ;
« Celles qui, étant infirmes elles-mêmes, auront deux enfans vivsns.
« Deuxième classe. Toutes les familles chargées au moins de deux enfans dont I*alné sera en bas ftge. On comptera les enfans de différens lits au-dessous de quatorze ans.
< 38. Les mères, pour être admises, se présenteront dans le dernier mois dé leur grossesse ; la dame de leur arrondissement prendra sur elles les renseignemens les plus positifs. S'il arrivait qu'elles eussent ignoré l'existence de la société, ou qu'elles eussent espéré pouvoir s*en passer, il serait encore temps de les proposer dans le premier mois de leur accouchement ; mais elles ne reeevraient pas les frais de couche.
< 39. Pour être admises , les mères fourniront une copie de leur extrait de mariage, un certificat d'indigence et de bonnes mœurs de leur comité dé bienfaisance ; un certificat signé du principal locataire ou de quelques voislni» lesquels attesteront que le mari et !£i femme vivent bien ensemble, et le nombre de leurs enfans vivans. Les veuves ajouteront à ces titres l'extrait mortuaire de leurs maris ; et les infirmes, des certificats de médecin ou de chirurgien. Leurs certificats seront écrits en entier de la main de ceux qui les donneront : ces cer» tificats seront faits sur papier libre.
« 40. Si on venait à découvrir qu'une mère eût tromj^é la société sur le nombre de ses enfans ou sur les autres conditions imposées, elle serait prWée des dons qu'elle n'aurait obtenus que sur un faux rapport. Elle les perdrait également , si on s'apercevait qu'elle en fit un mauvais usage.
« 41. Les mères prendront l'engagement de nourrir elles-mêmes, ou d'élever au lait leurs enfans, si, par quelques causes extraordinaires, elles ne pouvaient pas nourrir.
« Si elles viennent à tomber malades assez sérieusement pour être obligées de' cesser la nourriture, elles feront averUr la dame chargée de veiller sur elles : celle-ci amènera un médecin ou chirurgien, lequel constatera l'état de la mèra et de l'enfant ; et , s'il est nécessaire de donner une autre nourrice à l'enfant, la dame en enverra chercher une , le lui remettra , et se chargera de la dépense , quoiqu'elle doive excéder la somme engagée à chaque enfant.
< 42. Lorsque les mères admises seront accouchées, elles enverront l'acte de naissance de leurs enfans à la dame chargée d'elles : cette dame leur fera remettre une layette, s'y transportera ou y enverra uqe personpe sûre, pour exa-
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en &Teur des bienhiteun des pauvres, mais il permet de leur élever des monumens qui témoignent' de la reconnaissance des administrations charitables et n'ont aucun inconvénient pour la salubrité de rétablissement.
2. Il doit y avoir « hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de 35 à 4o mètres^ au moins, de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à Tinhumation des morts. » {Même déc.j art. a.)
3. Plus loin, le même décret ajoute les dispositions suivantes:
c 10. Lorsque retendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parens ou successeurs , et y construire des caveaux , monumens ou tombeaux.
« 11. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu*à ceux qutefTrirontde faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux , indépendamment d*une somme qui sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur Tavis des conseils municipaux et la proposition des préfets.
c 12. Il n*est point dérogé, par les deux articles précédens , aux droits qu'a chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicaUf de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué Jusqu'à présent.
Pour prévenir les embarras qui résulteraient de Texécution littérale de Tart. 1 1 , un assez grand nombre de communes , et surtout les grandes villes, où les concessions sont plus fréquentes, ont obtenu des ordonnances qui autorisent le maire, dune manière générale^ à faire des concessions dans leurs cimetières, à des conditions déterminées dans des règlemens annexés aux ordonnances d'autorisation. La plupart des règlemens, ainsi approuvés, permettent deux sortes de concessions : les unes temporaires, pour un temps déterminé; les autres perpétuelles. Les premières ne doivent pas être exclues , attendu qu* à raison de la modicité de leur prix, elles sont à la portée du plus grand nombre. (^Lett minist.y 37 septembre 1839.)
Les cçmmunes qui désirent obtenir une autorisation générale doivent souknettre au gouvernement un projet de règlement qui précise le prix et les conditions de ces deux sortes de concessions (i), et V^dresser au ministre de Tintérieur, avec le plan du cimetière, l'avis ;dusous^préfet, et celui du préfet. L'ordonnance royale; qui intervient^ sur le rapport du ministre, est dc-
(i) BalletiA de riatéricort 1S401 3 19*
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libérée dans le comité de Fintérieur; elle porte approbation spéciale du règlement, dont les conditions ne peuvent dès lors être modifiées que par une nouvelle ordonnance (i). •
Le prix des concessions perpétuelles varie suivant Fimportance de la localité et la valeur des terrains.
Les concessions temporaires sont divisées dans ces règlemens par périodes de cinq années , et leur prix est gradué suivant la durée de ces périodes, dont on fixe la limite à 5o ans au plus. En général, les concessions temporaires se paient à raison de lo, i5 et a5 fr. par mètre carré, proportionnellement à leur durée. (Lett. minist.y Jijuin 1889 (a);)
La part attribuée aux pauvres et aux hospices est ordinairement fixée au tiers ou au moins au quart en sus du prix des concessions. Le conseil d'état n'admettrait guère un règlement qui la fixerait seulement au dixième. (Même lettré^
Le prix correspondant à chaque période doit être versé intégralement au moment de la concession dans la caisse de la commune^ et dans celle de l'établissement de bienfoisance. {Ibid.)
4. Lorsque la cônunuoe n'est pas autorisa par un règlement général à faire des concessioiM, le conseil municipal est appelé à délibérer sur chaque demande et sur les offres qui l'accompagnent. Il fixe le prix et les conditions de la concession. Les administrations de bienfaisance ne délibèrent sur l'acceptation de la donation ou de la fondation qui leur est offerte par le postulant, qu'autant que cette donation a quelque importance. Autrement elle est considérée comme une simple aumône résultant indirectement de la stipulation faite pour la commune : si la donation excédait la somme de 3oo fr., la délibération de la commission administrative pour l'acceptation devrait alors être adressée avec celle du conseil municipal au ministre de Tintérieur, avec le plan du cimetière , l'avis du sous-préfet et celui du préfet. L'ordonnance qui intervient en pareil cas est délibérée, sur le rapport du ministre, dans le comité de l'intérieur.
5. La recette se justifie dans le compte du receveur par un extrait de l'acte de concession délivré par le maire de la commune, indiquant la somme qui revient à Thospice d'après le règlement
(1) MM. VuiUefroy et Monnier, Principes J^mdtmniêtraâon, p. 79-7S, (9) BolUftia de HntériMr, 1840» «7<S.
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général, ou, s'il y^a eu une ordonnance spéciale, par uTOam* pliatîon de cette ordonnance. Ces pièces ne nous semblenC pas devoir être soumises au timbre. — V. Timbre,
6. Quelques établissemens charitables se trouvant , par Teffet de diverses circonstances, notamment par suite de legs ou de do* nations, propriétaires de terrains affectés dans les communes à Tusage de cimetières, s'étaient crus autorisés à y établir descon» cessions à leur profit. Le ministre de Tintérieur a repoussé cette prétention. Il a pensé que la perception de taxes dans les csme* tières n'était pas l'exercice du droit de propriété; que c'était un droit exclusivement municipal de sa nature, et qui, dès lors, ne pouvait appartenir qu'aux consmunes. ( LetU au préfet de la Gironde^ du lo octobre i836.) Il ne saurait y avoir maintenant aucun doute sur ce point,! puisque les lois annuelles des finances rangont le produit de ces concessions au nombre des taxes qui doivent être autorisées, chaque année, par les chambres.
7. Bien n'empêche, au surplus , qu'un hospice ait un cimetière spécial, 'et. jouisse du droit qu'a toute personne de se faire enterrer sur sa propriété , pourvu que cette pw)priété soit hor$ et è la distance prescrite de l'enceinte des villeset bourgs. (i9^?r^f£tt 23 /irosTÛi/ on 1:2, art:\^^VLbxX9B. outre que le terrain se trouver au moins à la distance légale de bâtimens hospitaliers. Le cimetière, datte ce cas , «tant pure* ment privé, l'administration charitable tie pourrait' ni 7 Caire des concessions, œ qui constituerait une spéculation prohi^ bée, ni même y admettre d'autres corps que ceux des peraon*nés décédées dans l'établissement.
CLOTURE, ^-f.!! y à déiix sortes de clôtures: f une est^ cultatwe et l'autre^rcc^. Parlons d'abord de la première.
2. Aux termes de l'art. 647 '^ù Code civil , tout jpropriétaire /^«f clore son héritage. Cetfe dôtWe s'applique aux héritages situés hors des villes. Elle e^t,' comme on le voit, facultative; l'hospice ne serait pas reçu à Texiger de ses. voisins, ni ceux-ci à i'^fxiger de lui.
Le propriétaire qui se clôt ûe doit porter atteinte ni au droit de passage, que l'art. 682 permet àli propriétaire d'un fonds enclavé, de réclamer sur ceux de ses voisins, ni aux autres servitudes que ceux-ci pourraient avoir acquises par titres ou par
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prescription ; elle a seulement pour effet, d'après Tart* 648, d'affranchir le terrain clos de la vaine pâture, dans les pays où ellà s'exerce en vertu des usages locaux.
3. Gomme les règles qui régissent l&tÀ6tVLTe forcée ofErent uni grand intérêt pour les bospic^s et les asiles d'aliénés qui, par I0 nature de leur destination, sont dans la nécessité: de se csl(»re, nous ne croyons pas inutile d'entrer dans quelques détails À^cst égard: •' iî
Suivant l'art. 663, « chacun peut contranidre soii voîsiny dans les villes et faubourgs, à contribuer aux copstmotions' et réparations de la clôture faisant séparation *de leurs niaisonsi,^ cours et jardins assis ès-dites viites et faubourgs •: la hàtteur dd la clôture est fixée suivant les règlemens particuliers ou \eà um^ ges constans et reconnus, et, à défaut d'aaages etde règleména^ tout mur de séparation entre voisins, qui est oons6iiit'^u lïétaw bli^doit avoir, aru moins, 3a décimètres ( 10 pieds) die hauteur^ compris le chaperon, dans les villes de 5o,ood âmes el> aunlesanfi^ et 26 décimètres (8 pieds) dans les antres. » •Getté'dôltire. est forcée^ un voisin peut toujours l'exiger de son voisin, quelque temps qu'on fût demeuré sans être séparé (i). On ne serait p«Q fondé à s'y refuser sous prétexte d'inutilité, ou même enofffaoi d'abandonner au voisin le terrain nécessaire pour la conatmine à ses firaîs; l'application de Fart. 656, qui perniét auco-|Nfo^é^ taire d'un mur mitoyen de s'exonérer de son entretien «n >fl^ nonçant à la mitoyenneté^ né doit pas étre'éteiiâueau;caa<>Ù:la clôture est forcée; car alors le droit de contrainte accordé an voisin par l'art. 663 serait illusoii*e. On peut dire, en otitre, qu<| l'art, 656 dispose pour le cas où un mur est déjà établi etoù il s'agit simplement de 6on entretien, tandis quedans 90treby|iM^ thèse le mur n'existe pas (2). . j - :
4. Une autre conséquence qui dérive de la clôture foneée^ c'est que l'établissement de bienfaisance, qui a seul <;on3truit un mur entre son héritage et la propriété du voisin, peut obli^ ce dernier à lui rembourser la moitié de la valeur de oemuf jusqu'àhauteur de clôture. Le voisin ne serait pas fondé às'y ràTu*
(i) M. Pardessus, Traité des Servitudes, n* 146 ; M. Paillet, Manuel du droit français, note sur 663; M. Dalloz , Jurisp.^ t. Xll, p. 35, n^ 9.
(a) Nous defODS dire que la jurisprudence sur ce point est controversée ; il j t des tuteurs et des arrêts pour et contre. F, M. A. Dalloz, Dict.^ y^ Servitudes, &•• 272 et iuît.
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serjons prétexte qu'il ne s en sert point; on lui répondrait , avec fondement, que l'obligation de se clore est formelle , et que le droit de contrainte ne doit pas être moins fityorable, parce que rétablissement a volontairement avancé les frais de la construction (i). •
. 5« Il est à remarquer que la clôture forcée n'a Heu que dans les villes et les faubourgs; mais il n* est pas toujours facile de reconnaître quai^d une réunion d'habitans présente les caractères d*wâe 'viUeovL d'un faubourg. En ce qui concerne les villes, il nous semble qu'on pourrait s'étayer, en général, des circulaires du nuniatrede l'iiitérieur, en date du- 17 août i8i3 et du a.5 octobre «83^, qui considèrent comme villes les agglomérations de population de a,ooo &mes et au-dessus. En ce qui concerne les ^ubourgs, on doit consulter les plans de chaque ville et le cadatCrew Dans l^sdeux cas, les tribunaux pourraient, à leur choix, ou renvoyer devant l'autorité administrative qui s'expliquerait à ce sujetf ou décider eux-mêmes au vu des- anciens titres er des actes administratifs qui leur seraient représentés (2).
'6. La nature de la propriété qu'il s'agit d'enclore est sans înftuenbe sur le droit; l'art. 663 parle des maisons^ jarcUns et iùurèi, attendu que ces objets sont ceux qu'on rencontre babi-^ fuidl(sment dans les villes et faubourgs, mais ses termes -ne sont point limitatifs. On ne pourrait donc se refusera la clôture sous prétexte que la propriété^ quoique située dans Tenceinte d'une ville ou ch^ «es faubourgs, ne serait pas précisément de IVspèce de l^elles désignées dans cet article. « Ce qu'il faut remarquer avec soin, ajoute M. Pardessus (3), c'est que les deux propriétés doivent être situées dans l'enceinte de la ville ou des faubourgs. » Celui qui posséderait un immeuble à l'extrémité d'un faubourg n'aurait point de droit contre le voisin dont la propriété n en ferait point partie.
7. La loi a pris soin de régler la hauteur des murs de clôture dans les lieux où les usages et les règlemens sont muets ; cette hauteur varie de 26 a 32 décimètres, suivant l'importance de la population; mais de quelle, base doit-on mesurer la clôture, lorsque les deux propriétés sont de hauteurr inégale? M. Pardes-
(i et a) Desgodets « inrrart. it4cle la Coutume de Paris, n** 5; M. Pardessus , Traiti des Servitudes^ n* (5l; M. Dartutoiiy Court de droit ciwl^ t. V, q^ 3a3. (3) M» iSa.
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6US (i) est d*avis que, comme le mur sert à retenir les terres de l'héritage supérieur , le propriétaire de cet héritage doit le construire, à sesfraisparticuliers, jusqualahauteurnécessaire pour opérer cette retenue , et que la hauteur légale à construire ensuite par moitié entre les deux intéressés doit se calculer à partir de cette base. Nous nous rangeons volontiers à son opinion, qui nous paraît très équitable.
8. Comme la loi né détermine pas l'épaisseur du mur de clôture, on doit se diriger par les principes usités en matière de construction et proportionner son épaisseur à sa "hauteur.
II pourrait arriver que l'un des voisins, un asile d'aliénés, par exemple, désirât donner au mur une épaisseur plus considérable que celle d'usage, et employer à cet effet des matériaux de choix ; dans ce cas, on ferait une ventilation y et tout ce qui excéderait la dépense ordinaire demeurerait à la charge de rétablissement qui l'occasionnerait.
9. Le terrain d'un mur de clôture doit être pris également sur chaque propriété, à moins que Tun des deux vobins , dans le cas que nous venons d'examiner, ne voulût donner au mur plus d'épaisseur qu'on n'en donne ordinairement ; dans ce cas, lexcédant de terrain devrait être fourni par lui seul.
'1 0. Nous avons dit plus haut que le propriétaire aux frais duquel le mur de clôture aurait été construit pourrait obliger Tau* treà lui rembourser la moitié delà dépense; nous devons ajouter que, dans Tévaluation de la dispense, il y aurait lieu de comprendre la moitié de la valeur du terrain sur lequel le mur aurait été élevé.
V. Action possessoire.'-^ Bornage,-^ Servitude
COLLECTES. — \ . Les collectes sont des quêtes à domicile que l'arrêté du ministre de l'intérieur, du 5 prairial an ii, autorise les bureaux de bienfaisance à faire faire tous les trois mois. L'article 3 relatif à cet objet est ainsi conçu :
< Tous les trois mois, les bureaux de charité feront aussi procéderi dans leurs < arrondissemens respectifs, à des collectes. »
2. Le produit de ces collectes doit être versé dans la caisse du bureau, et employé à ses besoins, conformément aux lois. Tous
(i) IS* i5o. TelU est aussi ropinion de Toullier, Droit civil, t. III, tfi 163.
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les trois' mois le préfel en transmel Tétat au ministre de Tintérieur. {Même arrêté^ art. 4.) Au sarplus, V. Jumône. ^Quéte.
COLLIER. ~ V. Enfans troiwés.
COLONIES AGRICOLES.— 1. A la vue de tant de terrains incultes et des améliorations quil serait facile d'introduire dans la plupart de ceux livres à la culture^ les économistes ont demandé si la charité publique ou privée ne pourrait pas y trouver des moyens de travail pour les indigens. En 1816, le général Yandenboch, saisi de cette idée , fonda des colonies agricoles dans la Hollande. Son but était d'améliorer la condition des pauvres par le défrichement des landes qui s'éiendent entre Maêstricht et Bréda. Il fut aidé dans sa philanthropique entreprise par une vaste association de bienfaisance, organisée à cet effet daus le royaume, et qui ne comptait pas moins de 20,000 souscripteurs (i). Plus tard, il obtint le concours financier du gouvernement et sa garantie pour les engagemens que l'asspelatton fut dans la nécessité de contracter. Les colonies faoUan- (Mêes se divisent en colonies libres^ colonies forcées et coio^ nies-hospices.
. 2. Les colonies ûirv^ consistent en petites fermes, que l'association remet aux colons, et dont chacune se compose d'une naifion en briques, suffisante pour une famille, d'une étable, de tyvis bpni^ers et demi (enyron trois hectares ) de teiTe, et de dattu vaches. Le colon , chef de famille , reçoit, en outre » le^ meubles, ustensiles , instrumens aratoires et les vêtemc|ii«t U doit rembourser la valeur de»- meubles et des vêtemens par une retenue hebdomadaire; en outre, il paie à la société un loyer de 5o florins (io5 fr.' 82 c.) à partir de l'entier défiriqhenient.
J ILes frais d'établissement pour chaque famille sont évalués à 1,000 florins (3,386 fr.); les hospices et les particuliers charitables peuvent traiter avec la société, et assurer l'existence de familles indigentes dans la colonie, en faisant pour chactme les fonds de cette dépense. Après Fentier paiement, les contractans ont le droit de disposer de l'habitation; ils peuvent la remettre $ d^autre^ individus, à la charge d'en jouir dans la même forme,
■ I ' ■ ' ■■n .... .1 II. ^1 I ■ I I. ,1.1 I
(i) Chique aottscripteur devait Terser une contribuUon annuelle de a florins 60 cents ( 5 fr. 5o c. )•
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aux mêmes titres et conditions que leurs prédécesseurs, mais ils doivent payer, pour chacun, un droit d'entrée de la florins (aS fr. 39 c). On ne peut pas expulser de la colonie les colons qui s'y conduisent bien et qui désirent y rester. Ceux qui se distinguent par le travail, l'économie, la bonne conduite, reçoivent une médaille qui est, suivant les cas, en cuivre, en argent ou en or. Ceux, au contraire, qui se conduisent mal pèuTcnt être envoyés dans une colonie forcée (i).
Les colons ne sont pas mis immédiatement en possession de leurs fermes. Une espèce d'institut préparatoire les recueille, fait leur apprentissage et éprouve leur capacité : on les emploie d abord comme journaliers et on les paie à la journée, puis à là tâche. Aussi long-temps que les produits du défrichement ne suffisent pas aux besoins des colons , la société leur fournit des vi* vres en pain et en pommes de terre, et, de plus, i florin et a 5 cents (a fr. 65 c.) par semaine, pour achats divers.
En 1829, on comptait, sur un «développement de trois lieues, 4i6 petites fermes occupées par ^,198 individus. ^
3. Tous les colons n*ont pas rép<ifkdu aux espérances de la société ; elle a eu à lutter contre la paresse^ Tincapàcité el l'esprit de désordre; de là les colonies forcée», dans lesquelles on a réuni les colons en punition et les mendiant qtlî peuplaient les dépôts de mendicité.
Dans les colonies forcées le travail est obligé, les colons ne sont admis que comme simples journaliers;, ils travaillent eîi conunun «t à la tâche , sous la direction âe préposés choisis païtnird*anciens militaires. La discipline et la tenue sont réglées raili;taû?ement. Une caserne, située auprès de rétablissement, sert de logement aux mendians, qui couchent dans des sall^ oeikitiiuiiçs sur ^es hamaos suspendus^
Les ïpiiendians des deux sexes sont instamment séparés, et divisés pour le travail en trois claflsses , suivant leur force tk leur altitude. Les hommes sont employés à la culture; les femmes et les encans s'occupent, aux champs, des opérations les moins fatigantes, ou , dans l'intérieur , aux ouvrages domestiques et à la fabrication des vétemens.
Après un temps d épreuves, le mendiant est appelé à devenir colon.
(i) F". M. HaerDe de Pommeuse, Colonies agricole^.
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En 1829, les colonies forcées renfermaient 961 mendians et 87 colons en punition.
4. Les colonieS'kospices reçoivent des enfans et des ménages d'ouvriers et de vétérans des autres colonies. Les enfans sont placés sous la direction de ces vétérans , que Ion choisit parmi ceux qui inspirent le plus de confiance. L'institution a pour but principal de procurer aux enfans les relations de famille dont ils étaient privés , et de leur donner des guides.
En 1829, on comptait dans ces établissemens 1,8^2 enfans, 332 ménages d ouvriers, et 407 ménages de vétérans.
5. Dés économistes distingués (i) préconisent les colonies hollandaises; d'autres (2), au contraire, n'ont aucune confiance dans leur avenir; toujours est-il que la dette créée par la société, sous la garantie du gouvernement, pour la fondation et l'entretien de ces établissemens, est énorme. A la fin de i83i , elle ne s'élevait pas à moins de 8,61 1,632 fr. , et la valeur de l'actif mobilier et immobilier était bien loin de la balancer; en outre, il est certain qu'elle s'augmente chaque année , quoique les sub* sides accordés par les communes , les provinces et l'état ne diminuent point. On remarque aussi que les colonies n'ont pas éteint complètement la mendicité; les ressources manquent pour y établir les mendians, dont un grand nombre d'ailleurs n'est pas propre à l'agriculture.
6. Les colonies agricoles fondées en Belgique, à l'instar de la Hollande, ne présentent pas des résultats plus satisfaisans. Suivant M. Ducpétiaux, inspecteur général des priiK>ns et des établissemens de bienfaisance en Belgique (3), il s'en faut d'environ i3o,oQO fr. chaque année qjue les recettes couTfènt les dépenses; la dette contractée par la société fondatrice s'élevait, en i832 , à plus de 1,600,000 fr. et ses ressources particulières ne lui permettaient pas de continuer l'amortissement , ni même le service des intérêts. Cependant le gouvernement paie à la société 47 centimes par jour pour les mendians envoyés dans la colonie, tandis qu'il ne paie que 36 centimes pour les men-
. (i) M. d^Haussez , ancien ministre'de la mwinef Études administratives dans les Landes, x'816} M. Haerne de Ponraeuce , Des cohnies agricoles, iS33 ; M. le baron de Moroguei , Du paupérisme , x834 ; M. 4lban de Villeneuve , Économie politique chrétienne, i834-
(a) M. de Gérando, Bienfaisance publique, t. IV, p. 43 et suiv. ; M. de Naville, De (# charité légale^ 1. 1, part. IV, «cet. a, ch. 9.
(3) Moyeme de soulager l'indigente.
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dians invalides qui demeurent oisifs dans les dépôts de mendicité.
7. En 1819, on proposa au parlement anglais d'autoriser les paroisses à concéder à chaque famille indigente, moyennant une faible redevance annuelle, un petit champ, une cabane et une vache. Le parlement adopta cette mesure et autorisa même les paroisses qui n'avaient point de terres à en acheter ou à en louer pour cet objet; mais son bill fut jugé impraticable et demeura sans exécution.
8. En i832, le gouvernement français institua une commis* sion à Teffet d'examiner la question des colonies agricoles et de préparer l'organisation d'établissemens analogues à ceux de la Belgique et de la Hollande. Mais aucune suite n'i^ été donnée au travail qu'elle a pu faire.
Faut-il en conclure que le gouvernement français ait défini* tivement condamné le système des colonies agricoles et qu'il se soit rangé à l'opinion des publicistes qui le considèrent comme peu propre à obvier au paupérisme? Suivant M. de 6érando(i), en admettant que les hospices trouvassent quelque avantage à placer leurs vieillards et leurs incurables dans des colonies agricoles, il est évident que la dépense serait plutôt déplacée que réduite; car elle retomberait en définitive sur les colonies , auxquelles les invalides sont inutiles. Quant aux valides , il serait difficile de fonder quelque espoir sur des individus pour la plupart débiles ou habitués à la fainéantise.
« Nous n'oserions garantir, ajoute le savant écrivain, le succès des essais qui auraient pour but de réunir les indigens dans les colonies libres. Mais un certain nombre de colonies forcées peuvent être utilement tentées comme autant de dépôts de mendicité, ou plutôt comme annexes de ces dépôts , et par conséquent dans les hypothèses et sous les conditions qui ont été reconnues opportunes pour ces établissemens. Les travaux agricoles peuvent entrer, en effet, comme les métiers de fabrication , dans le système des moyens adoptés pour occuper les mendians détenus; la réunion de ces divers genres d'emplois dans un établissement aurait même des avantages sensibles ; chaque mendiant serait appliqué à l'espèce d'ouvrage pour
(i) toco dwo, p« 87.
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lequel il sentit reccuDinu le plus propre, et qui serait le mieux en rapport avec ses anciennes habitudes. »
9« Ces obserYations et les résultats des tentatives faites en Hollande et en Belgique ne sembleront pas parfaitement concluans contre les colonies libres, si Ion veut bien examiner la question sous son véritable point de vuew Qu'il n*j ait pas à espérer des indigens , forcés par la misère à chercher un asile dans ces établissemens, un travail aussi soutenu ^ aussi actif, aussi intelligent que celui des cultivateurs ordinaires , cela ne saurait être nié; que les produits des cultures restent inférieurs à ce qu'il faudrait pour couvrir même les dépenses de l'exploitgtion, et que dès lors les colonies agricoles puissent devenir ^^ûùteuses , cela est encore possible et Ton en trouverait peutêtre une raison suffisante dans la mauvaise qualité des terres que l'on consacre trop souvent à ces établissemens. Mais, tout cela fÛLt-il prouvé , il y aurait à se demander si le problème de l'extinction de la mendicité, but pour lequel les colonies libres ont été proposées comme moyen préventif, ne consiste qu'à remplacer la dépense des hospices ou des secours à domicile par des ateliers productifs. Certes, si Ton pouvait arriver à ce résultat que la charité publique rapportât à 1 état au lieu de lui coûter, on aurait accompli une œuvre non moins extraordinaire qu'utile. Mais nous ne pensons pas qu'il faille de prime. abord s'abandonner à des vues aussi ambitieuses. La question véritable, \bl question pratique, est de savoir d'abord si, en créant des établissemens où le pauvre serait mis au défi du travail, on n'en découragerait pas un bon nombre qui ne se livrent à la mendicité que parce qu'ils y trouvent une existence plus facile et plus as* surée que dans l'exercice dun métier fatigant et plus ou moins lucratif; si on ne détruirait pas Tattrait malheureusement trop réel de l'aumône publique ou privée; si, en même temps qu'on diminuerait par là le nombre des mendians, on ne moraliserait pas les véritables pauvres qui ne recourraient certainement au travail de la colonie qu'à défaut d'autre , et en réfléchissant que le travail trouvé librement dans l'agriculture ou l'industrie est préférable à celui qu'offre la charité publique. A ce point de vue, il ne reste qu'à se demander si , en général et sauf les impossibilités locales, il ne vaut pas mieux occuper le pauvre dans les champs que dans les villes ; si, au milieu de ce mouvement qui entraîne les populations vers les fabriques et les
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éloigne des travaux de la terre, l'existence des colonies agrico* les exploitées comme établissemens de charité ne serait pas un avertissement moral que la plupart de ceux qui abandonnent les exploitations rurales par mollesse ou par le désir inconsidéré du mieux, y seront un jour ramenés par la nécessité; si enfin, sous le rapport de Véconomie, dans ce genre d'occupations, le pauvre ne coûte pas moins et en définitive ne rapporte pas plus que dans Tétat actuel de nos institutions de bienfaisance,^où les secours sont donnés gratuitement.
Sous ces divers aspects, la question n'est donc plus, comme on le voit, de chercher dans les colonies agricoles des établissemens productifs , mais d'y trouver des moyens de moraliser le pauvre par le travail et d'économiser les deniers de l'état en réduisant le nombre des indigens à secourir.
C'est ainsi, au surplus, que le gouvernement a considéré le système des colonies agricoles , comme on peut le voir par la circulaire du 6 août i84o, insérée au mot Paupérisme. Les divers essais tentés dans quelques localités l'ont été dans le même esprit; et le gouvernement s'est montré disposé à les encourager. Nous citerons pour exemple la colonie agricole que la ville de Strasbourg établit à Ostwald.
Il existait dans cette ville une maison de refuge , sorte de dépôt préventif de mendicité , fondé par une association particulière et entretenu par elle à l'aide d'une subvention mun>* cipale; il renfermait i5o à 200 mendians. Les «ressources de l'association ne lui permettant pas de le conserver plus longtemps à sa charge, la ville l'a recueilli, et, pour en utiliser les hôtes, a demandé au gouvernement l'autorisation de fonder une colonie agricole dans le voisinage, sur un terrain de i4o hectares qui lui appartient. Ce terrain est couvert d'une forêt que la ville désire défricha , espérant que le prix des bois fera face aux dépenses de construction et aux autres irais de premier établissement. Elle espère aussi que « le produit des terres convenablement exploitées suffira à l'entretien d'une population qui peut varier de 1 5o à 4oo individus ; que l'exploitation peut même donner des bénéfices en raison des variations de cette population , mais que, dans tous les cas, il procurera un revenu suffisant pour couvrir les frais de l'établissement. » . 40» noe autre application des colonies agricoles vient d'être faite aussi avec un plein succès dans le département d'Indre-et»
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Loire. Elle tient plutôt au système pénitentiaire quà l'administration des secours; néanmoins^ comme elle pourrait être étendue avec avantage aux enfans trouvés, nous croyons utile d'en rendre compte. C'est la colonie de Mettray.
Aux termes de l'art. 66 du Code pénal, lorsque l'enfant accusé d'un crime ou d'un délit a moins de i6 ans , et qu'il est jugé avoir agi sans discernement^ il est acquitté, et , suivant les circonstan» ces, remis à ses parens ou conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement détermine et qui^ toutefois, ne peut excéder l'époque où il a accompli sa vingtième année. Jusqu'à présent les enfans acquittés pour avoir agi sans discernement et condamnés à une détention correctionnelle , avaient été généralement confondus avec des détenus plus avancés en âge et plus experts dans leur triste carrière. Un tel voisinage achevait leur dépravation et en faisait des hommes dangereux pour la société. Deux philanthropes (i), inspirés du plus généreux dévouement, ont tenté de remédier à un état de choses qui répondait si peu aux intentions du législateur. Il leur a paru qu'on pouvait régénérer ces enfans, en développant en eux une louable émulation par le bon exemple de jeunes gens de leur âge, choisis dans des familles honnêtes, animés de bons sentimens , et empressés à leurs devoirs; il leur a paru aussi que les travaux champêtres, par leur variété , sont plus propres à intéresser que les opérations mécaniques et uniformes de l'atelier; et que si l'air impur dé l'atelier débilite le corps, l'air des champs , au contraire^ le développe et le fortifie. En conséquence, à l'aide de souscriptions particulières et de subventions du gouvernement, ils ont fondé, en i839, à Mettray (Indre-et-Loire), une colonie agricole dans laquelle ils reçoivent les enfans qui ont encore au moins deux ans à passer en détention, et les emploient aux travaux des champs et aux métiers qui s'exercent dans la campagne , tels que ceux de forgerons ^ maréchaux, sabotiers, menuisiers, maçons, cordiers, cordonniers, tailleurs, tresseurs de paille et charrons.
Des jeunes gens sages et laborieux, choisis dans une école de contre-maîtres qui fait partie de l'établissement, sont chargés de
(i) M. Demetz , conseiller honoraire à la cour royale de Parût ot M. le ticomte de Brétigoières. de CourteiUes.
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les instruire et de les diriger. Leurs maîtres en culture se compo* sent d'un chef de travaux agricoles, d'un maître jardinier, d un chef d attelage, de deux charretiers, de trois maîtres cultivateurs et de deux garçons jardiniers.
Durant la saison favorable , les colons se livrent aux travaux d'agriculture et d'horticulture^ et, pendant la mauvaise,'aux travaux de terrassement, à l'extraction et au cassement des pierres pour l'entretien des routes, et à la fabrication de chapeaux de paille.
Ils sont divisés par sections. Chaque section comprend vingt enfans^ et est conduite par des chefs qui, sous les titres de père de famille et de frère aîné , exercent une autorité toute de bienveillance et de persuasion. La section a son habitation particulière qu elle doit entretenir , ses champs et ses jardins qu'elle doit cultiver. On comprend que, par là, les directeurs ont voulu donner aux membres qui la composent l'habitude et le besoin de la propriété, l'amour du foyer domestique, et les familiariser avec les sentimens et les devoirs qui en découlent. Les frères aînés sont élus par les enfans; mais les pères de famijfe sont choisis par les directeurs parmi les contre -maîtres.
L'association qui dirige cet utile établissement ne se borne pas à initier les colons à l'agriculture et à quelques métiers ; elle les pourvoit aussi d'une instruction appropriée à leur future profession, en leur faisant enseigner la lecture, l'écriture, le calcul et le dessin linéaire. L'éducation morale et religieuse est pareillement l'objet des soins les plus éclairés.
Les colons portent un uniforme très simple et de nature à les faire reconnaître en cas d'évasion^ ils jouissent d'une certaine liberté , et pourtant l'on n'a constaté , dans l'année , que trois tentatives d'évasion sur 60 colons. Les moyens de coercition employés à leur égard sont : la persuasion d'abord , et, lorsqu'elle ne réussit pas , ou lorsque la faute le requiert, la radiation du tableau d'honneur, la retenue, la corvée, le pain noir et leau, la cellule claire, et enfin la cellule obscure. La tentative d'évasion et l'outrage contre les mœurs sont punis de la réintégration dans la prison d'où le colon est venu.
A l'expiration du temps qui complète sa peine, le jeune colon est placé par les soins de l'administration et sous le patronage d'un homme bienfaisant et éclairé.
L'établissement est destiné à recevoir 3oo colons. Son admi-
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iU9|trfttic>a se compose des deux directeurs, d un inspecteur) ^ttm ^nâlànievy de soeurs hospitalières, d*un instituteur, d'un agent comptable et des employés que nous avons fait connaître.
La rétribution payée à rétablissement est , pour chaque détenu, de Qo c, par jour, et, en outre, de 4o &• pour un trousseau. £n terminaai cette esquisse, nous dirons que la colonie de Mettray est aujourdhui en pleine activité, qu'elle compte i3^ enfans, et déjà sert de modèle à des créations du même genre dans d'autres départemens.
H. Une grande société de défrichement (i) se propose de former un^ colonie-Ao^/?{c^, qui, à part le caractère pénitentiaire delà colonie de Mettray, a beaucoup d analogie avec celle-ci et ne mérite pas moins d'être encouragée. Elle offre de se charger d'un certain nombre d enfans trouvés qu'elle utilisera dans ses travaux et dont elle fera l'éducation. Un compte sera ouvert sur ses livres à chaque enfant. Dès que les produits du travail d'un enfant couvriront les frais d'éducation, le placement en sera fait, tous les trois mois, dans une caissé'd'épargnes ou de ^ute autre manière plus avantageuse. A sa majorité, ce pécule^ui sera remis, et il pourra l'employer à acquérir une certaine étendue des terres qu'il aui*a concouru à défricher. Oa doit faire des vœux en faveur de cette belle entreprise qui aurait pour résultat de fertiliser des terres incultes, en moralisant et en attachant au sol une population essentiellement no* psade «et dangereuse.
i 2. Les colonies agricoles sont soumises , pour leur consti* tution , aux mêmes régies que les autres associations de bien faisapce. Ainsi Les particuliers doivent se procurer l'autorisation du pré&t du département dans lequel ils veulent les former. Y» Association de bienfaisance.
«S'ils se proposent d'admettre de jeunes détenus dans leurs cplpjoies, comme à Mettray, l'autorisation du ministre de l'intérieur est indispensable; le ministre seul pouvant ordonner la translation des détenus. (C/rc. 16 juillet i84i.) Les fondateurs doivent, à cet effet, adresser au préfet un plan des lieux , une copie certifiée de leurs statuts et le règlement adopté pour le s^vi^e intérieur. Ce magistrat, après avoir pris l'avis du maire de U cpmmune où l'établissement doit être formé, et celui du sous-
^z) }jk çoiii|Hij|iiit d*Arc«clioQ.
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préfet, envoie la demande, avec son propre avis, au ministre qui prononce,
Si l'établissement est consacré aux enfans trouvés, les fondateurs doivent , après l'avoir fait autoriser par le préfet du département , s'adresser aux commissions administratives des ho^ pices, qui pntla tutelle des enfans trouvés et qui seules peuvent traiter avec eux. {Arr. consul, du 3o ventôse a/i 5^ Dec. 20 janvier 18 11, art. i5, ellnst. SJet^. iSaS.j — ^V. Enfans troui^és.
AZ. Quant aux départemens, aqx communes et aux aiitres établissemens publics qui trouveraient à propos de fonde^ des colonies agricples , ils devraient soumettre leurs plans et devis à Tautorité qui règle leur budget et se pourvoir de son approbation.
'1 4. Enfin, pour être admis à jouir de la vie civile et par suite à acquérir et à recevoir des dons et legs, rétablissement devrait^ dans tous les cas, être déclaré d utilité publique par ordonnance du roi.
COMITÉ CONSCLTATIF. — 1. Un arrêté réglementaire du 7 messidor an 9, relatif aux rentes et aux domaines nationaux affectés aux hospices, traça dans ces termes les formalités à o\^ server pour Tintroduction des actions relatives à ces biens.
« Art. 11. Les actions juridiques que les commissioDS administratives croiront devoir intenter pour les cas prévus par les articles qui précèdent, seront préalablement soumises à l'examen d'un comité consultatif qui sera formé dans chaque arrondissement communal. Il sera composé de trois membres qui seront choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsultes les plus éclairés de l'arrondissement
« 12. Ce comité déclarera, par une consultation écrite et motivée, s'il y a lieu de les autoriser à plaider.
« 13. L'avis du comité sera transmis au conseil de préfecture qui , conformément à l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, accordera ou refusera l'autorisation.
< 14. Pourra le comité consultatif, pour les cas qui le permettront, transiger sur tous les droits litigieux.
« Les transactions recevront leur exécution provisoire , mais elles ne seront déûnitives et irrévocables qu'après avoir été approuvées par le gouvernement, à l'effet de quoi elles seront transmises au ministre de l'intérieur , revêtues de l'avis des préfets ou sous-préfets.
2. On voit par les dispositions de cet arrêté que dans le principe rorganisation des comités consultatifs n avait pour objet que les litiges et les transactions qui naissaient des biens nationaux concédés aux établissemens de bienfaisance; mais bientôt on jugea à propos de 1 étendre à tous les litiges et à
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toutes les transactions, et Tinstitution, d'exceptionnelle et de provisoire qu'elle était d abord , est devenue permanente et indispensable dans tous les cas. Ainsi, le comité consultatif donne son avis, non seulement sur les litiges indiqués dans l'arrêté de l'an 9, mais encore sur tous les autres qui intéressent les hospi* ces, quel que soit le tribunal administratif ou judiciaire qui doive les juger; une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 3o germinal an 12, s'explique à cet égard dans les termes suivans , en s'appuyant de l'avis du garde des sceaux :
« Les actions à intenter par-devant les tribunaux ne peuvent y être portées qu'en vertu d'une délibération des administrateurs, et qu'à la charge, par ces derniers, de remplir, pour tous les cas qui se présentent, les formalités prescrites par les articles II, 12, i3, i4 6t i5 de l'arrêté du 7 messidor an 9, dont l'application, suivant un avis du ministre de la justice, doit se faire à tous les procès, quelle qu^en soit la nature^ et même aux contestations à décider par les conseils de préfecture, »
Antérieurement, un arrêté consulaire, du 10 thermidor an 11, relatif au droit des pauvres sur les spectacles, avait dit de même que les contestations relatives à son exécution seraient décidées « par les préfets en conseil de préfecture (i), sur lavis motiffé des comités consultatifs établis en exécution de l'arrêté du '7 messidor an 9, dans chaque arrondissement communal, ^our le contentieux de r administration des pauvres et des hospices. »
Depuis, l'instruction générale du 8 février 1823 a dit aussi « que le comité consultatif est appelé à donner son avis sur toutes les affaires contentieuses qui intéressent les hospices. »
3. Aux termes de l'arrêté du 11 thermidor an 12, le comité consultatif doit donner son avis sur les mainlevées d'opposition , radiation , changement ou limitation d'inscriptions hypothécaires demandés aux administrations des droits des pauvres et des hospices, et le conseil de préfecture ne peut prononcer que sur son avis. — V. Inscription hypothécaire et Opposition.
4. D'après l'article i5 de l'arrêté du 7 messidor, le comité pouvait transiger sur tous les droits litigieux qui intéressaient les hospices, et ces transactions s'exécutaient provisoirement, sauf l'approbation définitive du gouvernement. Mais cette disposition ne s'appliquait qu'à la matière spéciale pour laquelle l'ar-
(1) Ceci a été modifié depuis.—- V. Spectaclet,
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rêté avaît été fait. Aujourd'hui les comités consultatifs ne donnent qu un avis pour les Transactions, — F. ce mot.
5. L'intervention du comité consultatif est-elle également nécessaire pour tous les établissemens de bienfaisance ? Un aîrét de la cour de cassation , du lo juillet 1828 (i), a décidé «qu'aucun conseil consultatif n'a été établi près les bureaux de bienfaisance, » et que, par conséquent, ces bureaux n'ont point à recourir au comité consultatif, lorsqu'ils réclament l'autorisation de plaider. La cour a perdu de vue i^ que l'arrêté du fj messidor an 9 a été étendu aux bureaux de bienfaisance par celui du 9 fructidor même année ; et 2^ que les arrêtés des 10 thermidor an 11 et 11 thermidor an 12 cités plus haut s'appli* quent à V administration des pauvres et des hospices^ et par conséquent aux bureaux de bienfaisance comme aux hospices. La même solution doit être adoptée en ce qui concerne les asiles publics d'aliénés, puisque l'article 16 de l'ordonnance du 18 décembre 1889 a déclaré que les lois et réglemens relatifs à l'administration générale des hospices et établissemens de bienfaisance leur sont applicables.
Il faut l'adopter aussi en ce qui concerne les monts-de-piété, puisque l'article 4' du projet de règlement dressé parle ministre de Tin térieur, le 18 fructidor an 12, veut que toutes les difficultés et contestations relatives à l'administration soient portées devant le conseil de préfecture, dans les formes adoptées par l'arrêté du 7 messidor an 9.
•Mais comme il n'existe aucune disposition semblable pour les caisses d'épargnes , les congrégations hospitalières et les dépôts de mendicité^ il faut décider qu'il n'y a lieu pour eux, dans aucun cas, de recourir au comité consultatif.
6. Ni le conseil de préfecture ni le conseil d'état ne sont tenus de suivre l'avis du comité consultatif ; mais ils les prennent en très grande considération , comme on peut le voir par l'arrêt ci-après du conseil d état, du 11 février 1820(2), qui refusa aux hospices de Douai l'autorisation d'interjeter un appel :
« Considérant que le tribunal de Valenciennes a, par jugement du 24 juin 18 18, rejeté les prétentions de l'hospice de Douai; qiie le comité consultatif dudit arrondissement, établi dans l'intérêt de cet hospice, a déclaré le jugement bien fondé,
(x) (Davj), Dalloz, 28, i, 3a2.
(a) Roche et Lebon, t. I, 65i.
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et que le conseil de préfecture du département du Nord a confirmé, par son refus d'autorisation , Favis du comité consultatif; qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, d'accorder rautorisation demandée. »
7. D'après l'arrêté du 7 messidor, les trois jurisconsultes dont se composait le comité consultatif, devaient être choisis par le sous'préfet. L'instruction du 8 février 1823 avait modifié cette disposition en disant que les choix seraient faits p^r le préfet: mais le ministre de l'intérieur, par une décision du â6 septembre i83a (i), a déclaré qu'on n'avait pas entendu déroger à l'arrêté , que les dioix devaient être faits comme précédemment par les soQS*préfets ; que seulement ces fonctionnaires devaient communiquer aux préfets leurs arrêtés à ce sujet. • 8. Les fonctions des membres du comité consultatif sont gratuites. (Inst % février 182?.)
9. On a demandé si les affaires sur lesquelles le comité est appelé à donner son avis doivent lui être transmises par le préfet ou sous -préfet, on directement par les administrations hospitalières. Le ministre de l'intérieur a préféré cette dernière marche , parce que la première aurait pour résultat de ralentir sans nécessité l'instruction des affaires , « et que d'ailleurs , les préfets et les conseils de préfecture pouvant toujours faire pitH céder à un nouvel examen des questions soumises au comité , la comnmnication directe fahe par les administrations charita^ iiies ne présente aucun inconvénient grave (2). »
COMMISSAIRES-PRISEURS. — Dans les lieiit ou il existe des monts-de-piété, les commissaires-priseurs sont chargés de faire l'appréciation qui précède l'engagement et d'opérer la vente. •^— V. Mont^de-piété.
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Conseiller municipal, xo.
Conseiller de préfecture, 8.
Costume, ai bis.
adjoint an maire « i6.
Aliénés, 27.
Attributions, aa.
Biens ( Gestion des ), a4*
Bureau ordinaire de direction, a.
Commiasion unique, 5.
Coflnpositionr-^S, 4*
Débiteurs, la.
Délibérations, 17.
Domicile, 6, ag.
Econome, 7, aa, a5.
Comptabilité^ a5. Enfans trouvés, a6.
(x) Mém, de xS^à, 3o5.
(a) Mém, de x8a8, 93.
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ÉtablissemeiM hors du département, igt Fondateurs, 19.
fonetioBs gratuites, 2 1,
Ineapacité, i3, locompatibilité, 7 et suiv.
L^îon«^'hoDnenr, 20.
Locataires, 11.
Maire, 16.
Médecin salarié, 10.
Mont-de-piété, a8.
NoAiination, 3 et stfir.
Poursuites, ac.
Préfet, 3, ag.
PrésideDce, ï^,
Béglement de aerriee iatcricvr» a3f So,
Renouvellement, 16.
Receveur, '7, aa, a5.
RévçcatioD, % i^, .
Serment, i5.
SousApeéffltv 3.
Suspension, 4*. .^ Tribunaux ( ftfembres des ), 9.
Ordonsaieur, 17» j Voix prépondérante, z 8.
'I. Les commissions adotdnistaratiyes sont les ageœtjud la loi a institués pour radhiiotstration des hospices et la gestion de leurs biens. Nous divisons en deux paragraphes ce que nous avons à dire à ce sujet : le premier traite de lorganisation de ces commissions^ et le deuxième de leurs attributions.
S I*'. Organisation.
2. Les commissions administratives ont remplacé les bureaux ordinaires de direction, institués par la déclaration dû la dé" cembre 16989 et qui se composaient de membres nés et de membres élus. Les membres nés étaient i^.le premier officier de la justice du lieu, et, en son absence, celui qui le représentait; 2^^ le procureur du roi ou celui du seigneur, i^ le maire , 4° Tun des échevins ou consuls, et 5^ le curé.
Les membres élus étaient choisis parmi les principaux habitans, tous les trois ans, dans les assemblées générales de Téta* blissement, en tel nombre qu'il était jugé à propos dans chaque localité.
Le bureau ordinaire était placé sous l'impulsion et le contrôle de l'assemblée générale, laquelle se composait, outre le bureau ordinaire, des anciens directeurs de l'établissement et de tous les autres habitans ayant droit de se trouver aux assemblées de la commune. •— V. Hospices.
3. La loi du 16 vendémiaire an 5, qui rétablit les hospices dans la jouissance de leurs biens, conserva aux localités l'influence que l'ancienne législation leur avait attribuée sur l'administration de ces établissemens. Elle institua des commissions administratives composées de cinq membres qui se renouvelaient par cinquième d'année en année , et qui étaient nommés par les administrations municipales de canton. La loi du 16 messidor an y confirma ces dispositions , en faisant intervenir les administratiops centrales pour l'approbation des choix
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municipaux ^ mais la loi du 28 pluviôse an 8 ayant remplacé les administrations municipales par les sous-préfets, la noniina* tion des administrateurs des hospices passa dans les mains de ces magistrats qui ne la conservèrent pas long-temps, car Farrété du 7 germinal an 1 3 la remit au ministre de Tintérieur.
L'ordonnance du 6 février 1818 établit une distinction favorable à la compétence des préfets qui, appelés d*abord par la loi de Tan 8 à prononcer sur les choix faits par les sous-préfets, avaient été réduits ensuite, par le décrecde Tan i3, adonner seulement un avis au ministre de Tintérieur. Elle voulut que ces magistrats nommassent les commissions administratives dans les villes dont ils nommaient les maires, et que la nomination des autres fût seule réservée au ministre de Tintérieur, Les communes restèrent étrangères aux unes et aux autres, et elles n'ont recouvré, depuis , ni le droit absolu de nomination que leur reconnaissait la législation ancienne, ni même TintferVention qui leur avait été ménagée par la loi du ï6 messidor an 7.
Cette dernière loi avait dit (art. 5) que toute destitution prononcée par l'administration municipale contre les membres dés commissions administratives n'aurait d'effet qu'autant qu elle serait approuvée par l'administration centrale, et confirmée par le ministre de l'intérieur. L'ordonnance de 1818 disposa, de même , que la révocation des administrateurs nommés par les préfets ne pourrait être prononcée que par le ministre de l'intérieur, sur l'avis du préfet.
L'ordonnance du 3i octobre 1821 avait maintenu cet état de choses; mais celle du 6 juin i83o a donné une nouvelle extension aux pouvoirs des préfets, en les autorisant à nommer les membres des commissions dont ils règlent les budgets, c'està-dire dont les budgets ne dépassent pas 100,000 fr. Elle les a autorisés aussi à suspendre provisoirement, en cas d'urgence, les membres nommés par eux; mais elle a réservé la révocation au ministre de l'intérieur. Voici le texte des articles i*' et 3, relatifs à cet objet :
< Art. 1**. A rayenir, les préfets nommeront les membres des commissions administratives et des autres étabiissemens de bienfaisance dont ils règlent lés budgets. »
« 3. Les préfets pourront, pour .de justes causes , provoquer la révocation des administrateurs et des receveurs par^cux nommés. S'il y a urgence , ils en prononceront la suspension provisoire. Dans Tun et Tautrc cas , ils en référeront à notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, qui statuera définitivement sur leurs propo9|t|ons. Qaant aux simples remplacemens, que des démissions
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acceptées rendraient nécessaires, il y sera pourvu par le préfet, conformément à l'art. 1*'. »
4. Les commissions sont encore aujourd'hui composées de cinq membres ; non compris le maire, qui en est membre né et président* {Ord. 3i octobre 1821, InsL ^ février iSaS.) Toutefois, dans les très grcindes villes^ si Timportance et Tétendue du service exigeaient la coopération de plus de cinq membres, ce nombre pourrait être augmenté par une ordonnance du roi,sur la proposition du ministre de Tintérieur: {Inst. du % février i823) (i).
5. Il ne peut y avoir qu'une commission pour tous les hos- ^ pices dune même cité.
Une exception à cette règle ne se justifierait que par des circonstances tout-à«fait extraordinaires, par exemple, s'il y avait une opposition d'intérêts permanente entre les divers établissemenS| par suite des actes de leur fondation pu de leur destination particulière. Dans ce cas, il faudrait quQ l'exception fût au^i tûiisée par une ordonnance royale (2). {Irist, du % février i8a3.)'
6. Les membres des commissions administ]:^atives doivent? avoir leur domicile réel dans le lieu ou siègent ces administrations. (^Ord. 3i octobre iSai, art, 5.)
. Le ministre, de l'intérieur a décidé récemment en s'étayant sur cette disposition que lorsqu'un hospice, par suite de la di^ vision de territoires primitivement réunis ^ devait recevoir les^ malades de deux communes, on ne pouvait pas composer la commbsion administrative de membres pris parmi les habitons* de ces deux communes; Il a craint, d'ailleurs, qu'au sein d'une commission ainsi composée de représentans d'intérêts opposés, il s'élevât des conflits préjudiciables au bien général du service f et il a pensé que, si les deux communes ne pouvaient pas s'en^: tendre pour que la commission de la situation de l'hospice ea eût l'administration ( sauf à y admettre le nombre d'indigens déterminé pour l'autre commune ) , on devrait procéder au partage, conformément à l'art. 6 de la loi du 18 juillet 18 3^ sur l'administration municipale, c'est-à-dire que la commune de la situation de l'hospice devrait en conserver la propriété, à la
(1) A Paris, la commission adrainislrative est composée de six membres.
(2) A Paris, la même commission administre tous les hospices et hôpitaux qui dépendent de Padminislralion municipale.
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charge d*indeiAiiiser Tautrc comititiiie^ àlâ^elléVëtablis^étttôtit deyiendrait alors totaleineat étranger. {Lettre au préfet du Cher^ du 6 noifembre 1841.)
7. L'insmiction du 8 févrieï' i8à3 veut cju'oti évité de prldcér placeurs pdretis dans la même commission , surtout 6i*Ietif degté de parenté est trop rapproché ; ils ne peuvent ùôn plus éti'é patens ou alliés du receveur , jusqu'au degré de cousin germain inclusivement {Ibid,\ parce qu'il importe que la surveillance élërcée par l'administration hospitalière iur leà aôtes dé ce comptable soit pleine, entière, et qu'aucune considération dé fainiîle ne puisse l'altérer. Les mêmes teotifiï établissent la même incompatibilité entre les fonctions d'administttitértir et celles d'Àîonome.
B. Il y a également incompatibilité entre léâ tixitcÛMi^ d'àd-' nfiHiftttateui* d'un établissement de biëbfaiààiifoé et ëèllés dé conseiller ■ de préfecture. Appelés à statuèt, soit pif Voie adtniniitrtttive, soit comme juges d'exception, sur les acies^et les in" téMta des pauvres , ces derniers fonctionnaires se trduvértfîetit trop souvent juges et parties. {Citt. du 1^ février 1818.) -> 9« Un motif analogue semblerait aussi devoir ^toîgtier dèS fonctions d'administrateur d'hdspicês leâ metnbreS dés coilH é% tribunaux, d'autant mieut qu'il est dé principe ^elés fonctions administratives et les fonctions judiciaires sont incompatibles;'mais \à pratique est contraire à cette solution.
40. Comme le conseil municipal n'a auéune juridiction ivi bi commission administrative, il n'y a aucune incompa^MIité entré les fonctions de ses membres et celles des membres de la commission adrtiinistrative. «Il n'y a pas lieU, dit la drctiliâté du 16 septeinbre iSSd (i), dé priver les établissemens dé bien* fatsanoe d'administrateurs éclairés, dont l'éloignemetit, dans certaines localités, poiu'rait rendre difficile la formation deé commissions administrative^. » Toutefois , si cette cumulatioft à% fonctions présentait des iucônvéniefis dans certains câS , là même circulaire laisse à la prudence des préfets le soin de les prévenir.
Les mêmes citoyens peuvent aussi être à la fois administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance. {Ord. du Zi octobre 1821, arf. 5.)
\\. Une décision particulière du ministre de l'intérieur ^ en
(z) Mém, de iSsiq, aoa.
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date du 19 novembre 1828, a prononcé Tinconipatibillté entre les fonctions d'administrateur d'hospice et celles de médecin gagé de rétablissement (i).
i 2* Par une conséquence du principe qui interdit aux administrateurs de se rendre adjudicataires des biens des hospice^ il paraîtrait assez naturel de décider qtie les débiteur», les locataires des hospices , etc. , ne pèxïvent pas être nomtnés àdhii-> nistrateurs. Tel était aussi le vcfeU; exprès cle la déelatàlidii du 6 août i;7i3. Cette cause d'irtcôtnpàtibilité n est pas formellement reproduite par la législation nouTellfe, imiis elle pourrait être suivie comine règle de bonne administration; On avait peiiséy avec juste raison, qu'il est difficile de gérer simultanément et bien deux intérêts opposés, et que, dans le conflit^ Tintétêt public court risqtie d'être sacrifié à riftterôt privé. '
i 3. Il n*est pas douteux que les causes d'incapaèité, d'exclu*' sion et de destitution admises pour la tuteïle {Cod. ciif.^ art. 44^ et suw,) ne soient applicables aux administrateuré deH hospices.
14. Le renouvellement par cii|quiètne,^fié le décret de l'an i3 a établi et que l'ordonnance de 18 18 a conservé, est • encore eHj vigueur. Lorsqu'une administration h'apsls éncdte été soumise» au renouvellement, lé tirage au Èort déteririine les quatre premières sorties. Ensuite le plun ancien est toujours celui qti'otf doit remplacer. Lesvaeances surtenu^è d&tis le.cotitis de Tanni^ par mort ou démission côiAptetit pour là so^^tié périodique ;'de telle sorte que, si un membre meurt ou.se démet, t1 n*y a pa» lieu à renouvellement, et les fonctions de soii su^eesseur doi^ vent durer cinq ans à partir de sa nomitiattôn, quelle qu'ait été la durée des siennes. (Inst. ^fésfrier 1821Î.)
Les commissions administratives ^'assemblent le i5 août de chaque année, pour la formation de la liste de trois candidats qu'elles doivent présenter pour le remplacement des membres sortans. Le préfet statue sur les nominations qu'il lui appartient de faire, et en transmet un état au ministre de l'intérieur , dans le mois qui suit ces nominations {Ord. 6 juin i83o). A l'égard des autres, il adresse les listes des commissions administratives, avec ses propositions, au ministre de l'intérieur avant le i*' novembre. {Cire. 16 septembre i83o.)
Il ■-- = --;. ■ . .. ^
(i) Mém. de 1828, 100.
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fS. Les membres nommés ne peuvent entrer en fonctions qu après avoir prêté serment devant le sous-préfet de Tarrondissement. — V. Serment,
1 6. La commission administrative est présidée par le maire, qui en est le président- né; tous les six mois, elle élit un viceprésident, qui supplée le maire en cas d'empêchement ( InsL 8 féifrUr iSaS), L'adjoint ne peut suppléer le maire pour la présidence, qu'autant qu'il le remplace dans toute l'étendue de ses fonctions municipales (C/rc. i6 septembre i83o). — V. Adjoint.
Elle choisit aussi un oMonnateur chargé de la signature de tous les mandats à délivrer pour l'acquittement des dépenses. — V. Ordonnateur.
Leftfonctions de vice-président et d'ordonnateur peuvent être exercées indéfiniment parle même administrateur. — V. RègUment de service intérieur.
17. La commission ne peut délibérer qu'à la majorité des membres qui la composent. {Inst. 8 février 1823.)
\ 8, Aucune loi n'a attribué voix prépondérante au président, QU cas de partage; celle du 18 juillet 1837 (art. 27) accorde la prépondérance au président du conseil municipal , mais cette loin^ peut être étendue aux administrations charitables que dans les qas qui y sont ei;pressément indiqués {Cire, 3i mai i838). Il est vrai qu'une circulaire, en. datja^e. floréal an 9, après avoir dit que les maires sont membt es et présideus-nés des commissions administratives , ajoute que leur voix est prépondérante: mais nous ne pensons pas qu'em l'absence d'un texte de loi formel, une instruction ihinistérielle ait pu suffire pour conférer un droit qui est exorbitant de sa. nature; Il est d'ailleurs à remarquer que la circulaire diiiS février 1818, qui rappelle que les maires ont la présidence des commissions administratives , ne parle pas de la voix prépondérante.
'1 9. Les fondateurs d'établissemens qui se sont réservé le droit de concourir à leur direction assistent aux séances avec voix délibérative , suivant le mode réglé par le ministre de Tintérieur, sur la proposition du préfet et l'avis de la commission administrative. — • V. Fondation d'établissemens de bienfaisance.
20. Les fonctions des administrateurs des hospices sont essentiellement gratuites {y oyez entre autres la loi du 19-23 mars 1793, art. 7) (i) ; elles sont considérées comme des services pu-
(x) Par exception, celles de la commission administrative des hospices de Paris. Leur traitement est fixi par le ministre de Fintérienr. {drr, consul, 27 nipose an ^ art^ 8.)
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blicS) et, sous ce dernier rapport, elles comptent pour la légiond'honneur. — V. Lé^n-dC honneur.
2\ . De plus , les administrateurs jouissent de la protection spéciale qui couvre les fonctionnaires publics , et ne peuvent être poursuivis à raison de leurs fonctions sans Tautorisation du conseil d'état. Une décision du conseil d'état, du 19 brumaire an II, adopta cette solution à l'égard des administrateurs de l'hospice de Bruxelles, et depuis elle a été consacrée par un autre décret du i4 juillet 181 2, inséré au Bulletin des Lois et rapporté aux mots Bureau de bienfaisance.
1\ bis. Les lois n'ont assigné aucun costume pour les administrateurs des établissemens de bienfaisance; aussi le ministre de rintérieur a cru devoir repousser de quelques règlemens de service intérieur les dispositions qui déterminaient un habit particulier pour les membres de la commission administrative.
S IL — Attributions.
22. Les fonctions de la commission administrative s'étendent sur toutes les parties de rétablissement; elles embrassent tous ses biens et tous ses intérêts. Tantôt elles s'exercent par action directe^ ce qui arrive lorsque la commission agit elle-même sous l'autorisation et le contrôle de l'administration supérieure|; tantôt elles s'exercent par voie de conseil et de surveillance, par exemple, lorsqu'elle émet un avis sur la comptabilité du receveur , ou sur les actes du préposé d'un quartier d'aliénés. — V. Aliénés. — Compte du recei^eur.
Aux termes de l'art. 6 de la loi du 16 messidor an 7, la commission est chargée de l'administration intérieure des hospices, de la gestion de leurs biens, de ladmission et du renvoi des indigetis. D'après l'art. 7 de la même loi, elle nomme et remplace les employés; mais elle ne nomme pas Y aumônier^ non plus que les receveuKy contrôleur^ économe^ médecins, chirurgiens et phar^. maciens. (V. ces mots.) Elle traite avec les congrégations hospitalières pour régler le nombre de sœurs à attacher aux hospices et les conditions de leur admission. — V. Congrégations hospita* Hères.
23. Le service intérieur de chaque hospice est régi par un règlement particulier, proposé par la commission administrative et approuvé par le préfet. — V. Règlement de service intérieur.
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24. Les actes d'adiniDistratîoii qui concernent la gestion des biens en général, racceptatipa des dons et legs, etc., sont régis par lesloisetrèglemens r$ipportés aux mots Acquisition y Aliénation^ BaU, Donation^ Echange^ Emprunt ^ Fournitures^ Hjrpothfqufi, Legs, Procèsj Rentes ^ Travaux, etc., etc.
25. La CQinmission surveillela comptabilité du receveur et de l'économe, entend leurs comptes, donne son avis et rend ellemême compte à lauto^té supérieure de son administration. — V. Comptabilité, — Compte d adtninistration, — Compte du reeer veur, — Econome: — Receifeur, etc., etc.
26. Si rétablissement reçoit des enfans trouvés « l'un des administrateurs exerce la tutelle, et les autres composent le conseU de tutelle. — V. Enfans trouvés.
XJ. SIX a UA quartier d'aliénés, la commission administrative en a l'administration, sa^uf le concours d'un préposé responsable, conformément à l'ordonnance du i8 décembre 1 8 Sp; elle choisit un de ses membres pour remplir auprès des aliénés non interdits les fonctions d'administrateur provisoire en exécution de la loi du 3o juin i838. — V. Aliénés.
28. Enfin, s'il existe un mont*de-piété dans la ville où l'hospice est situé, CQuime les bénéfices de cet établissement appartiennent en général à l'hospice, qui le plus souvent Ta fondé et s'est rendu garant de sa gestion, la commission est appelée à émettre un avis surdon budget et sur tous les actes qui auraient pour effet d'augmenter ou d'atténuer sa dotation. — V. Montde^piété.
29. En général, les fonctions de la commission administrative ne s'exercent que sur les établissemens situés dans les limites de la commune. Toutefois rien n'empêche qu'un établissement charitable, fondé dans une autre commune^ ne soit administré par la commission qui l'a institué, surtout lorsque le fondateur en a fait une condition de sa libéralité. L'art. 5 de l'ordonnance du 3i octobre 1821, rapporté ci-dessus, n'y fait pas obstacle. En effet, en disant que les membres des commissions administratives doivent avoir leur domicile réel dans le lieu où siègent ces administrations , l'ordonnance a évidemment voulu parler de la situation de l'administration centrale des établissemens et non d'une maison hospitalière qui , bien qu'elle soit plus ou moins éloignée, n'en est cependant qu'une annexe.
La difficulté serait plus grave si l'établissement était situé dans un autre département:^ les règles de hiérarchie et de cir-
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oonscription administrative pourraient, en pareil cas, s^opposer à ce qu'un préfet fît, comme représentant d'une commission adminiaCrativej acte de juridiction dans un département voisin (z). Elles s'opposeraient à ce que le préfet du département voisin fût dépouillé du droit d'inspection et de police qui lui appartient de droit sur tous les établissemens de bienfaisance situés dans son département.
« Mais encore ces règles ne seraient nullement violées par un partage d'attributions qui conserverait à l'un la surveillance dé l'administration des hospices dont il est le chef, en réservant à l'autre tous les droits de l'autorité publique. C'est ainsi que le dépôt de mendicité fondé à Yillers-Cotterets ( Aisne ), par le conseil municipal de la Seine, est administré par le préfet de police, à Paris, sous la réserve des droits de surveillance et de police du département de l'Aisne.
« Du reste, un règlement, approuvé par le ministre de intérieur, qui maintiendrait une séparation nette entre les deux administrations, préviendrait toutes difficultés (2). » (/^m cons. de tint,^ 9 décembre 18 34-)
On peut ajouter à ces observations qu'en fait plusieurs des hospices de Paris sont situés hors de son territoire, et qu'ils ont toujours été administrés, sans contestation,' par la commission administrative des hospices de cette ville.
Au surplus', la question s'est élevée entre deux communes. Par suite d'un changement de circonscription, l'hospice de l'une d'elles s'étant trouvé sur le territoire de l'autre, cette dernière a prétendu en avoir l'administration, à l'exclusion de l'ancienne commission administrative. Le ministre de l'intérieur n'a pas hésité à se prononcer contre cette prétention. Il a pensé que, malgré le changement de territoire, l'administration comme 1^ propriété de l'hospice, devait continuer d'appartenir à l'autorité locale qui en était en possession antérieurement. {Lett. du ministre de V intérieur au garde des sceaux^ du Q.& juillet 1841.)
30. Relativement aux détails du service, no'us nous bornons à renvoyer au Règlement de service intérieur. Les notes officielles qui accompagnent le projet de règlement forment le complément naturel du présent article. V. aussi Secrétaire,
(i) Hors delà limite du département qu'il administre, le préfet est sans pouvoirs. •— V. Fré/et.
(a) MM. VuiUefroj et Monnier, Prineipei d'adndniitrationy 4iai.
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GOHUUNES. — i . Dans presque tous les états, les communes sont obligées d*assister leurs pauvres ; quelques législations allemandes ^ particulièrement celles de {la Prusse, de Wurtemberg et de Bade, placent, avec juste raison, Tobligation de la &• mille avant celle de la commune, et attribuent à Tautorité administrative le droit de décider si la commune doit ou non le secours.
En Angleterre, Tétat d*indigence engendre une obligation pour les paroisses et un droit pour les indigens. En cas de contestation ce sont les tribunaux qui prononcent entre eux. Il est à croire qu une telle législation exerce une grave influence sur le paupérisme qui, nulle part, na autant d*intensité que dans ce pays. L'indigent qui sait que sa paroisse devra pourvoir à son existence lorsqu'il n'aura pas de ressources suffisantes, doit manquer d'activité ou de prévoyance. Néanmoins le législateur aiîglais, dans la révision quil a faite de son bill en i8349 ^^ malgré les graves modifications qu'il y a apportées, a continué à reconnaître à l'indigent un droit positif aux seûours publics.
2. Le principe qui met les pauvres à la charge de la commune dont ils font partie remonte, en France, à une date très reculée. On le trouve écrit dans les Capitulaires et même dans les lois des Francst Plus tard , il se produit dans le concile de Tours qui veut que chaque paroisse nourrisse d'alimens convenables, suivant l'étendue de ses ressources , les pauvres domiciliés, et que les prêtres et les autres y contribuent.
L'ordonnance de Moulins, de février 1 566, le consacre de nouveau dans les termes suivans, par son article y^ :
« Ordonnons que les pauvres de chaque ville, bourg ou village seront nonnii et entretenus par ceux de la ville, bourg ou village dont ils seront natifs et babitans, sans qu'ils puissent vaguer et demander l'aumône ailleurs qu'au lieu duquel ils sont. Et à ces fins seront , les habita ns , tenus de contribuer à la nourriture desdits pauvres, selon leurs facultés, à la diligence des maires, échevins, consuls et marguillers des paroisses : lesquels pauvres seront tenus de prendre bulletin et certification des susdits, en cas que pour guérison de leurs maladies ils fussent contraints de venir aux villes ou bourgades où il y a des h6tels-dieu et maladrerles pour ce destinés! »
3. Le décret des ig-24 mars 1793 centralisa les secours par canton , et institua des agences pour les distribuer. La loi du 24 vendémiaire an 2 maintint cette organisation qui; depuis, a été remplacée par celle des bureaux de bienfaisance ^ et déclara que le secours serait à la charge de la commune dans laquelle
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l'indigent aurait acquis le domicile légal, • — V. Bureaux de bienf aisance et Don\icile de secours.
Ainsi, Vobligation d'entretenir les pauvres est une charge municipale; toutefois, hâtons-nous d ajouter que jamais, en France, Tindigent n a eu d action judiciaire contre sa commune pour la contraindre à lui délivrer des secours ; la législation révolutionnaire elle-même, dans ses plus grands écarts, nest pas allée jusque là. Cependant, à part Tobligation morale qui nait pour les communes du sentiment de charité et de Tintérét de îordre public, on pouvait induire jusqu'à un certain point de la législation de l'an 2 qu'il n'était pas complètement facultatif aux administrations municipales de donner ou de refuser dessecoursauxindigens.Enfait, la question ne s'était pas élevée, et les communes, en général, considéraient comme une dépense obligatoire les subventions qu'elles étaient appelées à accorder aux établissemens charitables^, en cas d'insuffisance de leurs revenus. Mais la loi du 18 juillet iSSj a implicitement prononcé. Les secours aux indigens ne sont que des dépenses facultatives. L'administration centrale ne pourrait imposer d'office aux budgets communaux aucun crédit pour cet objet. Les communes ne sont tenues obligatoirement qu'à fournir un contingent dans la dépense des enfans trouvés (L. 1% juillet iBSy, art. 3o,S i5) et dans celle des aliénés (L. 3o juin 1 838, ar^. a8).
4. Les communes ont un grand intérêt à la conservation des établissemens charitables formés dans leur sein, quelquefois de leurs deniers, ou avec leur concours; d'autres fois par la générosité de leurs habitans. Aussi, les lois ont placé ces établissemens sous la surveillance des administrations municipales et ont admis les maires à coopérer à leur direction et les conseils municipaux à intervenir par voie d^avis dans leurs actes les plus importans, — V, Commission administrative, — Conseil mùnici* pal. — Maire.
COMMUNICATION. — \. Suivant l'art. 37 de la loi du 7 messidor an a , « tout citoyen peut demander dans tous les dé- « pots , aux jours et aux heures qui sont fixés , communication « des pièces qu'ils renferment; elle doit être donnée sans frais et « sans déplacement et avec les précautions convenables de sur- « veillance. » Cette disposition s'applique aux hospices comme aux autres administrations publiques; mais il n'en faut pas ia-
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duire que les admîùistratioTishospîtàiîèreJiSoî^ttétitiëidèédih* muniquer à tout venant leurs ûttéû dé pf6J)fîftë,* dit lèS àfctcs qa elles font avec des tiet^. Leiït obligatiotil eist restreîhtëf aux actes et documens qui {)et^6nt intéresser lé jittbHc; tëh que ceux, par exemple, qui ^onértatènt l'etitt^e ou îà sortie dé^ indJgens, des aliénés, des enfilii^ ttG^véâ, où leur dëcêé dshis les hospices, etc.
2. Des devoirs analo^àei, tMîs plus étendus, soùt imposée kttt étabKssemens de bienfaisance éntérs l'adthihistràtiotL put>nqtiè: les ifispectciirâ^ délégués fifâr die pèute^t eiiger la t'cprésenita!tion de l«Qrs litres et dé leiîtû registres; — Y. Inspecteurs généraux.
3. iM itftspecteurs des fièiafilcéspéuvciit àiisirï d^th&tidèi^ là tépréséntârtidn déé pièces i^elàtivèé àui recettes et zxrt di^Uséâ» qu'ils ont à vérifier.— -Y. Inspecteurs dék finances.
4. Les receveurs des hospices et dé totis autres étàblitôeméliH |)ublics , et les dépositaires des registres et minutes d'acte's concernant \ administration de leurs biens ^ sont teiius de comihùn?- ^uér, Satis déplacement, à totite réquisition, aux prépoSéâ de renregistremfent, leurs registre^ et nïiîlutes d'acte^, à Téffét, ^ér lésdits préposés^ des'a^^(rt>et de Texééution dé^ lois sur le titdbtô et Tenregistrement. {Dec. 4 nïessidor ah i3, art i*'.) Les p')^êposés delà régie ne doivent pas fouiller tous les actes fôits ptr les administrations charitables ; leurS investigatioùé sôtlt restreintes par la disposition qui précède aux actes concé^nâ'tit l*âfdlïiinistration de leurs biens, et qui, d'après les lois, sont ^ot)tiir& à Fèhregisti'éinctit et àû timbré. Ainsi, les actes dont lès ^fé- -posii pétitëht détnandër là ëoYhïAûhication sont ceux trahâlàti^s dé propriété, d'usufruit et dé jouissance , les adjudications où marchés de toute nâtui^e âox enchères, au rabais où sui* Soumission, les cautionnéiùétis y i*el£ltifs ( Irist, de la tégie des dofnài' nes^ n** 834)? et ^n général les pièces justificatives dés compte]^.
Les communications ne peuvent être exigées les jours de repos^ et les séances, dans chaque autre jour, ne peuvent durer plus de quatre heures. (£. ^2.frirnaire an j, art. 54.) Par jours Ae tépàSj il fâiit entendre les jours de dimanches et de fêtes légales.
5. Les commissions administratives peuvent exiger d'es dotaires et autres dépositaires publics toutes les communications qUe les particuliers poùrrÂiéhi réclamet en pareil cas, à la char*
ge^ comme eux, de justifier de leur intérêt lorsqu^il J A lieu, et d^acquitter les rékributiôiis duèd.
6. On a vu au mot Biens que lei pi^ëfets, sôuâ-préflît&, mnires^ notaires et autres fdnbtibtinaires et dtëyètlâ qui ont coiitiaissance de rentes ou domaines nationaux in^dniius à la régie des domaines } doivent j conformément à la loi du 4 ventôse ab 9 (art. tï) et à larrêté dil j theësiddir suivant (art. p\ eii dominer avis aux commissions administratives. Par isUité, Tàrt; td de cet arrêté autdtise lés commissidUS adminisitativeis qui Irëçoivent dé telles indications à com{)ulser les registres des préposés de M tégi^ des domaiiJés, et obligé cfeux-ei à leur donner, sans fràii^ toutes communications et facilités nécessaires^
7. Aux termes de Tart. 5 de l'ordoilnance du & jativier tSt^^ les notaires doivent dbnher avis aux edmmissibns administratives dé l'ouverture des t^stametlîl qut contiennent dés disposi-^ tions en faveut- des hospices. En cotiséquencej les commissions administratives sont en droit de demander la communication de ces testamens aux notaires dépdsitaires ou de constilter les notices de Fenregistrement ; maiis c^mme elles tie sont pas dispensées des frais, elles doivent acquitter les droits de riîcherches, loisqu'il y échet.
8. Pour la coihmunîcàtion à faire au mihistèi^é publié di^ contestations qui iiitétëssent les étàblissémens dé biébfaisanùé; V. Procès^
9. Enfin, poujr celles à faire au comité bonstiltatif. Y; OôniXi consultatif.
COMPÉTENCE. — En traitant de chaque acte des àdmîftiitratiohs hospitalières, nous avons indiqué Tautorite cdmpététite pour le permettre ou 1 approuver, ou pour juger les contestations auxquelles il peut cîohher lieii ; nous nous bdriiérohs à y renvoyer.
COMPROMIS. — 1, Aux termes de Tart. ioo3 du Code de procédure civile, n toutes personnes peuvent compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition. » Il résulte de là que les étàblissémens de bienfaisance qui n*ont pas la libre disposition de leurs droits ne peuvent user du compromis pour terminer leurs différends. Telle était àûsisi la i*ègle sous rahcîéhttc
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jurisprudence : « Tous ceux, disait Jousse (i), qui sont en ëtat de s obliger et de procéder de leur chef en justice ont la liberté de se soumettre à des arbitres et de compromettre sur toutes sortes A' Vif ï'àives^ pourvu queXe toi el le public ny aient aucun intérét; d où il suit que ceux qui ne peuvent aliéner ne peuvent compromettre, parce que le compromis tend à Yaliénation. »
Néanmoins, suivant M. Berryat Saint- Prix (2), les communes pourraient compromettre, pourvu qu'elles 7 fussent autorisées par le gouvernement. Il semble, en efFet, que Fautorisation qui habilite les communes pour les aliénations ou les transactions dût leur conférer la capacité suffisante pour compromettre; mais cette conséquence n'est pas rigoureuse : en délivrant l'au-^ lorisation de transiger, le gouvernement a le projet de transaction sous les yeux, et mesure 1 étendue des sacrifices de Téta» blissement qui la demande^ en permettant un compromis, il ne saurait prévoir la portée de la sentence arbitrale qui interviendra.
D après Tart. 83 du Code de procédure civile, toutes les causes qui intéressent les établissemens publics doivent être communiquées aux procureurs du roi, et l'art. 4^0, n® 8, du même Gode , permet la requête civile contre les jugemens \fà n'auraient pas été précédés de l'accomplissement de cette formalité. Ainsi, la communication au ministère public est indis? pensable et d'ordre public. L'autorisation royale qui dépouillerait un établissement de cette précieuse garantie violerait la loi, et ne ferait pas obstacle à ce que les tribunaux, sur la demande de ses administrateurs, prononçassent la nullité du compromis et de la sentence qui l'aurait suivi.
^ 11 est arrivé très souvent que les agens de» Tétat, en passant des marchés de fournitures, sont convenus avec les fournisseurs de soumettre à l'arbitrage les contestations qui surviendraient entre ces derniers et l'état,* mais le conseil d'état a toujours considéré la clause compromissoire comme illégale ; entre autres exemples, nous citerons un arrêt du 17 novembre 1824 (3)» rendu entre un fournisseur et le ministre de la guerre , et qui est ainsi motivé :
« Considérant, sur la question de compétence, qu'il s'agit de
(i) Administration de la justice, t. H, 689, o^ i3, (a) Cours de procéd. civ., p. 74^1 note j.6* p) ftMliVft Ubon, U m» $Zi.
COMPROMIS.— 'COMPTABLE
savoir si l'article i5 du marché précité, qui attribue à des arbitres le jugement de toutes les contestations qui s'élèveraient sur l'interprétation et Texécution du marché, peut avoir dépouillé le ministre de la guerre du droit de prononcer sur lesdites
contestations ;
« Que, selon Tordre des juridictions, les liquidations des maiv chés et fournitures et, par conséquent, les questions sur Tinterprétation et Texécution desdits marchés sont décidées par notre ministre, sauf recours devant nous en notre conseil d'état ;
« Que notre ministre de la guerre n'aurait pas pu , et qu*à ^lus forte raison un intendant d'armée n*a pu changer^ à cet égard^ Vordre des juridictions ;
« Qu ainsi la clause du traité qui soumet les contestations qui pourraient s'élever à un jugement arbitral doit être réputée non écrite, »
La circulaire du ministre de Tintérieur, en date du 9 juin i838 (i), en défendant d'insérer, dans les cahiers des charges des adjudications des travaux, aucune clause relative à la compétence pour le jugement des contestations, a statué conformément aux mêmes principes.
COMPTABLE. — \ , En général, on nomme Comptables les agens préposés par l'autorité compétente à la manutention des deniers ou des matières et denrées appartenant aux administrations publiques. Plus habituellement, cependant, sous cette dénomination, on désigne spécialement les receveurs. Les autres comptables prennent le nom â! Économes et A* Agens comptables. — f^, ces mots.
2. L'arrêté du 19 vendémiaire an 12 (art 5) soumet les recér veurs des établissemens de bienfaisance « aux dispositions des lois relatives aux comptables de deniers publics et à leur responsabilité. » Il suit de là :
\ Qu'ils sont obligés de fournir un cautionnement dont Timportance est déterminée par le préfet ou par le ministre de Tintérieur.— V. Cautionnement,
Qu'ils Sont passibles d'une hypothèque légale au profit des établissemens dont ils gèrent la recette. — V. Hypothèque.
(i) Mcm, de t838, p. z6i.
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Qu ila sont passibles d'un privilège suv tous les biens qu'Us acquièrent à titre onéreux. — V. Prwilége.
Que ceux acquis par leurs femmes] au même titre sont pareillement grevés d'un privilège au profit de ces établissemens, à moins quelles ne justifient légalement que les deniers employés à l'acquisition leur appartiennent* -r-V. id.
Qu'ils sont contraign^bles par corps dans les mêmes cas que les comptables de deniers publics.- — y .Contrainte par corps.
Qu'ils sont tenus derésider, pendant toute la durée de leurs fonctions, dans les lieux où ils les exercent, et ne peuvent ^'absenter sans y èu*e autorisés, — V. Congé. — Résidence.
. Qu'ils sont tenus d exercer personnellement leurs fonction^, sans qu'il leur soit loisible de se faire suppléer par des fondés de pouvoirs, si ce n'est dans les cas et avec les autorisations prévues par les règlemens. — V. Fondé de pouifoirs.
Qu'ils sont soumis à des précautions spéciales pour la sûreté de leuri^ caisses et encourent une responsabilité sévère lorsqu'ils négligent de s'y conformer. -^V. Caisse, — f^ol de caisse.
Qu'ils sont astreints à tenir des écritures journalières et k envoyer j à des époques déterminées, à l'autorité qui les suviveille, des bordereaux de leur situation. — V. Ecritures. — Borderf^u f!^ situation.
Qu'ils rendent annuellen^ei^t^ coippte de leur gestip|:|.y, Çpq^f^ du receifeur.
Enfin . que leur responsabilité , e|i cas de négligeffce pu de malversation, 'est très étrçite. — f^. ^ cet égard Comptabilité qcculte.^—DéJicit. — Pépen^e. — Détourrifement de deniers puiliçs.r-^ Non- valeurs. — Recette. — Restes à recout^rer.
3. Bien que les con^ptables épient des fonctionnaires pu})Ucs, ils i^e peuvent cependant pas, fin c^ de destitution, réclamei: Iç bénéfice de l'art. ^5 de la pppçtitution du 22 frimaire an 8. I^ conseil d'état a décidé par un avis du 19 féyrier 1807, approuf^ le 16 ipars suivant, qu'ils peuvent être traduits directenu^t deyant.ies tribunaux, s^ps autorisatipp du conseil d'état.
Voici les termes de cet avis :
« Copsld^r^nt ^up cç n^es^ pas aux cpinp(a]>les infidèles et destitaiéi que la constitution a voulu 4onn^r , contre leur mise en jugement, si la vindicte publique la réclame , une sauve-garde que Tautorité suprême pourrait seule feur 6ter ; que toutes les lois anciennes et nouvelles assimilent les comptables ré^ tentionnaires de deniers publics aui banquerouUers frauduleux et qull n'est pas moins contraire à l'esprit de la constitution qu'à l'intéiét du gouvernement de supposer que des ex-comptables sans fonctions, devenus étrangers à Taction ad-
içU^ffi^^f pujyisent^ foAm 9prè^ q.u*iU pnt épfi (npp^s fl*ii|i0 «^i^iitiofi, jr^ clamer un priyilé^ e qu| n'a été accordé qu*âux agens publics ^ônt la cessatiop des fonctions et de la coopération au mouyement administratif pounràit en paralyser faction ,
« Est d*aYis : p Que le^ CQ^lp|(lbles destitués p^ ordrç de Ça Majesté i^p peuvent pas être admis ai se prévaloir de la pré^ogàtiVe constitutionnelle d'après laquelle les agens publics ne peuvent être mis en Jugement qu'en vertu d'une décision du conseil 4*état ;
« Que les ex-çomptables rétentionnaires de deniers publics peuvent ét^e traduits devant les tribunaux criminels sur la simple dénbnciatioh du ministre du trésor public au grand- Juge, ministre de la Justice, qui se fera rendre compta de l'instruction et des suites de la procédure. ^
4. En cas de décès ou de disparition d*un comptable, le maire de la commune où il décède et celui de la commune où il exerce se$ fjonctions, et, à leur défaut, leurs adjoints, doivent » conformément à la loi du 24 noyengibre 1790 etàTart. 911 du Code de prppédure /civile , requéi*ir immédiatement Tapposition des scellés, procéder ou faire procéder immédiatement à la a^érifiqatiofi de sa situation et veiller à la sûreté des deniers et des pièces d^ comptabilité. —.V. Décès. — Fuite.
Jjf^\xr devoiir est aussi d'ipformer le préfet sans retard, a£n que cp fbnctioni^aire pou|:vo^e à la continuation du service par le ifioyen d un agent intérimaire, jusqu'à la nomination et à Tinstalla^pn d'un nouveau tit.ul^i^e. rr^ Yr Qàrar^t provisoire.
5. Enfin, }es comptables sontspumis aux vérifications et à }« surveillance des Receveurs et Inspecteurs des finances et des Jny)(sçteurs généraux des établissemens de ^bienfaisance^ — P^. ce9 mo^s*
COMPTABILITÉ. — \ . Nous ne donnons ici que des no-* tions générales de la comptabilité des établissemens de bienfaisance ; nous renverrons, pour de plus amples explications, aux divers articles qui traitent des règles particulières à chacun des actes dont se compose l'ensemble de ce service.
L'ancienne législation avait peu fait ppur la comptabilité des établissemens de bienfaisance. La déclaration du la décembre 1698 s'était bprnée à quelques règles fort simples:
Tous les ans, le bureau ordinaire de direction choisissait deux de ses membres pour délivrer les mandemens sur lesquels les paiemens étaient effectués ; tous les trois ans, il nommait un receveur ou trésorier qui était chargé de faire les recettes et de payer les dépenses. Aucune dépense ne pouvait être acquittée que sur un mandement signé des directeurs. Le receveur fpur'»
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niftsaic des états de situation tous les trois mois et rendait compte tous les ans. Son compte était soumis d*abord au bureau de direction et ensuite à rassemblée générale qui délivrait, s'il y avait lieu, l'approbation définitive. Le budget était inconnu; on n'avait pas encore songé à déterminer à l'avance les dépenses de l'année dans la limite des revenus; on dépensait au fur et à mesure des besoins, sur la simple appréciation des administrateurs et sans Tintervention de l'autorité centrale. Du reste, point de forme indiquée pour les états de situation ou les comptes des trésoriers. Chacun d'eux les dressait à sa manière , et il n'apparaît pas que l'administration eût établi aucun contrôle sur les opérations journalières des comptables en les assujétissant à la tenue d'écritures régulières.
Les choses ont bien changé depuis. La comptabilité embrasse aujourd'hui, par ses formes rigoureuses, ^tout le service des établissemens de bienfaisance et l'on peut dire qu'elle en est Tame : elle éclaire les délibérations des administrateurs, en leur faisant connaître exactement la situation financière ; et comme toutes les mesures administratives aboutissent nécessaii'ement à une recette ou à unedépense, lacomptabilité participe inévitablement à tout ce qui se fait; elle est partout présente: à la délibéradon pour indiquer les moyens d'entreprendre, et à l'exécution pour réaliser les projets et constater les faits accomplis. Il n'est aucun point du service avec lequel elle ne soit en contact plus ou moins immédiat. Enfin, comme elle est une garantie d'ordre, elle est aussi un puissant élément de prospérité pour les établissemens.
2. Sous l'empire de la loi du i6 vendémiaire an 5 , un receveur, pris en dehors du sein de la commission administrative, mais choisi par elle, effectuait les recettes et acquittait les dépenses. Il rendait compte à la commission administrative tous les trois mois, et son compte était soumis ensuite successivement à l'administration municipale, qui donnait son avis, et à l'administration centrale, qui l'approuvait, s'il y avait lieu. {ArL 3.)
La loi du i6 messidor an 7 porta plus loin la prévoyance et voulut (art. 9) que les commissions administratives elles-mêmes rendissent compte de leur gestion, tous les trois mois, à l'administration centrale.
Nous sommes redevables à la loi du 7 floréal an i3 de la plupart des règles actuelles. Ainsi , à l'exemple de la décla-
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ration de 169S, elle disposa qu'un des membres de la cotn* mission administrative, sous le titre d'ordonnateur général, serait spécialement chargé d'ordonnancer toutes les dépenses et qi^'on rejetterait des comptes tous les paiemens non appuyés des mandats de ce fonctionnaire.
Dans les grands établissemens elle plaça, à côté du receveur, un préposé spécial chargé de tenir registre de tous les fonds qui entreraient et sortiraient de la caisse, et de contrôler la ré-* gularité des paiemens.
Elle maintint la nécessité du double compte à rendre par le receveur et par la commission administrative, régla la forme de l'un et de l'autre, et indiqua les pièces justificatives dont chacun d'eux devait être accompagné.
Elle ne voulut pas que l'examen et l'approbation de ces comptes fussent concentrés dans la localité, et prescrivit de les transmettre au ministre de l'intérieur pour être examinés et confirmes par lui. Le génie de l'empire pénétrait déjà dans les établissemens charitables et les soumettait, comme tout le reste, à la centralisation.
3. Des règles plus nettes et plus étendues apparurent dans l'ordonnance du a3 avril i8a3, relative à la comptabilité des communes ; l'autorité de la cour des comptes s'étendit, et les gestions les plus importantes furent soumises à sa juridiction. L'expérience de ces mesures ayant réalisé, pour les communes, les bons effets qu'on en attendait, l'ordonnance du 19 novembre 1826 en fit jouir les établissemens de bienfaisance. Et, depuis, l'ordonnance du 3i mai i838 les a résumées en même temps qu'selle a consacré les additions et modifications prescrites depuis 1823 par les ordonnances et les instructions ministérielles.
Leur mécanisme embrasse toutes les opérations depuis le moment où l'on prévoit qu'elles sont à faire jusqu'à celui où elles sont matériellement effectuées.
4. Le point de départ de la comptabilité est le budget annuel, c'est-à-dire l'état des recettes présumées d'après les titres des revenus et l'état des dépenses également présumées pour l'année. Ce budget, çni doit être soumis par l'autorité compétente et approuvé par i »e avant le commencement de l'année à laquelle il se rapporte, devient la règle commune de l'administration et des receveurs , qui ne peuvent, l'une dépenser, l'autre payer
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ri#p au-deli du crédit f piicîgl autqwé pour eï^w natmre de dispense. — V. Budget.
Que si les crédits sont iosulfisaQs, les règlemeps réservent ^ux administrateur^ les naojens d'obtenir les supplémens néces« saires dans des chapitres additionnels au budget, qui sont forniés dans le couraaf de Tannée et auxquels on rattache en recelte toutes les ressources survenues depuis le règlement du budget prifnîMf) ainsi que le bpni que peut présenter le compte de Tannée précédente, et en dépense toutes les dépends qui n'avaient pas été prévues au budget ou qui p avaient été évaluées qu'audessous des besoins i:4^$* — ^V. Chapitres additionnels.
Enfin, dans le cas d'une urgepce extrême qui ne permettrait pas d*attendre la formation des chapitres additionnels ou qui ne #e déclarerait qu'apr/is Tapprobation de ces chapitres, les administrateurs peuvent demander et obtenir, par des décisions particulières, TautQrisation de crédits supplémentaires. — F. ces mot^.
Ge^ facilités pour obtenir, en temps utile, les autorisations de faire, dans la limite des ressources, toutes les dépenses aécessaires au service des établissemens, put fait poser en principe que toute dépense entreprise ou pay^e sans un crédit préalable engage la responsabilité pen^onnelle des administrateurs qui Tout ordonnée ou des receveurs qui Tont acquittée.
5. Toute dépense régulièrement faite en vertu d'ua crédit doit, après avoir été liquidée par Tordonnateur, être mandatée par lui ; elle n'est payée à la caisse du receveur que sur la rer présentation de ce mandat, accompagné des pièces justificatives qui ont servi à faire la liquidation et qui établissent la iégitimixé et le montant réel de la créance, r— V. Dépenses. — Ordonnateur. — Pièces justificatives.
6. £n cequfconc,erue les recettes, le9 règlemens de la comptabilité constituent le receveur responsable de la rentrée de tous les revenus qu il est chargé de percevoir d'après les titres qui doivent lui être remis par l'administration \ il fait, contre le$ débiteurs, toutes les poursuites que ce recouvrement exige, ainsi que tous les actes conservatoires nécessaires pour éviter la pérepsption des droits de l'établissement. — V. Actes conservatoi" res. — Poursuites.^Receiieur..'-^Re€ette. — Titres de recettes.
7. Pour qu'il puisse «lister un contrôle permanent sur les opes lotions de la comptabilité et que l|p vérification de la caisse
4u receveur pi^isse être prompte et facile, )e^ vèglemeQS o];)Ugeotce comptable à tenir des écritures, dopt )e système est conçu de manière à présenter jour par jour la situation d'ensemble de$ op^r^ûon^ de U jourpée et, en même temps, U situation particuli^^ de chapu^ de^ articles du budget, soit len recette, soit en dépende, i^ur lesquels il a été opéré. — V. Ecrifp^re^.
Ij^ CQHiptable fait, à des éppques déterminées, fde$ relevés de ces écritures qu il adresse aux autorités, chargées d^ le surveil* lei*.^ — ^y. Bordereau (ie situation.
8. Enfin, il rend, daps les tfoii» pren^iers mois 4e l'année, le compte de sa giestipn pendant Tannée précédentf^^ — Y. Compte
9f jLi administration vend aussi un compte dont les ré^ultatf doivent çpnpprder avec ceux du receveur* — V* Compte admi* nistratif.
'l 0. Ôp ^. vu ci-deissus qu'il f^%% fijiit un budget pour chaque année; mais il se rencontra A^^ opérations, soit en recette, SQÎ/: fiu dép^Qse, qui in^t^riellfsn^pnt; n'ont pu être efffsptuée^ ayant le 3< décembre. Fallaif-il , dans pe ç^s, laisser les crédit^ à la disposition des ordppuat^ur^ pendant les années ^ubsé? qupntes, jusqu'à ce que l(i montant de p^s crfédits put été complètemeut épuisé par Tachièvempnt /ejtlp solde des dépeuses auxquelles ils ayaient été primitivemeutaffectés? C'était 14, en effet, r^ncien systèpoe de comptabilité ; m^is il em i;ésultait de graves iuPQnvénieu^ Au inilieu de tous ces rester de crédits ^u^uel# il fallait réserver les portions correspondantes des allocatiou$ prin^tives^ la situation financière n'était jams^s ^tablje d*une façon asse^i e|:ac(e et a^s^ez if lairp, pour qu0 les a4fpil9i^^At^ur# puisent y conformer leur^ opération^, /df;, à leur insu ^êfo^, ^ se créait souvent des défi^ci^.
L Qr4onnance du f 4 ^ptf^b^e ijS?t9i rendue applicable aux CQu^Uiunes par Tordonuance du ^3 avril ; 822) pt f^nfuite aux éta? blissemens de bienfaisance pço: Pfs}}p 4^ 19 upvpptbre 1836, obv}4 à ces inconvéniens. Elle or4puU9i9 eomn^ principe fopdamental, que les opératipns propres ^ chaque année ^eraieut rigoureusemeut renfern^ées dans la durée 4^ ladite année; c'est-à-dire qup les crédits ouverts pour l^s dépenses de Texercice comipençant ^u z"' j^uvier et fini^sj^ut le 3][ décembre, ne pourraient êtf p eipplpyés qu'à dp# 4éppn^es maténellement faites pendant cette pério4p^5 qw'w cp^^upncp, ^ l'i^xpir^ition de Tp^ercice,
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tous les crédits non consommés par des dépenses effectives seraient annulés, sauf à reproduire, s'il était nécessaire^ tout ou partie de ces crédits dans uii budget ultérieur.
Seulement , comme il n*eùt pas été possible qu'une dépense effectuée au dernier moment de la clôture de Texercice f&t liquidée et payée le jour même^ on laissa aux ordonnateurs et aux receveurs, pendant les premiers mois de l'exercice suivant, la faculté de mandater et de payer sur les crédits de Texercice clos les dépenses faites pendant ce dernier exercice. — ^V. Exercice. — Liquidation, — Mandat, — Restes à payer.
Ces principes, dont l'application a reçu, par lordonnance du I*' mars i835 (V, Chapitres additionnels)^ un remarquable perfectionnement, ont donné à la comptabilité des communes et desétablissemens publics un de,gré de clarté et de précision qui ne semble plus rien laisser à désirer.
W.W résulte du système de la clôture des exercices et de la fiftculté laissée pendant les premiers mois de l'exercice suivant, de payer les dépenses réellement effectuées pendant l'exercice précédent , que les receveurs ont à suivre, dans le cours de la même année, les opérations de deux exercices, c'est-à-dire les opérations coniplémentaires de l'exercice clos et les premières opérations de l'exercice qui commence. Cette distinction a été soigneusement observée dans les écritures et les comptes, de manière à éviter toute confusion dans les opérations propres à chaque exercice. — V. Compte du receveur, — Ecritures. — Exer* cice.
4 2. Après avoir réglé la comptabilité des sommes reçues et dépensées pour le compte des établissemens charitables, il restait à organiser une comptabilité non moins importante et surtout non moins compliquée; nous voulons parler de la comptabilité des matières, qui, dans les hospices, où la plupart des dépenses consistent en objets- de consommation journalière, ont une grande valeur et dont la manutention peut présenter des abus difficiles à prévenir. Cette organisation capitale a été faite par l'ordonnance du 29 novembre i85i et par l'instruction du ministre de l'intérieur du 20 novembre i836. — V, Econome.
i 3. Nous venons d'exposer sommairement tout ce qui touche à l'organisation matérielle de la comptabilité des établissemens de bienfaisance. Quant au personnel , trois agens principaux fonctionnent dans les opérations de cette comptabilité.
. L'un, qui est membre de la commission administrative et dont les fonctions sont également gratuites^ ordonnance toutes les dépenses : on le nomme ordonnateur. — f^* ce mot.
Le second, dont les fonctions sont salariées et, garanties par un cautionnement, et sur lequel se concentre la responsabilité, a la manutention des deniers, opère les recettes et effectue les dépenses sur les mandats de Tôrdonnateur : on le nomme reces^eur. — ^V. Receveur,
Le troisième, également salarié et cautionné, est chargé, souà le titre ai économe^ de l'emmagasinage, de la garde et de la dis* tribu tion, d après le règlement du service intérieur^ des objets mobiliers et des denrées destinés à Tusage ou à la consommation de rétablissement. — V. Econome.
i 4. Les fonctions de ces divers agenssont déterminées par des règlemens précis, et se coordonnent entre elles de manière à procurer la garantie d*un contrôle permanent pour toutes les opérations financières. Nous ne pouvons que renvoyer aux mots où ces fonctions sont détaillées, et qui ont été indiqués dans le cours de cet article. Nous ferons seulement observer ici le soin extrême avec lequel les règlemei^de comptabilité ont séparé les fonctions des ordonnateurs de celles des comptables. On a voulu que jamais elles ne pussent être réunies dans la même main ou que Tun de ces agens pût usurper sur les attributions de lautre; précisément parce que leur concours simultané pour toute dépense offre une garantie particulière contre les malversations ou les irrégularités.
i 5. Enfin, pour maintenir Texécution des règlemens et exercer le contrôle des cais5es et de toutes les opérations comptables, un système de surveillance et d'inspection permanente a été organisé sur une échelle fort étendue.
Ainsi la comptabilité du receveur et de l'économe est surveillée immédiatement : 1° par les commissions administratives^ les maires et les sous-préfets; et 2^ par les inspecteurs départementaux et généraux des établissemens de bienfaisance.
Celle des receveurs lest, en outre, par les receveurs et les inspecteurs des finances.
La haute surveillance appartient aux préfets et aux ministres de l'intérieur et des finances.
Dans les grandes administrations, on admet l'intervention d'un quatrième agent qui, sous le titre de contrôleur^ tient régis*
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tre de tous 1^ fonds qui entrent dtl qui Sortëtlt de la câi&se et fournit dès états de situation destinés à contrôler les opérations du receveur.— V. Contrôleur,
i 6. La jufisprûdence s'est montrée très sérète pour les orflohhateurs ou tdus autres qui s'immiscent dans les fonctions des receveurs. Elle les considère comme comptables publics, éi lés oblige à rendre compte comme ces derniei^, sdit devant le conseil de préfecture, soit devant la cour des comptes, ààhs préjudice dès poursuites qu'ils pourraient éhcourir, suivant lès circonstances, comme ayant usurj)é des fdilctions publiques. - — Y; Comptabilité occulte.
<7. La cdmptabillté du receveur est jugée, en premier i«ssort, par les conseils de préfêëtUbè polir les étàblis^emens dbnt le teteHu ri'ëibèdèpas 3o,ooo fr., et , fen dernier rèSSôrt, parla cbur Aki cdmpies ; loi*squè les retètiUs d'un établiskëthënt étcèdèiit 3ë,6oo ft., là comptabilité est jugée par la coUr dès cotiipte^; Oti né peut se pdurvbir au cdtlèéil d'état contre les ^ttèts de là cbiir dèâ bbthptes que ^oUr vidlàtidti dé la loi. — Y. Compté tià
1 8. Quant à la cdmpitâbitlé de l'écoûdme, elle ëst jùgéë par la comtriisiibti adniinisirative, sdas l'approbatibn du p^tét. -^ V. EcoHbMe.
COM^t ABIMTÉ OCCULTE.— 1 . Aul termes de l'ordori, nance du 3i octbbte iSsi, art. 2t, les feceVéUrs des hospicei et des bureaux de bienfaisance ont seuls qualité pour récèvôfa^éé pdurpâyér ; lëi f^ecettes ètles pàiemens effectués sans leur intervention donnent liéti à toutes répétitions et poursuites de drdit
Le même principe ié rétrouve dans l'article î4 de l'ordbiinance du 23 avril 1823, qui déclare expressément que «toùteai recettes, tout ]paiemeht &it pour lé compte dés conimunes sans l'intervention de leurs recetleut^, donnent lièti âùx poursuite^ autorisées pat lés lois coiitre les pérsdnfaés qui otit indftinént disposé des deniers publics. »
L'instrûclibri dd é tevrier î8l3 ajoute : * Oii iiè saurait t^op appeler l'attention des receveurs et des adifaintstrateurs de dhârite sur l'iihportahcé dé cette disposition, ddnt la stricte exécution peut seule rétablir ou maintenir l'ordi'e daus la comptabilité. Malgré les in'Sthictions données eu i8b5, ^txile décret Au 7 ftbréal àtt ï 3, !l eit énéorè deé faosî^i^fés bù s*ë8l iti^inlèhU i'ùèit^
ëôfiffltittn ottvtrà. 463
de confier, soit à un admidistrateur, sôit à l'ëcotiôitië, Àdlt à là iupériedre des dœurs, une caisse particulière qiil reçoit divers produits et acquitte diverses dépenses : c'est un abus qui lie peut plus subsister sans attirer des poursuites àur les personnes qui s'y exposeraient (i).
Le maniement irrégulier des fonds des établisiemens de bienfaisance, eh violation des dispositions ci-dessus, constitue une comptabilité occulte. Vonr masquer cet abus, tantôt (th dissithiite au budget une recette à faiite et on lefTectue à Imàu du t*ecèveur ; tantôt, et ce cas est le plus fréquent, an propbàe et où fait autoriser des crédits supérieurs aux besoins réels et bit délivre ensuite des mandats fictifs à des fournisseurs qui consentent â les quittancer domme s'ils avaient fait effe^tiveirfent le^ travaux oii les fournitures. Lès sommes qui dut été aidsi fictiiërirént dépensées, comide celles qui provlemietit d'utie disitimtilation de recettes, restent Isntre les mâifts des administrâtletirS bn d'autres tierces personnes ^ pour être employées à deS dépense^ èëcrèlës dont il n'est rendu aucun cbinpte.
En général, ces prdtiqtfés lllégsfies n'ont pas pour objet de détourner le retenu des pauvres au pt*ôfit de ceux qui lès commettent : c'est aussi ce qui les porté à s'en dissimiileÉ* à euxmêmes l'irrégularité; leur btit est seulement de se réserver quelques ressources secrètes , afin de soustraire certaines dépenses au contrôle de l'administration supérieure et de se dispenser de l'autorisation gapérieûtéj dont il faut bien cependant recCiinaître l'utilité j puisque la loi Sr cm devoir Texigér. Âuiéi le gouvernement s'est-îl toujours montré àéyète pont ta répression des comptabilités occultes, quel qu'en ][>trïs5è être le fnotlf et sans aucun égard pour la bonne fbi detf pèrsonnéè quî ^ifaimisçaietit dans ces dpératîonS illicites.
Un arrêté du préfet du Doubs^ qtri a i'eçti Vapprûbatidn du ministre de l'intérieût, le 6 marà 18 33 (a) et qui, depuis, n a cessé de servir dé i-ègle eu cette matière, présente à cet égard un résumé aussi ferme que précis de^ ihéirui'es ètatôrisées par la législation et adoptées par l'autorité supérieure. Ifou^ en rapporteront )e^ principales dispôéltiotlè :
« Yn les lois et règlemens relatifs à là hàfntpiabilité des com-
(i) f^. néanmoins, en ce qui concerne les avances à faire ans éeoiiomes et étxâoarè', 1^ B&ot Avancés, (») Mém, de iS35| x$o.
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munes, notamment Tarrété des consuls du 4 messidor an lo, Taiv rêté du 19 vendémiaire an 12 et lordonnance royale du a3 avril 1828;
« Considérant que^ dans plusieurs communes de ce départe^ ment, des maires et autres personnes se sont indûment immiscés dans le maniement des deniers communaux que les receveurs municipaux légalement institués ont seuls qualité de gérer, et qu*il importe de recourir à tous les moyens d'extirper cet abus^ qui se perpétue encore nonobstant les défenses et les injonctions réitérées faites par lautorité supérieure;
« Considérant que, d après la jurisprudence consacrée par plusieurs arrêts du conseil d'état, et récemment par une ordonnance du 5 mai i83i, les maires et autres qui volontairement se sont immiscés dans le maniement des deniers communaux se constituent comptables publics, et sont par là soumis à toutes les dispositions qui concernent ces comptables et qui ont déterminé les poursuites à exercer contre leurs biens et leuts personnes pour faits relatifs à leur gestion ;
« Considérant qu'en outre il esta présumer que les auteurs de comptabilités occultes ne parviennent à opérer des percepûons de deniers communaux qu*en persuadant aux débiteurs qu ils ont qualité pour recevoir valablement^ manœuvre qui pourrait constituer le délit d'usurpation de fonctions prévu et puni par Tarticle 258 du Code pénal;
« Considérant que les receveurs municipaux, ayant le devoir de recouvrer la totalité des revenus des communes et de veiller à la conservation de leurs biens, manquent à ce devoir s'ils ne déclarent pas les comptabilités occultes venues à leur connaissance et s'en rendent ainsi complices;
« Considérantquenuln'est censé ignorer la loi, et que les tiersdébiteurs des communes, qui consentent à verser entre les mains des maires ou de personnes autres que les receveurs municipaux, les sommes ou valeurs mobilières dont ils sont détenteurs, ont dû savoir qu'ils ne pouvaient pas être libérés par ces paiemeus irréguliers;
« Considérant qu'il est conforme aux principes généraux de la législation que les frais de vérification faits pour parvenir à la découverte des comptabilités occultes soient mis à la charge de ceux qui ont été reconnus coupables d'avoir participé à ces comptabilités,
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«3» Dès qu une comptabilité occulte aura été découverte, Fhypothèque légale sera immédiatement prise sur les immeubles appartenant à Tauteur de cette comptabilité, et si les deux mois accordés pour la production du èompte par Tarticle 2 du présent sont expirés, le séquestre sera mis sur ses biens, conformément à la loi du 28 pluviôse an 3, sans préjudice, s*il y a lieu, de la contrainte par corps, confpmiément à la loi du 17 avril i83ay pour la représentation des deniers perçus,
« 4° Dans le cas où la gestion occulte aurait présenté, de la part des auteurs et complices, le -caractère du délit d'usurpation de fonctions ou du crime de détournement de deniers publics, il sera procédé contre eux conformément aux dispositions des articles a58 et 169 du Gode pénal.
« 5o Les titres des revenus qui auraient fait Tobjet des comptabilités occultes seront immédiatement remis aux receveurs municipaux , à leffet de poursuivre les débiteurs en paiement des sommes qu'ils devaient aux communes, et dont ils n'ont pas pu valablement se libérer en les versant entre les mains dés comptables irréguliers.
« 6° Il sera pris des mesures pour faire supporter aux auteurs et complices des comptabilités occultes les frais des vérifications extraordinaires faites pour parvenir à la découverte et à la répression de cet abus.
«7^ Les percepteurs-receveurs municipaux qui auraient eux* mêmes tenu des comptabilités occultes, ou qui, les connaissant, ne les auraient pas signalées, seront provisoirementsuspendus de leurs fonctions, sans préjudice d'autres poursuites, s'il 7 a lieu. Ils pourront, selon les cas, être forcés en recette, aux termes de l'arrêté du 19 vendémiaire an 12, du montant des sommes qui ont été l'objet des comptabilités occultes. »
2. Cet arrêté, comme on voit, envisage les comptabilités occultes sous un triple rapport : 1° relativement aux personnes qui sy ingèrent; a® relativement aux receveurs, qui laissent faire; et 3^ relativement aux tiers qui paient entre les mains des comptables irréguliers.
Pour les premiers , il n'est pas douteux que l'administra^ teur ou toute autre personne qui reçoit des deniers appartenant à uiF établissement de bienfaisance se constitue comptable de deniers publics, et, à ce titre, est soumis à la même juridic-
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tîon et aux mêmes obligations que les coropubles. La jurisprudence du conseil d état et de la cour des comptes est en parfaite harmonie avec cette disposition ; ainsi :
1^ Un arrêt du conseil d*état, du 7 mai 1828, porte : «Cou* sidërant que le sieur Billery (maire) s'est volontairement rendu comptable des deniers publies appartenant à la commune de Yoncourty en faisant la reeette des receveurs et le paiement des dépenses de ladite commune^ d'où il suit qu'aux termea de Farticle 6 de Tordonnanee du 23 avril 1823, le conseil de préfecture était cotiipétent pour arrêter lesdits comptes (i); » 20 Un autre ak*rêt du même conseil, du 5 mai i83i (2), porte : « Considérant que le sieur Detvigj (maire) s'est volontairemeiil rendu comptable des deniers appartenant aux communes du canton de la Guiche, en faisant la recette des sommes Teraéet par lesdites communes, pour subvenir (en 1 81 5)auxréqubi tiens et au paiement des dépenses, d'où il suit qu'aux termes de l'article 6 de l'ordonnance royale du a3 avril iSsS, le conseil de préfecture. . . était seul compétent pour arrêter les comptes du sieur Daugy ; »
3o En i83o, M. Salleron, maire du 12e arrondissement de I^ris, reçut, eh cette quaKté, diverses sommes du trésc» , de la caisse municipale et d'une souscription. Poursuivi en paiement d*un reliquat de compte de 62,492 ^-9 il prétendit qu'on ne pouvait l'assimiler à un comptable, que sa gestion avait été biénévole et officieuse ; que, pair conséquent, il ne pouvait être sbtimis à la juridiction administrative : mais le conseil d'état^par àii^t du 22 février i833(3), rejeta sa requête;
40 Le sieur Vignal, maire de la commune deFournob,ob* jectait aussi que, s'il avait reçu et employé les fonds oomnui* iiaux, c'était par suite d'une iiiission toute de confiance, ce qui le rendait comptable à titre privé et non administrati£ Biais la fcoAseil d'état , par arrêt du 26 octobre i833(4), • Considérant c[u*il s'était volontairement con3titué comptable de deniers appartenant à sa commune, en faisant personnelllsment la recette
-^XkA.
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(i) Roche et Lcboo, l.IV, SS;. Le même jour et 4ms les même teraet. acr^t FMdétiêf ihi4-i f^t e«core6 jant, i83o, arrêt Galln/re, aussi daqs les mêmes termes, sur le nippon de M. de Cormeuio. Roche et Leboo, t. iV, 56o. F. enfin 26 mai iSa4 ( Atlehioz ); Aoelie et Lebon, t. Ml; 47», et aS ééc, iSaS (OMfaeui), ibûl,, 676.
(♦) Dalodie. ^83i, 166.
id) Peloche, i833, 117.
(4) Oel^cbe i83), 57I
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et remploi desdits deniers , » rejeta pareillement la requêtei ;
5o Même arrêt, du 7 aoiit i835, rendu cette fois dans l'intérêt de la loi et sur le pourvoi du ministre de rintérieur, contre un arrête du conseil de préfecture de la Côte-d'Or, qui s'était déclaré incompétent* pour connaître de la comptabilité du sieur Grozelier, maire de Viévigne, lequel s'était immiscé dans les recettes et les paiemens de la commune (i) ;
&* Le sieur Schmitt, desserrant de la commune de Leqiriller, avait été chargé de là surveillance des travaux de construction à exécuter dans Téglise de cette commune. Au lieu de de hot* ner à cette surveillance^ le desservant prit la direction effective des travaux , modifia les devis , acheta du terrain pour l'agrandissement de leglise, des matériaux pour l'exécuter , et reçut du receveur la plus grande partie des fonds avec lesquels il paya les fournisseurs. Jje compte i{u'il présenta au conseil municipal le constituait créancier d'une somme importante ; des difficultés s'élevèrent à ce sujet ttktre la cfîWkitcitine et lui. La compétence du conseil de préfecture fut contestée; maïs le conseil d'état, persistait dafis sa jurisprudence, la maintint par le motif que le sieur Schitiitt s'était rendu comptable défait (^jirret du :àO juillet iSiô (ii).)
3. La jurisprudence de la cour^les comptes n'est pas-'moins explicite : nous en rapporterons, par extraits, deux vt^ëts qui règlent, en outre, diverses applications d'un principe, que nous aurons soin de faire remarquer.
...... Vu la lettre du ministre de l'intérieur par laquelle ce
ministre conclut devant la cour^ dans l'intérêt de la commune dé Gentilly dont la haute tutelle lui est attribuée^ à ce que la coiir se saisisse de la comptabilité occulte tenue à Gentilly par le sieurRecordère, ex-maire de cette commune, ordonne qucf le^ dit sieur Recordère présentera le compte de cette comptabilité dans un délai de deux mois, passé lequel il y sera contraint par le séquestre de ses biens, conformément à la loi dtt !28 pluviôse an 3 ; que, provisoirement et comme acte conservatoire, il sera pris hypothèque, au nom de la commune, sur les propriétés immobilières du sieur Recordère, conformément
(i) Dcloche, i835, 493.
(a) Dclocbe, i836, 356.
.qo.
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à l'art, ai ai du Code civil; qu'il sera procédé à la révision des comptes de Fex-receveur, attendu Tomission, aujourd'hui reconnue, des recettes qui auraient dû figurer dans son compte, en exécution de l'arrêté du 19 vendémiaire an la, et dont il a négligé de faire le recouvrement, au préjudice de la commune, en laissant s'établir une caisse occulte qu'il n'a pas pu ignorer.
« Vu les lois et règlemens applicables aux cas dont il s'agit....
« Attendu que la cour est chargée , par la loi du 16 septembre 1807 et les ordonnances royales des 28 janvier 181 5 et 23 avril 1823, du jugement des comptes des communes dont les revenus s'élèvent à 10,000 fr. et au-dessus (1); que, par son arrêté du 10 août i83o, le préfet du département de la Seine a mis, en exécution de l'article 10 de l'ordonnance du 28 ayril 1823, le receveur municipal de la commune de Gentilly sous la juridiction de la cour, à partir delà gestion de i83o, et que des arrêts rendus par la cour sur le compte de cette gestion et sur ceux des gestions subséquentes, il résulte que la cour est saisie définitivement de la connaissance des faits de comptabilité relatifs aux deniers municipaux de la commune de Gentillj, soit que ces faits remontent ou non aux gestions antérieures à i83o; qu'il résulte des dispositions des lois et règlemens que les admiqîsirateurs et toutes autrespersonnes queles receveurs légalement nommés, qui s'immiscent dans le maniement des deniers publics , se sont ainsi constitués volontairement comptables de fait, et sont en conséquence justiciables des autorités auxquelles les lois ont délégué le jugement des comptes et qu'ils se sont, par cela seul, soumis aux conditions imposées par ces loi3 aux agens en titre de la comptabilité publique.
« Attendu qu'il résulte des actes du sieur Recordère qu'il s'est immiscé dans le maniement des deniers communaux sans l'intervention du receveur municipal
«Ordonne qu'à la diligence du procureur-général du roi, le sieur Recordère , ex-maire de la commune de Gentilly, qui s'est immiscé, sans titres, dans la perception et la manutention des deniers provenant de différens produits appartenant à la comniune de Gentilly (Seine), présentera, dans le délai de deux mois, à partir de la notification du présent arrêt, le compte des re-
(i) Anjourd'hui 3o,ooo fr., pour les éublisscmeos de bienfaisance comme pour lei commnnes. — V. Compte du receveur.
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cettes et dépenses par lui faites sans Tintermédiaire du receveur municipal , depuis son installation comme maire y quelles que soient la date et l'origine de ces opérations ;
a Que y faute par lui de se conformer, dans ledit délai , à cette disposition , il y sera contraint par toutes voies de droit, et notamment par le séquestre de ses biens meubles et immeubles ; et au besoin il y sera pourvu par l'application des mesures iu; diquées dans les articles io33 et I238 du règlement du i5 décembre 1826, pour la formation d'un compte d'office;
« Que dès à présent, et sans attendre le résultat des comptes dont la formation est ci-dessus prescrite, il sera, à la diligence du receveur municipal de Gentilly, pris inscription sur les biens du sieur Recordère pour sûreté du reliquat présumé dudit compte, et ce pour consei^ation de l'hypothèque légale accordée par l'article 2 121 du Gode civil, sur les biens des manutenteurs des deniers communaux;
« Qu'en exécution de l'article 16 de la loi du 16 septembre 1807 , il sera rendu compte des faits et actes imputés aux sieurs Aubouin et Dedouvre, au ministre des finances, et qu'il en sera référé au ministre de la justice, à qui seront transmis la déclara- .. tion du 2 février 1828 , l'acte de vente du 3 du même mois , et les procès-verbaux d'enquête ;
« En ce qui concerne la révision des comptes du receveur municipal, proposée par le ministre de l'intérieur:
« Vu les comptes rendus pour les années i83o, i83i, i832 et i833, et qui ont été soumis au jugement de la cour; -
« Attendu qu'il résulte de ces comptes et des pièces à l'appui que le receveur a pris charge de différens produits qui , ainsi que l'enquête le constate^ se trouvent également compris parmi ceux dans la perception desquels le sieur Recordère s'est indûment immiscé y tels que le prix des expéditions des -actes de l'état civil et celui de concessions de terrain dans le cimetière ; que ces recettes ont été appuyées des justifications prescrites par les règlemens, et qu'il n'est pas établi que lecomj^table eût connaissance qu'elles dussent s'élever à des sommes *plus considérables que celles qui lui étaient versées ;
«Dit qu'il n'y a lieu, quant à présent,- à ôi^donner la révision des comptes du sieur Nectaux ou de tout autre receveur municipal ayant géré pendant l'administration du sieur Recordère.
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4. Dans lespèce du 2à^ arrêt d^ la cour des comptes, une coniptabilitë occulte avait été tenue en i8i6et 1817 dans la commune d'Ârbois (Jura), par un ancien receveur, par le secrétaire de la mairie et par un particulier. La cour des comptes, saisie de cette comptabilité, rend, sous la date du 20 juin i836 (i), un arrêt qui, outre les considérans et le dispositif de Farrét de Gentilly, renferme aussi quelques antres dispositions importantes que nous ferons également connaître:
« Attendu qu'il est constaté par les pièces produites que le sieur Mouuier a eu, avant i8i4y un maniement de deniers communaux en dehors du budget;
« Considérant que l'approbation donnée aux comptes que le sieur Mounier a pu rendre de cette gestion occulte par toute autre autorité que l'autorité compétente ne libère pas ce comptable;
« Qu'aux termes de l'article 2,327 ^" Code civil combiné avec l'article 10 de la loi du 5 septembre 1807, le droit de juger ces comptes n'est prescrit que par trente ans, à partir de la cessation des fonctions, et que le receveur d' Arbois n'a cessé ses fonctions qu'en 18 19;
« Attendu que la juridiction de la cour ne s'étend pas sur les ordonnateurs; que cette règle est absolue et ne saurait recevoir | une exception de la circonstance que les sommes ordonnancées ' l'auraient été pour des gestions occultes et en contravention aux «règlemens ;
« En ce qui concerne le prélèvement de 5oo fr. mis à la disposition du maire par délibération du conseil municipal ; considérant que, si cette délibération a été suivie d'exécution, le paiement de ces 5oo fr« constitue une gestion occulte, cette dépense ne paraissant pas dans les comptes présenta à la cour; • . c Considérant que c'est le cas de réviser d'of&ce par argumentation de l'article i4 de la loi du 16 septembre 1807, pour erreur, reconnue par la vérification d'autres comptes, les comptes du sieur Courtois déjà définitivement jugés par la cour ; « Ordonne, etc.»
5. Des différentes. dispositions que nous venons de citer et qui confirment l'arrêté du préfet du Doubs , ainsi que les principes émis par le ministre de l'intérieur, dans ses conclusions de- Tant la cour des comptes, en ce qui concerne l'affaire de lacom-
(i) Mém,de iSZ'j, 46.
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muiie dtGreDtilljy ilrésulte^ comme règles de jurUprudence en matière de comptabilité occulte:
Que toute personne qui s est illégalement immiscée dans le maniement des deniers d'une commune ou d un établissement de bienfaisance se constitue volontairement comptable de fait, et, à ce titre, se trouve soumise à toutes les obligations des comptables publics et devient justiciable des tribunaux administratifs chargés de l'apurement des comptabilités publiques;
Qu elle est, dès lors, passible de l'hypothèque légale comme les comptables de deniers publics;
Que, faute par elle de rendre son compte dans le délai de deux mois, elle peut être poursuivie et punie des peines que les lois prononcent dans ce cas contre les comptables ordinaires ;
Que ce compte doit présenter toutes les opérations qui composent la comptabilité occulte, quelles qu en soient la date et lorigine ;
Que cette obligation de rendre compte ne se prescrit que par trente ans;
Qu'en ce qui concerne la compétence, soit du conseil de préfecture, soit de la cour des comptes^ elle se détermine, non par le chiffre auquel paraît s'élever la comptabilité occulte» mais par le fait que, pour sa comptabilité ordinaire, l'établissement est justiciable de l'une ou de l'autre de ces autorités ;
Que cette dernière règle s'applique toujours en considérant la compétence au moment même où la comptabilité occulte se juge, quoique la compétence fût autre à l'époque où les opérations occultes ont eu lieu ;
Que le jugement des comptabilités occultes par le conseil de préfecture ou par la cour des comptes est d'ordre public , à ce point que l'approbation donnée au compte par toute autre autorité ne serait pas libératoire et ne ferait pas obstacle à ce que le conseil de préfecture ou la cour des comptes ne procédassent à l'examen et au jugement dudit compte ;
Que non seulement le ministre de l'intérieur peut saisir la cour des congiptes ou le conseil de préfecture, suivant les cas, des comptabilités occultes qui intéressent les établissemens de bienfaisance, m^iis qu'il a toujours le droit d'intervenir au jugement et de prendre des conclusions en ^a qualité de tuteur desdits établiâsemeus;
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Quen jugeant les comptabilitës occultes tenues par les administrateurs des établissemens, il faut soigneusement distinguer dans les opérations celles qui tiennent à la fonction de Tordonnateur et celles où celui-ci a usurpé les fonctions du receveur, ces dernières seules étant de la compétence de la cour des comptes ou du conseil de préfecture;
A Végard du receveur, que la révision de ses comptes anciennement apurés a lieu d*ofBce, à moins qu'il ne soit prouvé qu*il est resté étranger aux faits de la comptabilité occulte et qu'il en a ignoré l'existence ;
Que les dépenses qu'il aurait pu payer sur les fonds d'une comptabilité occulte à laquelle il se serait prôté devraient être mises à sa charge si elles avaient été faites contrairement aux lois, aussi bien que s'il s'agissait d'une comptabilité régulière.
6. A te résumé, qui peut servir à faire comprendre comment il est procédé au jugement des comptabilités occultes, nous croyons devoir ajouter une observation qui n*est pas sans importance. Quand la cour des comptes ou un conseil de préfecture sont saisis de l'examen d'une comptabilité occulte^ ces autorités, dans rinstniction de l'affaire, se rapprochent, autant que possible, de la procédure de la comptabilité ordinayre. Cependant les pièces justificatives qu'elles ont à se faire produire sont nécessairement abandonnées à leur arbitraire; car il est trop évident que les comptables irréguliers n'ont pas pris le soin de se mettre en mesure de justifier leurs opérations par 1*4 production des pièces prescrites par les règlemens. Quant à la question de savoir si telle recette a été réellement faite et quelle en est la qualité, le juge ne peut apprécier que suivant ses lumières et sa conscience la valeur des déclarations, des témoignages ou des pièces écrites qui sont représentées. Il en est de même souvent pour les dépenses : elles ont été effectuées sans titre qui les constate, et il faut apprécier également le fait du paiement d'après les déclarations, les témoignages, les circonstances diverses : ce point est du ressort de l'autorité qui juge la comptabilité occulte. Mais s'il y avait contestation de la part de l'établissement sur la convenance même de la dépense, si les administrateurs qui poursuivraient nne comptabilité occulte tenue par leurs prédécesseurs soutenaient que la dépense portée en compte par ces derniers, en supposant même qu'elle ait été réellement faite, n'aurait pas dû rljtre et que l'établissement ne saurait suppor-
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ter une dépense inutile et faite arbitrairement par des comptables irréguliers j dans ce cas, il semble que la cour des comptes ou le conseil de préfecture sortiraient de leurs attributions, s'ils voulaient apprécier la dépense ou sa qualité sous le rapport de Vutilité et de la convenance. Us ne sont juges que delà matérialité du paiement ; quant à la nécessité de la dépense en elle • même, ils devraient renvoyer les parties devant Tautorité qui règle le budget, et, d'après sa décision, ilsjugeraientsila dépense doit être ou non admise dans le compte à la charge de 1 établis* sèment , ou laissée à celle des comptables irréguliers. Cette opinion, qui nous paraît parfaitement conforme aux vrais principes de la comptabilité publique, est établie dans un pourvoi formé par le ministre de l'intérieur, dans l'intérêt de la loi, coutre un arrêt de la cour des comptes qui, en statuant sur le fond du compte du fnaire de Gentilly dans l'affaire dont nous avons rapporté ci-dessus le premier arrêt, a admis à la charge de la commune une somme assez considérable pour frais de bureaux nonobstant les réclamations du conseil municipal. Ce pourvoi n'est pas encore jugé par le conseil d'état.
7. On a vu que l'article 4 de l'arrêté du préfet du Doubs porte que, dans le cas où la gestion occulte aurait présenté, de la part des auteurs et complices, le caractère du délit d'usurpation de fonctions ou de crime de détournement de deniers publics, il sera procédé entre eux conformément aux dispositions des articles 258 et 169 du Code pénal. Les considérans de l'arrêté ont pris soin d'établir dans quel cas la gestion occulte constitue le délit d'usurpation de fonctions : cette précaution n'était pas inutile. En effet, de ce qu'une personne s'est immiscée dans une opération dont la loi a exclusivement chargé un fonctionnaire déterminé, on ne peut pas dire, en thèse générale, qu'elle se soit rendue coupable du délit d'usurpation de fonctions. Pour qu'il 7 ait réellement délit, il faut que la personne ait pris extérieurement les insignes ou le titre attaché à ces fonctions; qu'elle ait fait croire qu'elle agissait en vertu de ce titre; enfin qu'il résulte de l'ensemble de ces actes qu'elle a tenté de se faire passer pour le fonctionnaire dont elle a usurpé les fonctions. Or, ces circonitances ne se rencontrent pas toujours dans les comptabilités occultes. Qu'un maire, par exemple, ou tout autre administrateur, reçoive des mains d'un débiteur une somme due par celui-ci à la commune ou à
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Les comptables doivent donc, dans Vintérét de leur responsabilité, lorsqu'ils ont acquis la preuve de l'existence d'une comptabilité occulte, s'ils craignent de prendre sur eux d'agir directement contre les auteurs de ces comptabilités, pour se faire remettre les fonds qu'ils ont indûment perçus, s'adresser au receveur des finances ou au sous-préfet, afin de réclamer leurs instructions. Cette démarche étant faite par écrit, leur responsabilité nous paraît être entièrement à couvert.
1 2. En ce qui concerne les débiteurs des communes ou des établissemens qui ont versé entre les mains des comptables irréguliers les sommes dont ils étaient détenteurs, l'arrêté prescrit les seules mesures qui pouvaient leur être applicables. Les lois et les ordonnances relatives à la comptabilité des communes et des établissemens publics indiquent formellement que les receveurs légalement institués ont seuls qualité pour recevoir et donner quittance. Or, d'après l'article iiZg du Code civil, le paiement, pour être valable, doit être fait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou qui soit autorisé psiv justice ou par la loi à recevoir pour lui. Lors donc que les débiteurs versent ailleurs qu'entre les mains du comptable les sommes qu'ils doivent à la commune ou aux établissemens publics , il est évident qu'ils ne sont pas valablement libérés, et, par une conséquence nécessaire , ils peuvent être poursuivis en paiement de leurs dettes par le receveur régulier qui représente la commune ou l'établissement créancier. Les débiteurs qui se prêtent aux comptabilités occultes s'exposent donc à payer deux fois, et ils n'auraient de recours que contre les auteurs de ces comptabilités irrégulières. Ainsi ce serait inutilement qu'ils croiraient pouvoir opposer au comptable légal les quittances que les maires ou autres leur auraient délivrées; ces quittances, non valables , n'arrêteraient pas les poursuites , et le receveur ne devrait pas y avoir égard. — V. Dépôts d^argent.
COMPTE D'ADMINISTRATION. — <. Dès le principe, la législation demanda des comptes aux administrateurs à qui elle déléguait le soin de diriger le service des établissemens de bienfaisance, de gérer leurs biens ^ et de disposer de leurs revenus, pour l'accomplissement de l'œuvre de charité à la laquelle ils sont consacrés : c'était une conséquence de la tutelle qui leur était déférée sur des établissemens mineurs, et du prin-
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10. Il est pareillement inutile de faire observer qu'en ce qui concerne la poursuite criminelle , les dispositions ci-dessus seraient également applicables aux receveurs et aux entrepreneurs et fournisseurs qui se seraient rendus complices des comptables occultes 9 en leur facilitant les moyens de commettre les manœuvres coupables dont nous avons parlé.
i 1 . Les receveurs qui , sans se rendre complices des faits de la comptabilité occulte, les auraient seulement connus, seraient passibles, aux termes de Tarrété, de diverses mesures qui résultent de la nature même des fonctions de ces comptables. En effet, l'arrêté du 19 vendémiaire an 12 ne charge pas seulement les receveurs de percevoir les revenus portés au budget; il les oblige, de la manière la plus générale, de veiller à la conservation des droits des communes et des établissemens : dételle sorte que, lorsqu'ils découvrent un revenu qui ne figure pas au budget, ils ne doivent pas moins en poursuivre la rentrée contre les débiteurs. Il est donc évident que, s'ils connaissent l'existence d'une comptabilité occulte, qu'ils sachent par conséquent que tels ou tels revenus communaux sont perçus par les ihains du maire ou d'autres personnes , et qu'ils ne se mettent pas en mesure de ftiire rentrer ces produits dans la caisse municipale; il est évident, disons-nous, qu'ils manquent à l'obligation qui leur est imposée par leurs fonctions, de percevoir euxmêmes tous les revenus des communes ou établissemens, et de veiller à la conservation de leurs droits et de leurs biens. Leur responsabilité pécuniaire se trouve par conséquent compromise par cette tolérance, et ils peuvent légitimement être forcés en recette des sommes dont ils ont sciemment abandonné le recouvrement.
L'arrêté ajoute que les comptables, dans ce cas, seront provisoirement suspendus. Ils pourraient de plus être destitués ; car l'administration supérieure a le droit d'exiger que les comptables accomplissent régulièrement les devoirs de leur place, et nous venons de démonti*er que c'est y manquer de la manière la plus grave que de laisser passer volontairement dans d'autres mains que les leurs, des deniers qu'ils sont exclusivement chargés de faire entrer dans la caisse de la commune ou des établissemens. Cette mesure rigoureuse est une conséquence, et ne serait, dans ce cas, qu'une juste application du droit de révocation attribué à l'autorité supérieure sur les agens auxquels elle confie un service public.
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tions charitables ont elles-mêmes à rendre compte de leur gestion. Ce compte, au moyen de celui du receveur, ne pouvait être que moral et justificatif des opérations administratives , ainsi que des fournitures et des consommations relatives à chaque hospice (i).
« C*est ce qu'explique aujourd'hui l'art. lo du décret du 7 floréal dernier, dont les dispositions d'ailleurs se trouvent absolument conformes aux règles déjà prescrites aux administrations des hôpitaux de Paris^ par l'art, y des lettres-patentes du an juillet 1780 et par celles du 21 avril de Tannée suivante.
«'Par ce compte, l'administration doit entrer dans tous les détails propres à faire connaître les améliorations qu'elle a pu introduire dans la régie des biens, et l'augmentation de revenus qu'ont pu produire le recouvrement successif des baux, les libéralités faites aux établissemens qu'elle dirige et le placement des capitaux disponibles.
« Le régime sanitaire doit faire l'objet de réflexions étendues sur le zèle et l'exactitude des officiers de santé, sur la salubrité de remplacement de chaque établissement^ et des salles affectées aux différentes classes de maladies et d'infirmités) sur left mesures prises pour les rendre propres à leur destination, et sur lliifluence qu'a pu avoir leur situation relativement à la mortalité et à la durée plus ou moins longue des maladies; suri'étendue des bâtimehs ; sur les inconvéniens qui peuvent résulter, en certains lieux, de leur insuffisance pour la population habituelle, et sur les moyens d'y remédier.
* A régafrd du régime économique, le compte à rendre ne diffère de celui du receveur qu'en ce que ce dernier est un cbtnpte en deniers , et que celui du régime économique est de plus un compte en nature, qui doit embrasser toute la comptabilité des fournitures et des consommations , et doit spécialement faire connaître tous les approvisionnemens qui restaient disponibles à la fin der Tannée qui précède celle pour laquelle on rend compte, ceux que l'administration a pu faire dans le cours de Tannée, le mode qu'elle a suivi pour y pourvoir, le prix de chaque objet , ce que chaque établissement a con-
(i) Ce qui eoncerne la comptabilité en matières rentre aujourd'hui dans les fanctions de l'économe. C'est lui qui rend le compte des consommations. Le compte de l'adminiatration Q'eft qu'oa oonjpjta ■Mnd.-wV. JSctmomen
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sommé, et enfin ce qui reste disponible dtns toutes les parties de cette comptabilité.
« En ce qui concerne les détails à donner sur le régime ali- 'mentaire, ils consistent à faire connaître la qnotitédes rations que les règlemens allouent à chaque individu, soit en vin j soit en pain, soit en viande, soit en substances maigres, comme aussi la quotité et le prix de chaque espèce de consommation et de dépense appliqués à chacune des journées qui ont existé dans le cours de l'année, en distinguant avec soin ce qui concerne le prix de journée des malades de celui de journée de vieillards, d'incurables et d*enfans. »
3. Les art. a et 3 du décret du 7 floréal an 1 3 voulaient que le compte d*administration îdkt adressé au sous-préfet et an^té par ce fonctionnaire sur l'avis de trois membres choisis par 1» préfet, Tun dans le conseil municipal delà commune où se trouvait l'établissement, un autre dans Iç conseil d arrondissement^ et le troisième dans le conseil général du département. Left ar^ rétés approbatifs ne pouvaient être définitivement exécutés qu après avoir été confirmés par le midistre de l'intérienr sur la proposition spéciale du préfet;
L'ordonnance du 3i octobre 1821, rapportée au mot ^Hbir/^icr^, adopta d'autres dispositions ; elle décida (art. 34) que les eompteis d'administration seraient rendus aux préfets, qui prononceraient sur ceux des établissemens dont ils réglaient les budt» gets, et soumettraient les autres, avec leur avis , au ministre de ^ rintérieur.
4. Enfin, l'ordonnanee du 3i mai 1 838 présente le demief état de la législation sur' )&* mtitière dans ees termes;
« Art. 507. Les comptes d^admlritstràtion de rétablissement sont préseatéb àik cdmmisstoA» 4dhilnUlrativëA4e»b6«^èM etbnretui de Menfàlstnce , qni0*M« semblent en session ordinaire du l*"' au 15 avril de chaque année.
< 508. Les comptes d'administration des commissions administratives, accompagnées des pièces justlficativei et dé là ^étlbérattoà tfn conseil municipal, sont adressés au sous-préfet de r^rroodissenent.
c Immédiatement après rjexamen bit par ce conseil, le sous-préfet transm^ ces comptes et les pièces à rkppui, avec son avis, au préfet du département, qui arrête ceux concernant les établissemens dont il règle les budgets, et somnM les antres , avec leur avis , av ministre de rintérieur. »
5. D'après l'instruction du ministre de l'intérieur, en date du 8 février i8â3, le compte d'administration doit présenter:
« i^ Le mouvement de la population des hospices, quant aux malades, avx indîgens, aux enftins admis dans ces établissemens
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et aux employés affectés à leur service, et les observations auxquelles ont pu donner lieu la population et la mortalité ; a^ les augmentations ou diminutions survenues dans les revenus^ les améliorations qui ont pu être introduites dans la régie des biens ; 3^ Torganisation du service de santé, les changemens qui y ont été opérés, les résultats des soins donnés à la population des hospices par les médecins et les chirurgiens de ces établissemens, les maladies qui y ont été traitées et les cas particuliers qui offraient quelque intérêt; 4° Tétat des bàtimena, «ous les rapports de la distribution, de la salubrité et de la facilité du service, les améliorations qui y ont été faites, et celles qu'ils exigent encore; 5<* les observations que peuvent suggérer les dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires de Texercice, la masse des consommations qui ont eu lieu, le mode que Tadministratiôn a suivi pour pourvoir aux approvisionnemens,-le prix de chaque objet, et les approvisionnemens restant à la fin xle l'année.
« Ces divers objets doivent être traités dans l'ordre des para- :gmphes qui précèdent, sous les titres suivans : x® population et mortalité ; a* régie des biens; 3^ service sanitaire ; 4* bàtimens; ^ dépecises et consommations; 6® régime alimentaire et prix lie journées.
« A iappui de ce compte moral, l'administration doit produire:
: « 1° Un état des revenus et consommations en nature;
« a^ Un état des dépenses qui restaient à acquitter. ' Il est poissible que, lorsque le compte est rendu , les mémoires des | travaux exécutés dans le cours de l'année précédente n'ayant pas ^té réglés, on ne connaisse pas le montant exact de quelques- I ^es des dépenses restant à acquitter : mais on les porte alors par évaluation. »
6. Lorsqu'on récapitule et qu'on rapproche les diverses dispositions que nous venons de rapporter, on remarque que le compte moral, dans l'intention du législateur, doit présenter à la fois le tableau complet et détaillé des faits administratif qui ont eu lieu durant l'année pour laquelle le compte est rendu , et indiquer les observations particulièrea auxquelles la commission administrative a été conduite par l'appréciation de toutes les parties du service, les vices qu'elle y a remarqués, les besoins qui s'y sont fait sentir , enfin les améliorations qu'elle juge nécessaires et praticables. D'une part , l'adminis-
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tration expose les résultats de sa gestion ; de l'autre , elle justifie ces résultats , en développant les causes qui les ont produits , et les motifs qui ont dirigé ses propres déterminations.
On conçoit de quelle importance sont dès-lors ces comptes pour la statistique des établissemens de bienfaisance; combien la réunion des faits qu'ils présentent peut contribuer à fonder sur des bases précises la théorie des secours publics. C'est d'eux seuls qu'on peut espérer les lumières nécessaires pour fixer la limite précise où la charité publique doit s'arrêter sous peine de devenir dangereuse, et déterminer la manière dont il convient qu'elle s'exerce , afin de remplir le plus utilement sa mission.
Il est à regretter que, pour un travail aussi intéressant, l'administration supérieure n'ait jamais donné un modèle uniforme ou du moins des instructions détaillées, de manière à ce que les commissions administratives pussent y trouver des bases communes pour la réunion de documens dont l'utilité est d'autant pi us grande qu'ils peuvent offrir des termes exacts de comparaison entre les divers eiablissemens du royaume.
Nous allons essayer de remplir, autant que possible, cette lacune , en présentant nous-mêmes quelques observations sur la manière dont le compte d'administration pourrait être formé dans ses différentes parties.
Ce compte se divise naturellement en deux parties
L'une qui n'a pour objet de présenter que le compte matériel des opérations effectuées durant l'exercice ; celle-ci peut et doit même , pour plus de clarté , être résumée dans une série de tableaux, dont l'ensemble fait ressortir, sous toutes ses &ces , et dans tous ses détails , la situation réelle de tous les faits accomplis, abstraction faite des causes qui les ont déterminés.
L'autre partie du compte a pour objet particulier d'expliquer la première, de signaler les causes qui ont produit les résultats mentionnés aux tableaux , d'en déduire les conséquences , et d'indiquer les vues d'amélioration que la situation des établissemens a pu suggérer: cette partie du compte contient , en un mot, toutes les observations générales ou particulières, toutes les explicatioas qui ne sont pas de nature à être réduites à la forme des tableaux statistiques.
Ces deux parties , qui bien que distinctes sont néanmoins dans une corrélation nécessaire , peuvent être placées dans le
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compte 9 Vune a^ant l'autre , suiTant la manière dont on les considère : ainsi les tableaux, considérés comme pièces justificatives des £aiits consignés dans les obserrationa générales, devraient être rejetés à la fin du compte ; si on les considère, au contraire, comme le fonds même du compte, et les observations comme de simples notes explicatives, comme un cahier de développemens, les tableaux devraient alors figurer en tête du compte moral.
Quel que soit Tordre qu'on se détermine à adopter à cet égard , il nous paraît , quant à nous , indispensable , pour la clarté des explications dans lesquelles nous allons entrer , de commencer par ce qui concerne la formation des tableaux , et Tordre dans lequel ils doivent être disposés.
8. Le budget ayant été la base de toutes les opérations effec^ tuées dans le cours de Texercice , il semble qu'avant tout il est nécessaire de rapprocher les résultats de ces opérations des évaluations faites par le budget; c'est-à-dire, défaire ressortir en regard de ces dernières évaluations les recouvremens et les paiemens réellement effectués dans le cours de l'exercice ; d'en déduire les restes à recouvrer , et les restes à payer qui doivent être annulés, en exécution de Tinstruction du 3o mai 18:27, et enfin d'arriver en résultat à établir Texcédant définitif du compte de Texercice, qui doit concorder avec la première partie du compte de gestion du receveur.
Ce document n'est autre chose que le compte en deniers dont la formation a été prescrite par Tinstruction du 10 avril i835 , que nous avons rapportée aux mots Chapitres additionnels. Nous nous bornerons à nous y référer; mais cette situation n'est détaillée qu'en ce qui concerne la gestion en deniers ; les produits et les consommations en nature n'y itgurent qu'indirectement et pour les dépenses qu'ils occasionnent. Afin de compléter le compte des recettes et des dépenses de Texercice, il faut exposer la situation des magasins comme celle de la caisse , ainsi que l'exige d'ailleurs la loi «tu 16 messidor an 7. Cette obligation se trouve remplie par le compte de Téconome , que Tadministration doit joindre à son compte moral.
Nous n'avons à donner aucune indication à cet ^[ard; il nous suffit pareillement de renvoyer aux détails contenus à l'article Econome.
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9. A ces comptes la commiasioif administratiye àjoutei en outre, l'inventaire du mobilier preserit pur l'ordonnance royale du3i octobre i&3i..r^ Yoje^ Imven^aire .
10. A la suite des comptes spéciaux présentant les résultats des dépenses en argent et des eonsommationg en nature effectuées pendant Texercice , Tiennent naturellement les doeumens relatifs au recenfement de la population. Le nombre des indig[ens admis dans l'hospice, la nature des maladies 00 des in» firmités qui 7 sont traitées, la durée du séjour des individus, enfin le nombre des employés et des senrans fournissent Tckcplication nécessaire desdépenses de Vétabliss^nent.
Il est donc indispensable que le mouvement de la population soit indiqué avec un soin tout particulier. Il n'est pas d'hospices où l'on ne tienne registre exact des admissions, des sorties et des décès , du nombre de journées que chaque individu passe dans l'établissement : le relevé de ce registre fournira les élémens des calculs dont la popuktion doit être l'objet , calculs , qui en même temps qu'ils sont essentieb pour le bon ordre des établissemens charitables , préparent aussi des dodumens pré* cieiix pour la slatiâtique.
La population nous parait exiger deux tableaux distincts : le premier pour la population indigente , le second pour les employés et servans. Voici comment nous pensons qu'ils pourraient être formés :
Mouvement de la population indigente,
10 Désignation de la classe à laquelle les indigens appartiennent, savoir : malades, vieillards, militaires, etc.
j ,, / ( hommes.
2^ Existant au premier jour de 1 anaee | ^
3^ Total.
4° Entrés pendant l'année If'
5** Total des entrées pendant l'année.
6** Total général.
7® Sortis pendant l'année \ c
' ^ \ temmes.
8** Total des sorties.
hommes.
femmes.
lo* Total des décès,
9° Décédés j
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11^ Rei5tant au 3i décembre.
i2à<* Nombre des journées.
i3® Terme moyen de la population pris sur le nombre des journées.
1^0 Proportion de la mortalité.
iSo Durée moyenne du séjour dans l'hospice. *
Un tableau semblable peut être dressé pour constater le mouvement de la population des préposés et servans et des sœurs hospitalières. Mais ce tableau ne devrait comprendre que les employés nourris dans l'établissement. Les autres qui ninfluent sur la dépense générale de l'hospice que par le traitement qui leur est alloué ne font pas , à proprement parler, partie de la population. La dépense qu'ils occasionnent ne varie pas en raison du prix des denrées et autres objets de consommation intérieure. Il serait donc sans utilité, comme sans motifs , de les fiiire figurer au tableau de la population des servans. Il doit cependant en être dressé une liste indiquant , avec leur nom et l'époque de leur nomination, les fonctions qui leur sont attribuées et le traitement dont ils jouissent. Les salaires que les préposés et servans reçoivent indépendamment de la nourriture doivent aussi être portés dans ce dernier état.
Le tableau de la population des indigens et le nombre des journées doivent être établis au moyen du relevé des articles du registre du mouvement des entrées et sorties. Quant aux renseignemens à donner sur le terme moyen de la population et sur la proportion de la mortalité et du séjour des individus indigens, malades ou infirmes traités dans rétablissement, ils s'obtiennent par les calculs suivans :
Terme moyen de la population. — Comme nous l'avons dit ailleurs , en nous occupant du budget , ce terme moyen s'obtient en divisant le nombre total des journées par le nombre des jours de Tannée (365). Si donc l'on suppose un total de 36,5oo journées, on conçoit que ce nombre de journées na pu être accompli qu'autant que le mouvement de la population aura maintenu Tun dans l'autre loo individus dans Thos* pice.
Proportion de la mortalité. — Elle se calcule par le chiffre des individus décédés à Thospice dans le cours de l'année, servant de diviseur au nombre total des individus qui ont été
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traités. Ainsi, supposé un nombre d'individus restant au i^' janvier, de • '...•• 65
Il est entré dans Tannée •..«... 5o
Total ii5
Le nombre de décès étant de 14, ii5 divisé par i4 donnera la proportion de i sur- 8, ~
Durée du séjour, — La durée du séjour pour le terme moyen de chaque individu s'établit en divisant le nombre total des journées par celui des individus traités durant l'année.
Ainsi les ii5 individus ayant employé 25,760 journées, la division de ces journées entre les ii5 individus donnera pour terme moyen de la durée du séjour de chacun âia4*
\ \ . Régime alimentaire. — Pour compléter les renseignemens propres à faire apprécier par le nombre des individus traités dans Thospice le montant des dépenses et des consonanations en nature , il convient d'indiquer dan^ un tableau la composition du régime alimentaire. La rédaction de ce tableau est d'ailleurs prescrite, comme on Ta vu au commencement de cet article , par les instructions du ministère. Ce tableau peut être formé de la manière suivante :
10 Désignation des denrées et comestibles.
2® Quantités comprenant la ration entière.
3^ Idem id. les trois quarts de ration.
4® Idem id. la demvration.
. 5^ Idem id. le quart de ration.
Le régime alimentaire varie nécessairement en raison de,U classe à laquelle l'indigent appartient. Up tableau particulier serait donc nécessaire pour les malades civils et les malades militaires , les vieillards , les infirmes , etc.
\ 2. Enfans trouvés. — Le service des enfans trouvés nous paraît devoir être l'objet de comptes à part.
Les revenus de ce service se composant de l'allocation votée par le conseil général et portée au budget de l'hospice par un simple article , il parait inutile d'y consacrer un tableau. Il suffit, ce nous semble , de constater le mouvement de la population et le développement des dépenses.
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PopulatiôH.
i© Division des enfans par i*', a® et 3* âge,
(à l'hospice, a» Exisians au i" janvier j ^ j^ «.«.pagne.
3<> Exposes dans le courà de ïmfàtf.
5^ Kendus à^lexirs parens. .
6^ Conservés p^ les nourrices^
70 Placés cbex des paiûculiers. ,
8^ Ayant atteint leur i a® année,
û® Total des sortis.
10** Décèdes.
Il» Total généraL la^ iRestans au ^i d<^qenibre.
tV tonrtiéès | f , ^lE!!?f * ^
I a la caipïpagne,
T •"'^"**~**^ ( à la campagne.
i5o Durée du séjour, , ^. . ^,, ,!,.... i6* Nombre de vaccinations. . .
Dépense extdrfmre à 2a ci^tTg^Mu dçpartemeAL .
10 Age auquel ht àêpeMe i'Bfp^plic[ûie.
a» Prix "d*» iïouttî<ïc*. '
3^ Montant des sôitttties payées pour mois de Mmtices. ■ 4^ Idem pour indefinnStés Meordées aux nourrices par la loi du 3o Vèntôsè M iS.^ ^«^ Fraie de l^èfviié «t'd'iàspèiolim.
^ Total des 'dépenses.
Dépense intérieà^ey — Làyéttes et wtûres,
I» Objets coinposant Ik layiette 6u la vêture de chaque âge.
2? Prix de ces objets*
3<» Prix total delà layette.
4^ Évaluation des dépenses occasionnées par l'entretien tt la nourriture des enfans durant leur séjour à Thospice.
V^ Total dte dépenses supportées par Thospice.
Un autre tableau devrait hldicpï^ lès arrondissemens où lei enfans sont placés en nourrice, avec distinction d*âge ( i^'» a», 3* âge) et de sexe.
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43. Aliénés. ,— Le service des aliénés devrait être aussi l'objet d'un tableau séparé , qui présenterait le mouTetnent des entrées et des sorties , et serait une sorte de résumé des ^tats semestriels que les administrations doivent fournir. — Y. Aliénés.
\ 4. On a pu remarquer que jusqu'ici les tableaux dont nous avons parlé n'ont eu pour objet que d'établir le simple exposé des faits accomplis dans le cours de l'exercice pour lequel le compte est rendu , sans comparaison avec les opérations de l'exercice précédant , et sans chercher à tirer du rapprochement de ces faits des résultats statistiques.
Nous avons cru que la clarté et l'ordre méthodique exigeaient qu'on présentât d'abord distinctement les faits matériels, sauf à y rattacher ensuite, comme développement, des tableaux complémentaires contenant , d'après différens calculs résultant des premiers tableaux, des rapprochemens eA des comparaisons intéressantes pour le service. Parmi ces tableaux , l'un des plus importans , et qui ne peut être établi que par la connaissance de tous les résultats qui ressortent des tableaux précédens , c'est celui du prix delà journée, de la dépense moyenne de chaque individu , de chaque lit et de chaque nature de dépenses.
Ces calculs pourraient étire divisés en deux tableaux , dontie premier présenterait :
lo Montant de la dépense , déduction £nte de la valeur des restes en magasin ;
2^ Journées suivant les tableaux ;
3° Durée moyenne du séjour ;
4^ Dépense moyenne du traitement de chaque «latuve d'indigent ;
5° Nombre moyen de lits occupés pendant l'année ^
6^ Dépense moyenne de chaque lit.
Pour obtenir les résultats mentionnés dans ce tableau il fa^t faire les calculs suivans :
Prix moyen de la journée par indigent. — <- Il s'obtient en divisant le montant total des d^>en6es (reporté à la première colonne du présent tableau) par le nombre total des journées ( porté à la deuxième colonne du tableau )•
Ainsi , en supposant le total de ces dépentes à 3i,475 f. s6 c. et le nombre des journées à 25,760 »
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le prix moyen de la journée sera de i fr. i8 c.
Dépense moyenne du traitement. — En divisant le montant de la dépense par le nombre des malades traités durant Tannée , le quotient donnera la somme quaura coûté la dépense de chaque individu.
Ainsi I opérant sur une dépense totale de 3x^47^ fi** ^S c. et sur un nombre de ii5 individus traités pendant Tannée , Ton trouvera que la dépense moyenne de chacun sera de 2^3 f. 69 c.
Nombre moyen des lits occupés. — Divisez le nombre des journées par 36S » nombre des jours de Tannée, et vous aurez pour résultat le terme moyen des lits occupés pendant Tannée.
Soit, conmie il est supposé dans les exemples précédens, ^5,760 journées , en divisant ce nombre par 365, Ton aura pour le nombre moyen de lits occupés 70. ^
Dépense moyenne de chaque lit, — On Tétablira en divisant le montant total de la dépense par le nombre moyen des lits occupés.
Nous avons supposé la dépense totale de l'établissement à la somme de 3 1,47 5 fr. 25 c, et nous avons trouvé que le nombre moyen des lits occupés était de 70: divisant 3 1, 47 5 (r. 2 5 c. par ce dernier nombre 70 y la dépense moyenne de chaque Ut pour Tannée aura été de 449 &• 64 c.
Le second tableau, qui devrait présenter le prix de la journée par nature des dépenses , offrirait par colonne :
1° Nature de la dépense ;
2*" Prix de la journée ;
3* Total.
Pour obtenir ce résultat, le calcul à faire est des plus simples : il suffit de diviser le nombre des journées par le chiffre de chacune des dépenses.
Il paraît assez naturel de ne comprendre dans le calcul des prix de journées que les dépenses ordinaires. Les dépenses ex* traordinaires n étant pas , à proprement parler , des dépenses d*entretien , et étant d ailleurs de leur nature extrêmement variables , il ne serait pas possible d'asseoir aucune conséquence positive sur une base aussi incertaine.
Il faudrait aussi en écarter les dépenses qui n ont pas évidemment pour objet le service des indigens et qui ne sont pas faites pour eux.
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Dans ce nombre on rangeniit les pensions à payer comme charges de legs , les frais d'exploitation des propriétés rurales, etc.| etc.
Quant au montant des mois de nourrices et aux pensions, il est évident qu'il faut le retrancher aussi des dépenses des indi* gens traités dans l'hospice , puisque ces sommes ont un emploi spécial pour les enfans trouvés, et qu'on en compte séparément.
Mais les frais généraux d'administration , la dépense d'entretien, de nourriture , et le traitement des préposés et servans et des autres employés doivent être compris dans les dépenses sur lesquelles s'établit le prix de la journée , par la raison que ces frais sont une condition indispensable du traitement des indigens, qui ont besoin que le service intérieur de la maison soit fait et surveillé avec exactitude.
i 5. La population des enfans trouvés doit être aussi l'objet dun tableau constatant le prix des journées; ce tableau pourrait être rédigé ainsi qu'il suit :
I* Dépense des mois de nourrices et pensions;
2» Dépense intérieure à la charge des hospices.
•»« TVT i_ 1 • / ( à la campafinne.
3® JN ombre des journées } . ifi .
^ ( k 1 hospice.
,„ T* • j • ' ( à la campafifne.
4" Fnx des journées j , ,,, . °
46. Le mouvement de la population indigente des hospices pourrait encore donner lieu à la formation d'un tableau intéressaut pour la statistique*
Ce tableau aurait pour objet de faire connaître quel est Tâge^ la profession qui fournit le plus de malades aux hôpitaux, ou aux hospices d'infirmes et de vieillards; quel est aussi le rapport de la population indigente de Thospice avec la population générale de la ville où l'hospice est établi.
Ce tableau devrait présenter :
i^ La division par âge des indigens entrés dans l'établissement dans le cours de l'année , en les distinguant par la classe à laquelle ils appartiennent, savoir :
Nombre d'individus de 12 à 21 ans | In
T 1 1 « «k I hommes.
Idem. de 21 a 3o ans } ^^^^^
400 coMfVB »'A9iumn!aAnov.
Nombre d'individus de 3o ft 4<^ ans*
Idem. de 4o ^ SÔ ^Qs*
Idem. de 5o à 60 ans.
Idem. de 60 à 65 ans. .^*9
Idem. de 65 à 70 ans.
Idem. de 70 à 76 ans.
Idem. de 75 à 80 ans.
Idem. de 80 à 90 aus.
Idem. de 90 à 100 ans et au dessus.
U fiiudraic pour tous ces liges maintenir la distinction par Le.
12? Profession des individus | ^ { nombre.
( semmes ;
maries.
3* État civil des individus j veu&.
\ célibataires.
4° Chiffre de la population générale de la ville , d*après le dernier recensement.
5^ Chiffre de la population indigente admise dans l'hospice, d'après le terme mojren des journées.
60 Rapport de la population indigente de l'hospice à la population générale.
Ce dernier résultat s'obtient en divisant le chiffre de la population de la «ville par celui du tenae moyen de la population indigente de l'hospice.
Il serait également d'une grande utilité d'établir des comparaisons entre les résultats du compte précédent et celui de lannee pour laquelle le compte est rendu.
Par exemple :
Camparaisam ées retenus de Vexereice avec ceux de Vexerctce
précèdent.
1° Désignation du revenu.
a,^ Exercice i84o.
3® Exercice i84i*
4° Excédant de revenus de < o / q / *
^ { io4i sur 1040.
Comparaison des dépenses de Vexercice ai^ec celles de Vexercice
précédent,
i® Nature de dépenses.
2^ Montant de la dépense de 1840.
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3° Idem. Idem. de x84i*
4** Excédant *de dépenses de \ q, «/_*
^ ' l i84i sur 1840.
Càmpéiraison du prix de la journée^ de bu depente moyenne de
chaque individu et de chaque liù, 1^ Dépense de 1840.
2? Dépense de 184 !• 3<> Nombre des journées de i84o.
4^ Nombre des journées de 184 1.
5^ Prix moyen de la journée en t84o.
6^ Prix moyen de la journée en 184 !• 70 Durée moyenne du séjour en i84o.
8° Durée moyenne du séjour en i84i.
9^ Dépense moyenne <le dia({ue malade en 1840. 10® Dépense moyenne de chaque malade en i84i« 1 1® Nombre moyen des lits occupés pendant i84o. 12^ Nombre moyffli des lits occupés pendant ï64ii3^ Dépense moyenne de chaqiie lit en iS4<^ i4^ Dépense moyenne de<diaque lit en i84i«. i 7. L'ensemble du tnkftA que -nous tenons de détailler présenterait l'exposé assez c^ôMiplet de k situattiohi dies établisse» mens , sous je rapport des revenus, de la dépenise et de la population. Les renseigaemens ^i resteraient à fournir sur les autres points du a^rvioe et qui ne sèraieiit ptts de hâtute à être réduits en tabléatËx , troutewiteni place d^i lès obéefVatiotis préliminaînes ou dans les liôte^ dont nous ^àVon^ parrlé pluft haut.
Ici il ne s'agit plus seulement de constater des résultats ma*- . tériels, mais de rechercher et d'indit^r les cotises qui ont pu, durant Tannée, influer, soit fi«r les reretiuis, soit sur les dépefbses, soit sur la population^ soit enfin sur la mortalité, etc., etc. La'commissionadmincstracive doit y exposer les principes qu'elle a suivis dans la gestion des biens et des revevms , les construc^ tions qu'elle a entreprises , Êdre réassortir les amélioratiottft qu elle a opérées , et indiquer celles qui pourraient être opérées, en même temps que les moyens de les réaliser.
On sent que nous ne pouvons, sur ce point, qu'exprimer queU ques idées générales^ et que les -détails, essentiellement variables en raison de la position (particulière de chaque établissement et des besoins des localités on ils SOM situés ^ échappent à
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toute analyse. Nous nous bornerons donc à présenter cfuelques observations surl'ordre dans lequel les renseigneraens pourraient être disposés.
i 8. Les lois qui ont réuni au domaine de l'état les biens des hôpitaux et maisons de charité, et celles qui, plus tard, ont remis ces établissemens en possession , ont eu pour effet de changer le titre constitutif de leurs propriétés, et déplacer sous Tempire de la législation générale des administrations qui n etaient régies que parles actes particuliers de leur fondation. Cependant le gouvernement n'a pas cessé de reconnaître que les intentions des fondateurs devaient être religieusement respectées dans toutes les dispositions qui n'avaient rien de contraire au nouvel ordre de choses, et qui pouvaient encore se concilier avec les besoins des localités. Il paraîtrait donc convenable que le compte moral fût précédé d'un sommaire historique, présentant des renseignemens sur l'époque et le but de la fondation de chacun des établissemens placés sous la tutelle de la même commission administrative; on y exposerait les vicissitudes que les établissemens ont subies, et l'on arriverait successivement à décrire leur constitution actuelle. Cet exposé devrait être accompagné, comme pièce justificative, d'une expédition daréglement du serifice intérieur^ qui a dû être rédigé et approuvé , con* formément à l'ordonnance du 3 1. octobre 1821. (^. ces mots.) La commission administrative ferait ressortir le nombre de lits affectés aux diverses classes d'indigens, d après le règlement, et qui a dû être reproduit en tête du budget de Tannée; elle relaterait aussi les conditions d'admission et les règles suivies à cet
4gard.
Dans ce chapitre on pourrait donner quelques détails sur la composition de la commission administrative, et sur la division .d^ travaux administratifs entre chacun de ses membres.
On conçoit que la plupart des renseignemens ci-dessus mentionnés, notamment en ce qui concerne Thistorique de la fondation des établissemens et l'organisation du service intérieur, lorsqu'elle résulte d'un règlement approuvé, ne sont de nature à être produits que dans les comptes moraux où ils n'ont pas encore figuré, et qu'ils deviendraient une répétition inutile dans les comptes suivans. Il suffirait alors , dans ces derniers comptes I de se référer à celui où ces renseignemens ont été fournis pour la première fois. '
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i9. Cette sorte d'introduction conduirait naturellement à Texposition des résultats qui ressortent du compte de Fexercice. Sur le chapitre relatif aux revenuSi Tadministration exposerait les causes des différences qui ont existé entre les prévisions du budget et les recettes effectives; elle y rattacherait aussi les résultats de la comparaison établie entre le compte actuel et le compte précédent. Si quelque source de revenus était de nature à éprouver des développemens , l'administration indiquerait les moyens d'obtenir ce résultat; enfin elle ne devrait omettre aucune des observations particulières qui ressortent de l'examen de chaque article de revenu* Elle aurait, par exemple, à parler de la régie des biens de l'établissement, à indiquer les règles et les conditions de la mise en ferme ; ou bien, si elle exploitait par elle-même quelques unes des propriétés de l'établissement, elle devrait mentionner l'autorisation qui a dû lui être donnée à cet égard ( Y. Biens^ section 4 )> et faire ressortir les avantages de ce mode d'administration.
Il nous semble que les idées d'améliorations qui pourraient être suggérées à l'administration par l'examen des diverses parties de son service devraient être rattachées à chacune de ces parties, et traitées en même temps qu'elles.
20. Quant aux dépenses, elles comportent un examen analogue à celui qui vient d'être fait pour les revenus. Chacun des articles devrait être passé successivement en revue, et être l'objet d'observations détaillées. C'est dans ce chapitre qu'il y aurait lieu de rendre compte de la situation des bàtimens et des propriétés , des réparations qui y ont été faites et de celles qui semblent encore nécessaires; l'entretien du mobilier, le mode des approvisionnemens , le régime alimentaire, etc., etc., devi-aient trouver ici les développemens qui n'ont pu ressortir des tableaux,
2\ . Le mouvement de la population peut être l'objet de détails intéressans. Les commissions administratives ont à expliquer les causes qui ont pu amener des augmentations ou des diminutions dans le nombre ; celles qui ont occasionné une mortalité plus considérable, ou prolongé la durée du séjour des indigens, etc., etc.
22. La population des employés, préposés et servans devrait aussi être l'objet d'explications particulières. Il paraîtrait utile de faire connaître le nombre et la qualité des agens employés
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aux divers serriœf, avec l'indication des fonctionf qui leur sont
attribuées. /
23. Sur ces trois points, comme sur tous les autres, on signalerait tontes les améliorations dont le service paraîtrait susceptible, et les besoins qui se feraient sentir; par exemple, l'aug>mentation du nombre des lits affectés à telle ou telle espèce d'indigens, la création de nouvelles salles , l'introduction des soBurs hospitalières dans les établissemens où il n'en existe point encore, et où leur concours serait jugé nécessaire, etc., etc.
24. Au chapitre des dépenses se rattache le rapport qni doit être fait sur le service sanitaire des établissemens, la nature des maladies qui y 6nt été traitées , des cures ou des opérations chirurgicales de quelque importance qui y ont été pratiquées. Ces renseignemens ne sont de nature à être fournis que par les hommes de Tart, et les commissions administratives ne sauraient à cet égard que s en référer aux rapports des médecins ou chirurgiens chargés en chef du service sanitaire. Il nous semnie quelles pourraient joindre ces rapports à leur compte^ au lieu d'en confondre les résultats avec ceux des autres services. Cette séparation permettrait à l'administration supérieure de détacher les rapports médicaux lorsqu'ils contiennent des observations intéressantes pour la science , et de les communiquer à l'académie de médecine.
25. La charge des enfans trouvés est une des plus lourdes qui soient imposées à la charité publique. Les revenus des départemens, des communes et des hospices en sont grevés d'une manière accablante sur presque tous les points du royaume. Cet état de choses, qui semble s'empirer chaque année, a éveillé devpuis long-temps la sollicitude de l'autorité supérieure, en même temps qu'il excitait les plaintes des administrations locales. Le ministère de l'intérieur a successivement indiqué diverses mesures propres à restreindre le nombre des expositions , en détruisant les abus auxquels donnait lieu la facilité même des abandons, et la possibilité de suivre la trace de lenfant exposé : de là l'apposition des colliers aux enfans et leur déplacement d'arrondissement à arrondissement, et même leur échange d'un département avec un autre. Il est d'une grande importance que lès commissions administratives qui ont adopté ces mesures en fassent connaître les résultats , et qu'elles communiquent au gouvernement leurs observations et leurs vues. Elles sont eon-
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dahes à ces observations par Texamen des caases qai , dans le cours de Tannée, ont déterminé une augmentation ou une dimi* nution dans le nombre des expositions. Elles ont à exposer aussi le système suivi par elles pour la mise en nourrice, en pension ou en apprentissage des enfans;et en un mot, de toutes les circonstances auxquelles donne lieu l'exercice de la tutelle. 26. Quant aux aliénés, le compte devrait entrer dans des explications d'autant plus détaillées que ce service est l'objet de l'exécution d'une législation nouvelle qui l'a soumis à une organisation particulière et a augmenté son importance. Il doit né<* cessairement s'y produire beaucoup d'observations intécessantes soit pour régime administratif, soit pour l'art de guérir. Des améliorations dans les bâtimens ou dans le matériel sont près* que partout demandées et dans beaucoup d'établissemens sont en cours d'exécution. On pourra voir par la lecture de l'article Aliénés les principaux points qui auraient besoin d'être traités dans le compte moral.
COMPTE DE L'ÉCONOME. V. Économe.
COMPTE DU RECEVEUR
Agent spécial. 3.
Amende, xa.
Appel, aa.
Boni, 3.
Compéte&ce, x**, 7, x8.
Compte de matières, 5.
Conseil municipal, 8, 9.
Contrainte par corps, 14*
Débiteur insoWable, 3.
Déohar^, S,
Dépenses, 3.
Dépense accidentelle, 3.
Économe, 5.
Envoi de pièces, 10, 11.
Évocation, 34.
E&araen, 7 bis,' m,
Excédans de crédits, 3.
Exécution des arrêtés, 14 et suiv.
Exercice, 3.
Expropriation, i5.
Fondé de pouToir, 3.
Formation du compte, 3 et sni^.
Frais, 18.
Ju|;ement dn compte, 7 et surr.
Mandataire, 3.
Mntation de receveurs, 6, 8.
Non-valeurs, 3;
Notification, 14.
Obli{^ation de rendre compte, i.
Pièces jiMlificatives, 4» 8.
Pourvoi, 19 et suiv.
Présentation du compte, 3, 7.
Receltes, 3.
Recette accidentelle, 3.
Receveur des finances, 7, 8.
Reliquat, 3.
Remises, 3.
Restes à recos^rer, 3.
Retard, 9, la.
Retenues pour retraites, 3.
Revenus, 3.
Révision, 20, 21.
Timbre, 7.
1 . L*obligatioD de rendre compte fujt imposée aux personnes chargées de la recette des revenus des établissemens de bienfaisance, longtemps aya^nt qu aucune forme de comptabilité leur eût été indiquée. Sans rien dire des conditions extérieures ni même intrinsèques du compte, les anciens édits se bornaient à poser le principe de lobligation et à déclarer qu'elle serait annuelle» Cest qu'en effet, si le compte est de l'essence de
496 GOMPTB DU RBGBVXUR.
tout maniement de deniers exercé pour un tiers ^ à plus forte raison quand ce tiers est un établissement public.
Plus récemment, la législation ne négligea point cette partie importante du service: la loi du 5 novembre 1790, en ordonnant que les biens des hôpitaux, maisons de charité et autres établissemens publics continueraient d être administrés comme ils Tétaient au 1*' octobre de la même année, prescrivait aux' administrateurs de rendre leurs comptes tous les ans, en présence du conseil général de la commune ou des commissaires délégués à cet effet, pour être vérifiés par le directoire du district et arrêtés par celui du département.
Laloi du 16 vendémiaire an 5, qui rétablit les hospices dans la jouissance de leurs biens et régla la manière dont ils seraient administrés, voulut que le receveur rendit compte à la commission administrative tous les trois mois ; que ce compte fût remis à l'administration municipale et que celle-ci l'adressât, dans les dix jours, avec son avis, à l'administration centrale du département pour être approuvé s'il y avait lieu.
L'article 12 de la loi du 11 frimaire an 7 portait que le compte général et détaillé des recettes et des dépenses des hospices et des établissemens de charité serait rendu à la fin de l'année à l'administration départementale, qui l'arrêterait définitivement, après avoir pris l'avis de l'administration municipale.
Enfin, par le décret du 7 floréal an 1 3 , le gouvernement arrêta des dispositions positives et plus explicites, où l'obligation des comptables est mieux précisée, où des règles sont tracées pour la formation, la reddition et le jugement des comptes. Ce décret, plus ou moins modifié dans quelques unes de ses parties par les règlemens successif^ que nous aurons occasion de rapporter ci-après, n'est plus en vigueur aujourd'hui que dans les principes fondamentaux qu'il établit en matière de comptes des deniers hospitaliers.
2. Le mode de la formation de ces comptes, l'époque de leur présentation et de leur apurement, ont subi d'importantes modifications , soit par des ordonnances royales , soit par des instructions ministérielles , dans le cas où celles-ci avaient le pouvoir de réglementer et particulièrement en ce qui concerne la forme extérieure des comptes. Sous ce rapport , l'instruction du ministre de l'intérieur, en date du 3o mai 1827, faisant application à la comptabilité des établissemens de
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bienfaisance, des règles de Tordonnance du a3 avril iSaS (i), a été le point de départ des réformes utiles introduites dans la gestion financière de ces établissemens. Nous rapporterons d'abord cette dernière ordonnance qui /^ complétée par celle du i*^** mars i835, insérée aux mots Chapitres additionnels^ contient des bases fondamentales de la comptabilité actuelle* Quant à Tinstruction du 3o mai 1827, ses dispositions se sont trouvées reproduites ou refondues dans rinstruction générale du ministère des finances, du 17 juin i84oy que nous rapporte-^ rons ci-après.
< Art. i". Les recettes et les dépenses des communes ne peuvent être faites que conrormément au budget de chaque eiercice, ou aui autorisations eitraor« dinaires données par qui de droit et dans les mêmes formes.
« Lés dépenses ne peuvent être acquittées que sur les crédits ouverts à chacune d'elles, ni ces crédits être employés par les maires à d'autres dépenses.
« â. L'exercice commence au !•' janvier, et finit au 31 décembre de Tannée qui lui donne son nom. Néanmoins les crédits testent à la disposition du maire ordonnateur Jusqu'au 31 décembre de l'année suivante, mais seulement pour compléter les dépenses auxquelles ils ont été affectés.
(Vordonnance du i^'mars 1835 /!a?0 ce délai au 31 mars pour les établis' semens Justiciables- des conseils de préfecture, et au 30 Juin pour ceux dont les comptabilités ressortissent à la cour des comptes.)
< Passé ce délai, l'exercice est clos ; les crédits ou portions de crédit qui n'ont pas reçu leur appUcaUon sont annulés, et les sommes en provenant portées , sous un titre spécial, au chapitre des recettes extraordinaires du plus prochain
budget.
< 3. Aucune dépense ne peut être acquittée par un receveur municipal , si elle n'a été préalablement ordonnancée par le maire , sur un crédit régulièrement ouvert. Tout mandit ou ordonnance doit énoncer l'exercice et le crédit auxquels la dépense s'applique , et être accompagné , pour la légitimité de la dette et la garantie du paiement, des pièces indiquées au tableau ci-annexé.
{/iu lieu de ce tableau , nous donnons ci-après celui qui fait partie de l'art, 132:2 de l'instruction générale. Il est plus complet et indique en même temps les pièces qui sont passibles ou affranchies du timbre,)
< 4. Les receveurs municipaux ne peuvent se refuser à acquitter les mandats ou ordonnances, ni en retarder le paiement, que dans les seuls cas .
< Où la somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit ouvert, ou l'excéderait ;
(i) Uae ordonnance du aa janvier t83i porte : « Art. x***. Toutes les dispositions de l*or« dounance du a3 ayril iSi'S seront désormais applicables à la comptabilité dei hospices et des établisscmcas de bienfaisance. —Art. a. £n conséquence, à partir des comptes de gestion d« l'année i83o, les comptes des receveurs des hospices et des établissemens de bieafaisanee seront soumis à la môme juridtctioa que les comptes des receveurs des communes. — Art. 3. T^es comptes arriérés, sur lesquels il n'aurait pas été statué au mois d'avril x83x, seront jugta conformément à la présente ordonnance . »
C'est par suite de ces dispositions que les comptabilités des établissemens de bienfaisance d'une certaine importance ont été, pour la première fois, soumises à la cour des comptes. Jusqu'alors elles étaient, sans distinction , fugées par les conseils de préfecture. Li cour des comptes ne connaissait que des pourvois. .
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« OÙ les pièces produites seraient insuffisantes ou irrégulières ; « Où il y aurait eu opposition dûment signifiée, contre le paiement réclamé, entre les mains du comptable.
{A ces causes légitimes de refus de paiement l'instruetian du 30 mai 18i7 en avait ajouté deux, qui tie sont d'ailleurs que des applications des principes de la comptabilité publique. Ce sont 1» le cas où il y aurait insuffisance de fonds dans la caisse, par suite d'un défaut de rentrées indépendant des diligences du receveur; 2^ le cas où le ffiandat ne serait présenté qu'après l'époque fixée pour la clôture des paiemens de l'exercice. L'instruction générale du 17 juin 1840 a reproduit cette disposition. )
« Tout refus , tout retard , doit être motivé dans une déclaration imniédiaf&mènt délivrée par le receveur au porteur du mandat, lequel se retire devant le maire, pour, par ce dernier, être avisé aui mesures à prendre ou à provoquer.
c Tout receveur qui aurait indûment refusé ou retardé un paiement régulier, ou qui n*aurait pas délivré au porteur du mandat la déclaration motivée de son refus, sera responsable des dommages qui pourraient en résulter , et encourra en outre, selon la gravité des cas, la perte de son emploi.
« 5. A dater de 1824 , les comptes des maires ordonnateurs et les comptes des receveurs, les uns et les autres rendus par exercice, et clos , ainsi que le prescrit Tarticle 2, au 51 décembre de Tannée qui suit immédiatement chaque exercice, seront nécessairement soumis aux délibérations des conseils municipaui dans leur session ordinaire du mois de mai suivant.
«Ceux de ces comotes qui doivent être définitivement réglés, soit par noire ministre secrétaire d*elât de Tintérieur, soit par la cour des comptes, leur seront transmis par les préfets, avec les observations dont ils les jugeront suscepcib/es, deux mois au plus tard après Texamen des conseils municipaux. Les autres devront être réglés dans Tannée, cpnformément à nos ordonnances des 28 janvier 1815, 8 août 1821, et aux dispositions ci-après.
«6. Les comptes des receveurs municipaux, pour les communes dont les revenus ne s*élèvent pas à 10,000 fr., seront arrêtés par les conseils dç préfecture ; et pour celles dont les revenus ne s*élèvent pas à 100 fr., par les sous-préfets, qui auront aussi le règlement définitif des budgets des mêmes communes, et seront tenus d'adresser aux préfets des bordereaux sommaires » des budgets et des comptes ainsi arrêtés par eux.
(Les conseils de préfecture ne statuent a^jourd'hui que sur les comptes des établissemens dont les revenus ordinaires n' excèdent pas ZO,OQOfr, (Y^çi^après n» 7); et les sot^s-préfets ne règlent plus ni comptes ni budgeU^ ^tmique v(kodique qu'en soit le chiffre^ — V . Budget, n** 29.)
« 7. Les communes et les comptables pourront se pourvoir, alnâ qu*ll avait été réglé par l'article 11 de notre ordonnance du 28 janvier 1815, par-devant notre cour des comptes, contre les arrêtés de comptes rendus par les conseils de préfecture ; et par-devant ces conseils, contre les arrêtés de comptes rendus par les sous-préfets.
« 8. Les recours réservés par Tarticle précédent ne resteront ouverts que pendant trois mois, à dater de la notification aux parties intéressées des arrêtés de comptes , lesquels devront être notifiés un mois au plus tard après qu'ils auront été rendus.
« Dans le même délai de trois mois , les préfets pourront, lorsqu'ils le jugeront nécessaire, saisir d'office les conseils de préfecture de la révision des comptes arrêtés par les sous-préfets. Ils devront, à l'expiration dudlt délai, leur renvoyer, approuvés^ les bordereaux sommaires des comptes qu'ils n'auront pas soumis à cette révision, et contre lesquels il n'y aura pas eu de pourvoi.
« 9. Les sous-préfets ne pourront délif rer aux comptables le quittas des comptes qu'ils auront arrêtés, qu'après avoir reçu l'approbation exigée par Tar-
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ticle précédent, ou la décision du conseil de préfecture, en cas de recours exercé ou de réTision requise d'office : mention devra être faite, au quitus , desdites approbation ou décision.
« 10. Les comptages des communes dont les revenus, précédemment inférieurs à 10,000 fVancs, se seront élevés à cette somme pendant trois années conséc\itiyes, seront mis, par les préfets, sous la juridiction de notre cour des comptes. Les arrêtés pris à cet effet devront être immédiatement transmis à nos ministres secrétaires d'état de l'intérieur et des finances.
( Cest maintenant au dessus de 30,000, d'après la loi du 18 Juillet 1837 , sur l'administration municipale. )
« 11. Les comptes définitifs des receveurs, rendus comme il est dit à l'art. 5^ devront présenter :
« 1» Le solde restant en caisse et en portefeuille au commencement de chaque exercice;
< 2° Les recettes et les dépenses de toute nature effectuées pour chaque exercice, soit pendant l'année qui lui donne son nom, soit pendant l'année suivante, destinée à en compléter les faits ;
« 3*> La récapitulation de leurs opérations et le montant des valeurs en caisse et en portefeuille composant leur reliquat au 31 décembre de cette seconde an* née, époque de la clôture de l'exercice.
< 12. Indépendamment du compte définitif rendu par les receveurs pour chaque exercice, et embrassant l'année qui hil est propre et l'année qui le suit, ils seront tenus de rendre, à la fin de la première année, un compte de situation présentant tcms les actes de leur gestion pendant ladite année ; lequel compte subira les vérifications prescrites par les articles 5 et 6, mais seulement comme moyen de contrôle, et sans pouvoir donner lieu à aucun règlement de nature à libérer le comptable.
« 13. Chaque receveur ne sera comptable que des actes de sa gestion personnelle. En cas de mutation du receveur, le compte de l'exercice sera divisé suivant la durée de la gestion de chaque titulaire ; et chacun d'eux rendra compte séparément des faits qui le coi)cerneront , en se conformant aux dispositions de la présente ordonnance.
« 14. Toutes recettes et tous paiemens faits pour le compte des communes, sans Tintervention de leurs receveurs municipaux, donneront lieu aux poursuites autorisées par les lois contre les personnes qui ont indûment disposé des deniers publics. »
3. On va voir mainteifant le développement et Tapplicatioi^ détaillée des principes dé cette ordonnance dans Finstructioii du 17 juin 1840 qui, sur la forme et la présentation du compte, s'exprime ainsi:
Formation des comptes.
« Art. 1312. Les receveurs de communes etd'établissemens de bienfaisance sonA tenus de rendre, chaque année, un compte de gestion pour leurs opérations de l'année précédente.— -Lorsqu'un compte est présenté par un autre que le receveur ou le préposé que l'administration aurait commis d'office à sa reddition (V. Jgent spécial), le signataire du compte doit justifier de la procuration spéciale à lui don • née par le receveur, ou, si ceiui-ci est décédé, par ses héritiers ou ayans-cause^ lesquels auraient toutefois justifié de leurs qualités. (V. Fondé de pouvoirs,) — Les comptes doivent être établis conformément aux règles rappelées ci-après :
« 13 lo. La période pendant laquelle les recettes et les dépenses de chaque exercice doivent être terminées est fixée, ainsi qu'il est dit à l'article 701, savoir : pour les communes dont les receveurs sont justiciables de la cour des comptes,
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au 30 Juin de la deuiième année de Teiercice ; pour les autres communes, au 51 mars. — La première année donne son nom à reiercice. — Les sii mois ou les trois mois de la seconde sont accordés pour en compléter les faits. — Il s'ensuit que les receveurs ont à faire concurremment, dan^le cours de chaque année, les opérations complémentaires de Teiercice qui achève sa période , et les opérations de Texercice qui a commencé avec l'année courante. — En conséquence , leur compte de gestion, annuelle doit être divisé de manière à pré* senter , d*une part , le compte final de Texercice qui a aclievé sa période de 15 ou 18 mois ; de l'autre , le compte partiel de l'exercice dont les douze premiers mois sont écoulés. — Ce compte présente aussi, dans une partie distincte, les recettes et les paiemens que les receveurs sont appelés à faire pour les divers services communaux qui ne sont pas de nature à affecter le budget des communes.
« 1314. Les comptes de gestion , ainsi divisés , ont pour point de départ le solde des valeurs restant en caisse ou en portefeuille au commencement de Tannée, et celui des créances ou avances k recouvrer. — ■ Ils présentent les recettes et les dépenses de Vannée, dans des chapitres et articles correspondant h chacun des comptes particuliers ouverts, soit sur les livres de détail, pour les opérations relatives au budget , soit sur le livre des comptes divers , pour les opérations étrangères à ce budget ; — Et ils ont pour résultat le montant des valeurs et pièces juslificatives qui représentent Texcédant des recettes sur les dépenses au 31 décembre. — Ce résultat doit toujours être d'accord avec le solde du compte général ouvert à chaque commune ou établissement sur le livre des comptes divers ; il est justiGé par le procès-verbal , et , lorsqu'il y a lieu, par le bordereau certificatif, qui sont dressés, à la date du 31 décembre, pour clore les écritures, conformément aux dispositions rappelées aux articles iS99, 130O et iSOi. {Ord. du 31 mai 1838, art. 475 (1).)
c 1315. Dans la première partie du compte de gestion, destinée aux opérations de Texercice terminé, le receveur doit, en ce qui concerne la recette, se charger de tous les revenus qui étaient à recouvrer d'après le budget ou les autorisations supplémentaires. — Mais il est à observer que ces revenus se composent de revenus fixes et de revenus éventuels, — Les premiers sont ceux dont la perception est faite en vertu de rôles, baux et actes d'adjudication qui rectifient les fixations provisoires du budget , et c'est du montant de ces titres définitifs que les receveurs sont tenus de se charger en recette. — Les revenus de la se* Gonde espèce sont ceux pour lesquels il n'existe qu'une évaluation au budget, et ne peuvent être définitivement connus qu'en fin d'exercice. Les receveurs doivent réclamer de l'autorité administrative des certificats qui établissent les produits réels de chacun de ces revenus, et, ces certificats devenant ainsi titres définitifs, les receveurs se chargent des sommes qui y sont portées.
« 1316. Les receveurs ne sont point dans l'obligation de faire recette , dans leurs comptes , des articles ci- après désignés : — !<> Des excédans de recette portés au budget de chaque exercice à titre de boni des exercices antérieurs ; — 2« Des portions de revenu qui, par des circonstances imprévues et exceptionnelles, dont les receveurs justifieraient, n'auraient pu être recouvrées pendant le cours de Texercice, et seraient cependant susceptibles de l'être dans l'exercice suivant; telles, par exemple , que les produits dont le recouvrement peut dépendre d'une procédure judiciaire, d'une succession non liquidée , ou de tout autre cas de force majeure, — Les receveurs font ressortir ces articles comme restes à recouvrer d'après le budget ; ils mentionnent, dans la colonne à^ observations, les pièces justificatives des causes du retard, et , sur le vu de ces pièces, Tautorité chargée de juger ce compte rappelle, dans son arrêt, Tobligation qui est imposée au receveur d'en poursuivre la rentrée comme d'un produit applicable à
(i) Mém. de i838, aSa.
COMPTB DU RECEVEUR. 5oi
Texercice suivant, et de s'en charger dans le prochain compte. — V. Bestes à recouvrer et Dépenses.
« 1517. Les receveurs sont également admis à porter en dépense, par un article spécial, après en avoir fait recelte, les portions de revenu qui seraient tombées en non-valeurs, et dont ils demanderaient l'allocation à ce titre, en Justifiant, dans les formes voulues par les règlemens , notamment par Tarrèté du 6 messidor an 10, de V insolvabilité des débiteurs, des remises accordées, ou de la caducité des créances. Tous les restes à recouvrer,'autres que ceux qui sont désignés ci-dessus , restent à la charge du comptable , et il doit, avant la formation de son compte, les verser dans la caisse , de ses deniers personnels, et en faire recette sur ses livres. — V. Non-valeurs.
« 1318. La première partie du compte de gestion doit rappeler les opérations de recettes et de dépenses faites dans Tannée précédente sur l'exercice qui vient d'être clos ; de telle sorte que ces opérations soient réunies à celles qui ont eu lieu, sur le même exercice, pendant l'année pour laquelle le compte est rendu, et que l'on puisse faire ressortir : 1<> les restes à recouvrer qui doivent être reportés à l'exercice suivant , en exécution de l'ordonnance royale du 1" mars 1835 ; 2° les excédans de crédits à annuler ou à reporter , conformément à la même ordonnance; 3° le reliquat définitif de l'exercice terminé, qui doit être comparé avec le résultat du compte d'administration rendu pour ce même exercice. — V. Chapitres additionnels,
< 1319. La seconde partie du compte de gestion, destinée aux opérations de Texercice dont les douze premiers mois seulement sont écoulés, doit présenter :
— les recettes et les dépenses à effectuer d'après le budget ou les autorisations supplémentaires ; — les recettes ou les dépenses faites dans l'année pour laquelle le compte est rendu ; — et les restes à recouvrer et à dépenser , dont il sera compté définitivement dans le compte de l'année suivante.
« 1320. Les recettes et les dépenses effectuées par les receveurs, pour le service des fonds de retenues pour retraites des employés, et pour les divers services exécutés en dehors du budget de l'établissement (articles 944 et 949), doivent composer la troisième partie de leur compte de gestion. — Les articles relatifs aux fonds de retenues pour retraites présentent : en recette, le montant des retenues exercées, celui des semestres de rentes , et les bénéfices obtenus sur les ventes d'inscriptions de rentes ; — en dépense, les paiemens des pensions de retraites et le montant des différences à la charge du fonds des retraites , sur le prix de vente des inscriptions de rentes. •—Les articles relatifs aux divers services exécutés hors du budget se composent des recettes et des dépenses effecr tuées, pendant l'année, pour ces services.
< 1321. Les receveurs , après avoir établi chaquq partie de leur compte, en forment le résultat général. —K cet effet, ils rapportent dao^ le cadre qui termine le modèle : 1° le total des recettes faites pendant Vannée, sur chacun des exercices dont les opérations sont présentées dans les deux premières parties du compte, ainsi que les recettes effectuées sur les divers services qui font Tobjet de la troisième partie du compte ; — 2° le total des dépenses acquittées pendant Vannée sur chaque exercice et pour les services divers ci-dessus mentionnés ;
— 5° l'excédant des recettes de l'année précédente , qui est présenté en tête du compte comme premier article. — Les receveurs forment ensuite le total général de la recette et de la dépense et font ressortir Vexcédant total des recettes ou 31 décembre de Tannée pour laquelle le compte est rendu. — Cet excédant doit être justifié, ainsi qu'on l'a dit plus haut, par les valeurs matérielles de caisse et de portefeuille reconnues, à la même époque du 31 décembre , par le procès-verbal de clôture des registres.» — V. Ecritures.
4. Les comptes de gestion doivent être appuyés des pièces justificBtiYéç dçla recette t% de la dépense qui spni; détermi-
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nées parles lois et règlemens cités dans les chapitres i^' et a* Al titre 5 de la première partie dé cette instruction ; et les pièces, classées par chapitres et articles, doivent être détaillées daqs des inventaires ou bordereaux qui sont joints au compte. — Ces justifications sont indiquées dans les deux tableaux qui suivent.
TABLEAU des Justifications à produire par les Receveurs d'Etablissemens publics à l'appui de leurs comptes de gestion annuelle'^.
ReeeUes ordinaires (en deniers).
Loyers des maisons et terrains. \ Lcg expéditions des baux pour le prix de ferme dont il est Fermage en argent des biens i compté pour la première fois, et les expéditions des baux mraux. y renouvelés pendant Tannée (T).
Rtntes 8«r Tétat ( L'état des propriétés, créances et rentes , mentionné en
Rentes sur particuliers 1 l»arL 736 de la présente instruction générale.
Rentes sur les communes. . . ./
r Le procès-verbal de l'adjudication (T), et bordareaa ré- Coupes ordinaires de bois. ... \ capilulatif à Tappui.
Produit des domaines et jardins 1 Un état, dûment certifié, des produits et de lear Taleur
exploités directement pw [ ( Voir art. 918 de l'instruction, j
Fadministration. j
.1 ^âTfraiV du budget de l'établissement, et, s'il J a lien, des
Fonds aUoués sur 1 octroi.... I autorisations supplémentaires.
Produit des droits sur les spec- \ États certifiés des droits perçus en régie simple ; actes d'ataclCT. bals, concerts. J l>onnement ou de mise en ferme quand il y a lieu (T).
PoBsioBS I ^^* ampliations des titres de recette, dûment certifiées.
/ Les ampliations^ également certifiées, des états de rem-
Joamées de militaires \ bonrscment, arrêtés par les sons-intendans militaires , les
\ préfets et les maires.
Produit de la pharmacie.;. . . ( ^^ ampliations, certifiées par le président de la com- Prodoit du travail de la maison. I ww»»»» administrative , des états qui constatent le recou-
^ vrement des produits.
Dont, amnAnes et coUectts. . . L'état certifié des produits.
Prodoit de la vente des effets 1 „ , , „..,.. /«% des décédés. I Procès-fcrbaux d'adjodicabon (T).
Produit de la vente des denrées î ^ . , «,.,.. /».\ x* » j j •..
ou grains excédant les be- > Procès-verbaux d'adjudication (T), ou éUto de prodoits,
soins de l'éublissement. ) Mcompagnés des mercuriales.
Aawnd^^ et confiscations.. . . . i Ampliatîon des états de distribution des amendes, arrêtés
^ Dar le préfeL
Fonds allouo pour le cervice des enfans trouvés.
RfieeUes extraotdimtirèM (en deniers).
In^êts des fonds placés au trésor public.
par le préfeL
Etat, certifié par le préfet, des ordonnances délivrées par ce magistrat au profit de l'établissement.
Ampliation des décomptes annuels , certifiée par le receveur des finances*
TT
* Les pièces qui doivent être timbrées sont indiquées par l'initiale T; celles qoi n*ont pas cette ifidie«lij}|i n9 sont pas soarmses an timbre.
Indép^dammeât de te ttbiean, nons avons en soin d'indiquer à cbacon des articles de recette ou do lUpftf e ^Vf^ét dAM Iç À^rtwt^. J^ pi*Ç««i 9^ «talent ou non conmises «a timbre. — V. devins l'aracn Ttmn d& notia exanilnons piosuurf questions générales.
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Procfaît des ventes de meubles et d'immeubles.
Produit de latente d'inscrip-j lions de rentes snr Tëtat.
Produit de Tamortissement des rentes sur particuliers.
Coupes extraordinaires d{|*boi8.
Ampliation, pour les immeubles, de l'ordonnance du roi qui a autorisé la vente, et» pour les meubles, de l'autorisation du préfet.
Copie des procès -verbaux d'adjudication ou autres actes qui ont déterminé le prix et les conditions des ventes (T).
Ampliation des ordunnances du roi ou des arrêtés du préfet qui ont autorisé les ventes; bordereau de l'agent de ( change qui en établit le prix.
Décompte dûment arrêlé. indiquant la rente annuelle, le taux, le capital et la date de TamortisseiDent (T).
Ampliation de l'ordonnance royale d'autorisation, lorsque les remboursemcns ont été faits sous la déduction d'un cin-
Suième du capital, en vertu de l'mslruction du mioislère e l'intérieur du 24 septembre i8a5.
Copie on date des ordonnances royales qui ont autorisé les ventes; procès-rerbanx d'adjudication (T) récapitulés dans un bordereau.
Ampliation des ordonnances du roi ou des arrêtés du préfet qui ont autorisé l'acceptation des dons et legs; extrait Legs et donations ^ certifié des inventaires, partages ou actes de ventes établissant les droits de l'établissement , quand ce n'est pas une somme fixe qui a été léguée (T).
Ampliation de l'ordonnance royale d'autorisation ; copie.
Emprunts ^ certifiée par le président de la commission administrative ,
des actes qui ont réglé les conditions de l'emprunt.
Recettes accidentelles et imprévues non comprises dans la nomenclature ci-dessus ....
Titres qui constituent les produits, et états, dûment arrêtés, qui en déterminent le montant.
D • _. ■ •. t Ampliation des actes constitutifs des créances de l'éta-
nemboursemens de capitaux • • vi* ^ /rp\
Recettes en matière.
Fermages et rentes en grains, denrées et autres produits.
Les ampHations ou les extraits des baux (T) et états de produits, certifiés par le président de la commis&ion administrative ; et, en ce qui concerne les fermages, un état général, dressé comme il est ci-dessus pour les fermages en argent.
Dépenses du personnel.
Remises du receveur.
Pour la première fois , copie dûment certifiée de la décision qui a fixé le taux des remises , en réglant le budget.
Décomptes des remises prélevées sur les recettes et dépenses qui eu sont passibles suivant l'article 1064 de l'instruction et le modèle vl* iS^. Quittance du receveur. (T. si le traitement annuel excède 3oo /r.)
iLa quittance ou l'état émargé des parties prenantes , énonçant leur non, leur grade ou leur emploi; le montant de leurs traitemens, gages ou salaires, par année et par mois; les retenues pour poisioils de retraites et le restant net à payer.
( Les quittances ponr traitemens des employés ou açens attaches au service de t* établissement avec un traitement annuel, doivent être timbrées si cetrfitement excèd« 3oo fr.; toutes autres quittances pour salaires doivent être timbrées s'il s'agit de sommes excédant 10 fr.; les états d'émarg«œens doivent étr« tjmbrî^li. }
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Dépenses des mois de oour- » Le certificat de vie de Fcnfant, délivré par le maire , oo rices et pensions des enfanst son acte de décès, avec la quittance de la nourrice , ou trourés. ( les certificats de paiemeht délivrés par les maires.
Dépense* du matérUL i
i Factures ou mémoires réglés des foorniiures , (iroeèsverbal d'adjudication, soumissions, conventions et marelié., dans tous les cas ou ces vo.es ont du être cmploy-es, d après Ics^ispoMtions de Tordonoance royale du i4 naycmbrc x837 et de rmstruction de M. le ministre de rinterieur , du 3i mai i838; certificat de réception , décomptes des lÎTraisons (T).
Lorsque le paiement est fait au vendeur :
i^ Ampliation de TorrlonDance royale on de l'arrêté du préfet, autorisant Tacquisitioa on l'échange;
2<> Copie certifiée du contrat (T);
3* Certificats du conservateur^ constatant la transeription au bureau des hypothèques, ainsi que la non-existenee d'inscriptions, ou la radiation de celles qui existaient à l'expiration du délai de quinze jours après la transcription;
£t pour établir la purge des hypothèques ,
i" Certificat du greffier du tribunal civil constatant le dépôt et l'affiche du contrat au greffe pendant deux mois;
a* Copie de la signification de ce dépôt au procureur du roi et aux parties désignées en l'art. 2194 du Code civil ;
3<> Journal , ou feuille d'annonces , dans lequel a c:c publiée la signification faite au procureur du rui;
4^ Certificat du conservateur constatant qae, dans le délai de deux mois, il n'a été pris aucune inscription sur les immeubles vendus.
S'il existe des inscriptions hypothécaires ou oppositions , qui empêchent que le paiement puisse être fait au vendeur, . le versement du prix de vente à la caisse des dépôt» et consignations s'opère sur une^opie de l'ordre du ministre qui proscrit et motive la consignation, et sur la production, soit de l'état des inscriptions ou du certificat qui en tient lieu , soit des actes d'oppositiou signifiés au payeur. Ces pièces sont remises, sur reconnaissance détaillée, au préposé de la caisse des dépôts, et le versement est constaté par un récépissé de ce comptable.
Décision approbative des travaux; procès-verbal d'adjudication (T) ou pièce constatant qu'il n'a pas du y avoir d'adjudication, aux termes de l'ordonnance royale du 14 novembre 1837 et de l'instruction du ministre de l'intérieur , du 3i mai x838; état d'avancement des travaux et des àcompte à payer, certifié véritable par l'architecte chargé de leur surveiliaucc et direction, et visé par l'ordonnateur (T).
Et quant au solde des travaux, décompte général et procès-verbal de réception définitive (T).
Décompte général dans le cas où il n'y a pas eu d'adjudication k prix ferme, et procès-verbal de réception (T).
Devis estimatif (T) et arrêté approbatif de la dépense ; soumission de l'entrepreneur acceptée par la commission
Échanges et acquisitions de propriétés immobilières, par voie d'amiable composition et de consentement volontaire,^ d'après les règles du droit eomnmn*
Gonstructions , reconstructions et réparations.
Réparation de simple entretien
et n'excédant pas i,o%k> fr. j administrative, ou mémoires des réparations exécutées par
\ économie , réglés et certifiés véritables par l'architecte et Dépenses en matières, | ï»»^ P»"^ Tordonnalenr (T).
Versemens à l'économe dn pro- 1 . . j« ' ...
doits de fermages ou rentes > ^^ proces-Terbaux d entrée en magasin , dresses conforen grains tt denrées, ) mènent à riiMtnictîoa du 8 février x8a3.
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« 15^. iDdépendaDAment des Justifications indiquées dans les tableaux qui précèdent, les receveurs joignent à leur compte une expédition du budget de chaque exercice, accompagnée des documens dont il est parlé à. l'article 1331. (V. ci-après le n»?.)— Ils y annexent aussi un état de rapprochement des crédits primitirs du budget, avec les crédits complémentaires et les imputations faites sur le Tonds des dépenses imprévues. — La seconde partie du compte, ne se composant que des opérations partielles d'un exercice qui ne sera clos que Tannée suivante, ne peut pas donner lieu à un règlement définitif sur Tenscmble de cet exercice.— Il suit de là : —En ce qui touche lesjustifications delà recette, quelcs receveurs doivent conserver entre leurs mains les titres en vertu desquels ils sont autorisés à poursuivre^ pendant la seconde année de Texercice, les recouvremens restant à faire sur cet exercice; qu'ils ne peuvent produire ces titres qu'avec le compte final de l'exercice, et n'ont à joindre au compte de la première année que les extraits des baux, actes d'adjudication et autres , dûment certiflés , et indiquant , avec la somme à recouvrer sur chaque produit , la somme perçue pendant l'année et celle qui reste à percevoir ; — Et, quant à la dépense, que les pièces qu'il aurait été impossible d'établir pour le compte de la première année de l'exercice (telles que les procès-verbaux de réception des travaux non terminés) ne doivent être également produites qu'avec le compte final, sauf à en fournir les extraits avec le compte de la première année. »
5. Les dispositions qui précèdent ne traitent que du compte des deniers. Relativement à celui des matières, Tart. i324 de l'instruction ajoute :
« Les receveurs des établlssemens de bienfaisance qui perçoivent des revenus en nature doivent, pour constater la recette de ces produits et leur versement entre les mains des économes, tenir des registres distincts de ceux qui servent à l'enregistrement des recettes et des dépenses en deniers ; la même distinction doit être établie dans les comptes annuels des receveurs. Il résulte aussi des instructions du ministère de l'intérieur que tous les produits en matière devant être remis aux économes au moment même où la rentrée s'en effectue , les receveurs des établlssemens n'ont jamais à compter d'excédans de recette sur cette espèce de recouvrement, et que l'existence en magasin des matières qui n'auraient pas été consommées doit seulement être justifiée par le compte de l'économe, dont une expédition sera annexée au compte de gestion du receveur. — Les opérations de recettes et dépenses sur les produits en matières doivent donc faire l'objet, de la part des receveurs des établlssemens de bienfaisance, d'un compte entièrement distinct du compte en deniers ; mais ce compte de matière doit toujours être soumis, en même temps que le compte de deniers, à l'examen et au jugement de l'autorité compétente.» — Y. Econome,
Celte disposition a été modifiée par une circulaire du ministre de Tintérieur du i8 novembre i84i, qui est rapportée au mot Ecritures^ et aux termes de laquelle les receveurs n'interviennent plus pour Feutrée et la consommation des denrées achetées au dehors; ils ne tiennent des écritures et ne rendent compte que pour les denrées et autres produits provenant soit de récoltes intérieures , soit de fermages et rentes en nature , dus aux établissemens. D'autre part , cette dernière comptabilité n'est plus distincte comme le voulait l'art. i324 de l'instruction générale : les opérations en sont portées dans les livres,
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tout maniement de deniers exercé pour un tiers , à plus forte raison quand ce tiers est un établissement public.
Plus récemment, la législation ne négligea point cette partie importante du service: la loi du 5 novembre 1790, en ordonnant que les biens des hôpitaux, maisons de charité et autres établissemens publics continueraient d*être administrés comme ils Tétaient au i*' octobre de la même année, prescrivait aux administrateurs de rendre leurs comptes tous les ans, en présence du conseil général de la commune ou des commissaires délégués à cet effet, pour être vérifiés par le directoire du district et arrêtés par celui du département.
La loi du 16 vendémiaire an 5, qui rétablit les hospices dans la jouissance de leurs biens et régla la manière dont ils seraient administrés, voulut que le receveur rendît compte à la commission administrative tous les trois mois ; que ce compte fàt Ternis à l'administration municipale et que celle-ci Fadressât, dans les dix jours, avec son avis, à l'administration centrale du département pour être approuvé s'il y avait lieu.
L'article i a de la loi du 1 1 frimaire an 7 portait que le compte général et détaillé des recettes et des dépenses des hospices et des établissemens de charité serait rendu à la fin de Tannée à Tadministration départementale, qui l'arrêterait définitivement, après avoir pris l'avis de Tadministration municipale.
Enfin, parle décret du 7 floréal an i3, le gouvernement arrêta des dispositions positives et plus explicites, ou Tobiigation des comptables est mieux précisée, où des règles sont tracées pour la formation, la reddition et le jugement des comptes. Ce décret, plus ou moins modifié dans quelques unes de ses parties par les règlemens successifs que nous aurons occasion de rapporter ci-après, n'est plus en vigueur aujourd'hui que dans les principes fondamentaux qu'il établit en matière de comptes des deniers hospitaliers.
2. Le mode de la formation de ces comptes, l'époque de leur présentation et de leur apurement, ont subi d'importantes modifications , soit par des ordonnances royales , soit par des instructions ministérielles , dans le cas où celles-ci avaient le pouvoir de réglementer et particulièrement en ce qui concerne la forme extérieure des comptes. Sous ce rapport , l'instruction du ministre de l'intérieur, en date du 3o mai 1827, faisant application à la comptabilité des établbsemens de
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bienfaisance, des règles de Tordonnance du a3 avril iSaS (i), a été le point de départ des réformes utiles introduites dans la gestion financière de ces établissemens. Nous rapporterons d'abord cette dernière ordonnance qui ,^ complétée par celle du i^** mars i835, insérée aux mots Chapitres additionnels ^ contient des bases fondamentales de la comptabilité actuelle. Quant à riastruction du 3o mai 18271 ses dispositions se sont trouvées reproduites ou refondues dans l'instruction générale du ministère des finances, du 17 juin 1840, que nous rapporte-^ rons ci-après.
« Art. i«'. Les recettes et les dépenses des communes ne peayeot être faites que conformément au budget de chaque exercice, ou aux autorisations extraordinaires données par qui de droit et dans les mêmes formes.
• Lés dépenses ne peuvent être acquittées que sur les crédits ouyerts à cha» cune d'elles, ni ces crédits être employés par les maires à d*atttres dépenses.
« 2. L*eTercice commence au 1*' janvier, et finit au 31 décembre de Tannée qui lut donne son nom. Néanmoins les crédits testent à la disposition du maire ordonnateur jusqu'au 31 décembre de l'année suivante, mais seulement pour compléter les dépenses auxquelles ils ont été affectés.
{L'ordonnance du U'mars ISZôfixe ce délai au 31 mars pour les établisr semens justiciables- des conseils de préfecture, et au 30 Juin pour ceux dont les comptabilités ressortissent à la cour des comptes.)
« Passé ce délai, Texercice est clos ; les crédits ou portions de crédit qui n*ont pas reçu leur application sont annulés, et les sommes en provenant portées p sous un titre spécial, au chapitre des recettes extraordinaires du plus prochain budget.
« 3. Aucune dépense ne peut être acquittée par un receveur municipal , st elle n'a été préalablement ordonnancée par le maire , sur un crédit régulière* ment ouvert. Tout mandit ou ordonnance doit énoncer l'exercice et le crédit auxquels la dépense s'applique, et être accompagné, pour la légitimité de la dette et la garantie du paiement, des pièces indiquées au tableau ci-annexé.
{Au lieu de ce tableau , nous donnons ci-après celui qui fait partie de l'art, 132â de l'instruction générale. Il est plus complet et indique en même temps les pièces qui sont passibles ou affranchies du timbre,)
« 4. Les receveurs municipaux ne peuvent se refuser à acquitter les mandats ou ordonnances, ni en retarder le paiement, que dans les seuls cas .
« Où la somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit ouvert, ou l'excéderait ;
(i) Une ordoanaace du aa janvier k83x porte : € Art. i*^. Toutes les dispositions de i*or« doanance du a3 avril tSaJ seront désormais applicables à la coinptabUitç des hospices et des établisscmeas de bienfaisance. —Art. 2. £n conséquence, à partir des comptes de gestion de l'année k83o, les comptes des receveurs des hospices et des établissemens de bienfaisance seront soumis à la môme juridiction que les comptes des receveurs des communes. — • Art. 3* Les comptes arriérés, sur lesquels il n'aurait pas été statué au mois d'avril x83i, seront jugés conformément à la présente ordonnance. »
Cest par suite de ces dispositions que les comptabilités des établissemens da bienfaisance d'une certaine importance ont élé, pour la première fois, soumises à la cour des comptes. Jusqu'alors elles étaient, sans distinction , (Ugées par les conseils de préfecture. Li cour des comptes ne connaissait que des pourvois.
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tion générale, pour ce qui concerne la yérification que les receveurs des finances doivent faire des comptes des percepteurs receveurs de communes et d'établissemens de bienfaisance, en exécution de Tart. 6 de Tord, royale du 17 septembre i83y. Comme cet examen est un préalable nécessaire de la présentation des comptes, nous rapporterons ici les articles précités de Vinstruction générale :
m liOl . Les comptes que les percepteurs sont tenus de présenter chaque année, pour la gestion des revenus des communes et des étabiissemens de bienfaisance, doivent être vérifiés par les receveurs des finances, avant leur présentation aui conseils municipaux et aux commissions administratives, afin que ces receveurs s'assurent qu'ils sont le relevé fidèle de tous les Taits consignés dans les écritures, et que les règles dont ils sont appelés à surveiller Texécu- Uon ont été observées sous ce rapport , comme sous celui de la justificaUon des recettes et des dépenses. — En conséquence , les receveurs des communes et établiisemeDS charitables sont tenus de transmettre rexpéditlon timbrée de leurs comptes au receveur des finances de leur arrondissement, dans les deux premiers mois de Tannée, et, dans tous les cas, un mois au moins avant l'époque où ces comptes doivent être soumis aux conseils municipaux (art. 1334), et d'y joindre les pièces justificatives à l'appui , ainsi que les livres au moyen desquels les comptes ont été Tormés. Si ces comptes et pièces n'étaient pas parvenus dans le délai ci-dessus prescrit, le receveur des finances devrait les envoyer chercher par un exprès , aux frais du retardataire. — Après avoir reçu les pièces et les comptes , les receveurs des finances examinent : — i<» SI les comptes sont dans la forme prescrite par les règlemens et par les Instructions ministérielles ;— 2*^ s'ils présentent exactement le relevé des recettes et des dépenses faites pendant Vannée sur les exercices ouverts ; — 3<* si ces receUei et ces dépenses sont appuyées de toutes les justifications nécessaires ;~ 4<> si le comptable se charge des forcemens do recette et des rejets de dépense prononcés sur les comptes précédens ; — 5^ enfin , si le solde ou excédant de recette est d'accord avec le solde des écritures, tel qu'il est constaté au procès-verbal du maire ou de l'ordonnateur. [Inst. 15yutnl8i4 et 26 fév. 1826 y— Cire, 28 mai 1829 ; — Ord. 17 sept, 1837 ; — Cire, du 30 du même moU , du IS déc. 1837; — Ord. 31 mai 1838, art. 496., déjà cité.)
« 1102. Lorsque le receveur des finances a reconnu la régularité de chaque compte, ou lorsqu'il a fait faire les rectifications nécessaires pour le mettre d'accord avec les écritures, il constate le résultat de sa vérification par un visa placé au bas de la dernière page du compte, et remet Immédiatement ce compte au receveur municipal , pour qu'il fasse les autres expéditions. Celles de ces expéditions qui doivent être soumises à l'examen des conseils municipaux et des commissions administratives, et au jugement des conseils de préfecture ou de la cour des comptes, sont accompagnées des observations résultant de la yérification du receveur des finances , ainsi que des délibérations des conseils municipaux et des commissions administratives.
« 1103. Il peut arriver que des erreurs relevées par cette vérification préparatoire des receveurs des finances donnent lieu de rectifier le solde des écritures, établi au 31 décembre et constaté par le procès-verbal de clôture des registres. —Dans ce cas, le receveur des finances exprime, sur ce procès-verbal même, ou au besoin sur une feuille qu'il y annexe , les motifs des rectifications opérées et de l'augmentation ou de la diminution que doit éprouver, par suite, le solde de caisse au 31 décembre. — Il dresse un bordereau qui présente la situation
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du receveur de la commune ou de l'établissement, rectifiée à cette même date« et le remet au comptable, pour servir, avec le procès-verbal de clôture des registres, à Justifier, dans le compte de gestion, le solde ou eicédant de recette qui en est le résultat.
c 1104. Les receveurs des finances doivent tenir un carnet où sont succinctement indiqués, en regard du nom de chaque commune ou établissement, la date du visa apposé sur le compte du receveur municipal , et les principaux résultats de leur examen, tels que la rectification du solde en caisse, dans le cas prévu oi« dessus, la mention des dépenses irrégulières susceptibles d*ètre rejetées par le conseil de préfecture, etc.
« 1105. Les préfets transmettent aux receveurs des finances des copies ou extraits des arrêts de la cour des comptes, et des arrêtés des conseils de préfecture intervenus sur les comptes des receveurs municipaux et d'établissement publics, pour qu'ils puissent surveiller Texécution, dans les délais prescrits, des in]onctions]qae ces actes renferment (art. 1066). Les receveurs enregistrent, sur un carnet particulier, les arrêts qui leur sont transmis, et les injonctions faitei au comptable ; à l'expiration du délai accordé pour l'exécution des iAjonctions, ils font les dispositions nécessaires pour le versement réel, à la caisse des comptables, du montant des rejets de dépenses, ou des forcemens de recettes pronon* ces contre eux.— Les pourvois contre les actes administratifs n'étant pas suspen-* pensifs, aux termes de Tavis du conseil d'état du 9 février 1808, les injonctions doivent être provisoirement exécutées nonobstant appel, à moins que l'autorité saisie du pourvoi n'ait jugé convenable d'accorder un sursis (1). >
9. Il peut se présenter une difficulté qu'il importe de prévoir. S|il arrivait que le conseil municipal ou la commission administrative n'émît pas son avis sur le compte du receveur dans le délai prescrit , qu'aurait à faire ce comptable pour mettre sa responsabilité à couvert? Cette question est assez délicate. Le receveur n'a aucune action directe contre le conseil municipal ou la commission administrative pour forcer l'un ou l'autre à délibérer; tout ce qu'il pourrait faire à cet égard serait de s'adresser au maire^ au sous-préfet et même au préfet pour réclamer l'intervention de ces fonctionnaires. Mais enfin, si cette démarche ne produisait aucun résultat P La conduite que doit tenir le comptable en cette circonstance nous paraît pouvoir s'induire de la disposition même de l'art. i334 de l'instruction générale. Le premier devoir du receveur est de former son compte et de l'adresser à l'autorité qui doit le juger, et ce compte doit, aux termes de la loi du i8 février 1792 et de l'art. i33i de l'instruction générale, être en état d'examen, c'est-à-dire être accompagné de toutes les pièces justificatives prescrites par les règlemens : or, l'une de ces pièces est précisément la délibération de la commission administrative et du conseil municipal. Mais cette dbpositiop ne peut évidemment s'entendre que des pièces que le receveur a non-eeulement dû,
(0 r, à cet égard, Mém, de 1837, 3$9^
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mais pu se procurer ^ S*il dépend de lui de réunir les quittances régulières des parties prenantes^ les mandats des ordonnateurs et toutes les pièces, en un mot, sans lesquelles le paiement pouvait être refusé, il n'en est pas de même des délibérations dont il s'agit; il est hors de son pouvoir de les obtenir. Dès lors, les exiger de lui serait aussi injuste qu*absurde; nous pensons donc que le comptable ne devrait pas, à Texpiration du délai, hésiter à envoyer son compte sans cette pièce , qu'il remplacerait par un certificat du maire et, au besoin, du sous-préfet , constatant que la commission administrative ou le conseil municipal na pas délibéré. Que si ces corps avaient entre leurs mains quelques pièces du compte que le receveur leur aurait communiquées, conformément à l'art. e334 àe Finstruction générale, il en ferait officiellement la demande au maire, et, en cas de refus, requerrait un certificat, soit du maire, soit du sous-préfet, consultant que telles ou telles pièces sont retenues indépendamment de sa volonté et de ses diligences. Par là, se trouverait établie Timpossibilité où il est de les joindre à l'expédition de son compte.
10. Nous ferons remarquer, dans Tart. i334 ci-dessus, la prescription du § 4 1 ^ux termes de laquelle le receveur doit , après avoir réuni toutes les pièces et avis relatifs à son compte, les transmettre au préfet, qui demeure chargé de le faire parvenir à la cour des comptes ou au conseil de préfecture, selon que le jugement du compte appartient à l'une ou à l'autre de ces autorités. — Cette disposition a dérogé aux règlemens précédens; elle pourrait même paraître contraire au texte de la loi du i6 septembre 1807, dont l'art. 12 prescrit aux comptables • de fournir et déposer leurs comptes, au greffe de la cour, dans le délai des règlemens: » disposition reproduite formellement dans l'art. 332 de l'ordonnance da3i mai 1 83^. Enfin, on pourrait aussi tirer argument contre le § 4 (1^ l'art. i334 de l'instruction générale, de la disposition du §6 du même article, qui veut que « le receveur donne avis au procureur général près la cour des comptes de Yenç^oi qu'il fait de son compte au greffier de cette cour. »
Il est certain qu'il y a incohérence dans ces dispositions diverses: aussi l'administration a-t-elle senti le besoin de la faire cesser. Par une circulaire du i8 décembre i84i, elle en estrevenue simplement à la marche tracée par l'art. 12 de la loi du 16 septembre 1807.]
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44, Quant au compte d'administration , il est transmis au préfet par le maire avec la délibération de la commission administrative et celle du conseil municipal. « En ce qui concerne les établissemens justiciables de la cour des comptes, le préfet, après l'examen des pièces, adresse à cette cour le compte d'administration du maire, les observations qu'il aurait été dans le cas de faire sur le compte du receveur, ou une déclaration portant qu'il n'en est résulté aucune de son examen. » ( Inst, ^yjuin i84o, art i335.)
42. INous avons indiqué ci-dessus les moyens qui seraient à prendre par le comptable , en cas de retard de la commission administrative ou du conseil municipal à faire l'examen de son compte; nous devons indiquer ici les peines qu'il encourrait pour son propre retard à présenter le compte. Nous laisserons parler l'instruction générale.
« 1336. En cas de retard dans la présentation de leurs comptes, les receveurs de communes et d'étabiissemcns de bienfaisance peuvent être condamnés, par Tautorilé chargée de les Juger, à une amende de dix francs à cent francs, par chaque mois de retard, pour les receveurs justiciables des conseils de préfecture, et de cinquante francs à cinq cents francs, également par mois de retard, pour ceui qui sont justiciables de la cour des comptes. Ces amendes sont attribuées aui communes ou établissemens que concernent les comptes en retard; elles sont assimilées aux débets de comptables, et le recouvrement peut en être. poursuivi par corps, conformément aux articles S et 9 de la loi du 17 avril 1832. » (Lois 28 pluv. an 3 et 16 sept, 1807 ; — Ord. 31 oct, 18il et 23 av, 1823;-/n*r. 15 ;uin 1824;^ loi «8 iut«ct 1837, ar«. 68; — Ord. 31 mai 1838, art. 482.)
i 3. L'autorité chargée de procéder au jugement du compte étant connue et nantie de toutes les pièces nécessaires, il ne reste plus qu'à procéder à l'examen et au jugement. Uinstruction générale dispose à cet égard dans les termes suivans :
Jugement des comptes,
« 1337. Les comptes présentés dans les délais prescrits ci-dessus doivent être jugés avant Tépoque fixée pour la présentation des comptes de Tannée suivante. — L'autorité investie du jugement de ces comptes n'apporte aucun changement au résultat général de chaque compte, à moins d'erreurs d'adJition ou d'inexactitude dans le report du reliquat fixé par un arrêt précédent. — Lei modifications dont la recette et la dépense d'un compte sont susceptibles ne peuvent résulter que des faits qui vont être indiqués, avoir : — Sur la recette, i^ les augmentations provenant , soit de forcemens prononcés par l'arrêt définitif, pour des articles de non-valeurs dont le comptable aurait demandé la décharge , mais qui auraient été rejetés, faute de justifications suffisantes, soit de sommes omises au préjudice delà commune ou de l'établissement; 2<> les d<fninutiom résultant des sommes portées de trop en recette , par suite d'erreurs
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au préjadice du comptable ; —El sur la dépense, !<> les diminution^, soit pour dépenses rejetées comme irrégulières , soit pour sommes portées de trop CD dépense, au préjudice de la commune ou de rétablissement ; S"" les augmentations pour sommes omises par suite d'erreurs au préjudice du comptable. — Les augmentations de recette et les diminutions de dépense donnent lieu au versement en numéraire, dans la caisse de la commune ou de rétablissement, des sommes mises à la charge du receveur. — Les diminutions de recette et lei augmentations de dépense donnent lieu au paiement que le receveur est autorisé à se faire à lui-même , sur les deniers de sa caisse , des sommes qu*U y avait versées de trop par suite des erreurs reconnues. — En conséquence l'autorité, en statuant sur un compte de gestion , énonce dans ses arrêts , soit le versement, soit la retenue à effectuer par le receveur, et lui prescrit d*en faire l'emploi dans le compte suivant à titre de recette ou de dépense accidenteUe. — S'il arrive qu'un arrêté contenant des injonctions ne soit notifié au receveor qu'après Texpiratlon de l'année qui suit celle pour laquelle le compte a été rendu, le comptable doit faire à l'autorité, dans le plus court délai possible, w envoi distinct des pièces justificatives des recettes ou des dépenses qu'il a constatées dans sa comptabilité de l'année courante, pour satisfaire aux iigonctions. Tout envoi supplémentaire de ces pièces doit être contenu dans un inventaire qui les récapitule par numéros. ( Cire, du proc. gén, de la Cour élês Comptes du 10 mari 1835 (1).) Au moyen de ces dispositions, l'arrêt rendu sur ctiaque compte rappelle le résultat général de la situation du receveur pour des sommes parfaitement conformes à celles qui sont constatées au compte rendu ; il le charge de rapporter ce résultat au compte de la gestion subséquente, pour çn former le premier article, et , par cette mention nécessaire, il lie invariablement les comptes les uns aux autres. •
On voit, par larticle qui précède, que l'autorité qui juge le compte ne change rien aux chiffres qui y sont portés , et qae les modifications dont il est susceptible dans les divers articIeS| soit en diminution^ soit en augmentation , donnent lieu à des articles de recette ou de dépense accidentelles dans le compte suivant. Ces injonctions doivent être matériellement exécutées par les receveurs dans les deux mois de l'arrêté du compte. La circulaire du ministre de l'intérieur, du i5 décembre iSSj (2), rappelle l'obligation que lordonnance du 17 septembre 183^ a imposée aux receveurs des finances de veiller à Texécution matérielle de ces injonctions. Cette circulaire s'exprime en ces termes :
« L'attribution conférée aux receveurs des fiaances , par l'article 7 de l'ordonnance du 17 septembre, remplit au surplus une grave lacune, que présentaient les règlemens antérieurs, relativement à l'apurement des comptabilités municipale et hospitalière. Vous n'ignorez pas, monsieur le préfeti que, d'après le mode adopté par le jugeaient des comptes des
-— ■ Il I I j - — n 1 ~~*r'
(i) Mém, de i835, 169.
(2) Mém. de 1837, 353.
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receveurs des communes et des ëtablissemens charitables, Vau<« torité chargée de les apurer n'opère aucune modification ma* térielle aux articles présentés par les comptables ; seulement, lorsqu'il y a lieu à des forcemens de recettes ou à des rejets de dépenses, elle enjoint aux receyeurs de s'en charger en recette au prochain compte. Ce système a un avantage , en ce qu'il prévient les erreurs auxquelles donnaient lieu parfois les changemens opérés dans les chiffres; mais il pouvait avoir un inconvénient grave, c'était celui de laisser, en quelque iorte,aux comptables la possibilité de ne jamais satisfaire aux injonctions des arrêtés de comptes. En effet , lorsqu'un arrêté a prescrit à un receveur de se charger en recette , dans son compte pro* chain, du montant d'un rejet de dépense; si, au prochain compte , cette injonction n'a pas été exécutée, si la recette n'a pas été portée, l'autorité, qui juge le nouveau compte, ne peut, pour se conformer au mode adopté, que faire encore injonction au comptable de se charger en recette, au prochain compte, de la somme omise ; et la même omission peut encore se re produire et être suivie d'une nouvelle injonction sans plus de résultat. Il était indispensable de sortir de ce cercle vicieux. Or, l'ordonnance du 17 septembre en donne les moyens, en chargeant les receveurs des finances d'assurer l'exécution des injonctions dans les délais prescrits.
« Ainsi, à l'expiration des deux mois accordés par l'art. 14, ch. 2, de la loi du 28 pluviôse an 3, pour l'exécution des injonctions résultant d'arrêtés de comptes, les receveurs des finances feront les dispositions nécessaires pour le versement réel à la caisse des comptables des rejets de dépenses ou des forcemens de recettes prononcés contre eux. »
Ces injonctions, en ce qui concerne les forcemens dé recettes, s'exécutent, comme pour les rejets de dépenses, par voie de recette accidentelle^ ainsi qu'il est dit à l'art. 1387 de l'instruction générale, ci-dessus rapporté. Mais quand les forcemens de recettes ont spécialement pour objet des restes à recouvrer non justifiés et mis à la charge des comptables, l'opération donne lieu, dans les comptes, à des dispositions spé* ciales, qui ont été l'objet d'une circulaire ministérielle émanée du ministre de l'intérieur, sous la date du la novembre 1841, Cette circulaire porte : ^ J j
« Par suite du nouveau niûAëikÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ^^ i^
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rordonnance du i^'^mars i835, et de Finstruction du lo avril suivant, les receveurs ne font recette , dans leur compte de gestion, que de la somme réellement recouvrée sur chaque article de recette, et ils portent les portions restant à recouvrer dans une colonne du compte spécialement réservée à cet effet; ces restes à recouvrer sont en même temps reportés à nouveau dans les chapitres additionnels du budget suivant, pour être recouvrés, soit sur les fonds personnels du receveur, à titre de recette accidentelle si le non-recouvrement n est pas suffisamment justifié, soit sur le débiteur, d'après les règles ordinaires, si les causes du retard sont reconnues légitimes. Ce dernier cas ne peut donner lieu à aucune question , puisque le recouvrement est rattaché purement et simplement à lartlcle du budget auquel il se rapporte. Mais il en est autrement dans Vautre hypothèse. Lorsque le compte (de 1840, par exemple) où ont été rattachés, par TeffeTlcIe la formation des chapitres additionnels, les restes à recouvrer de l'exercice précédent (18'iy) est présenté par le receveur; si ce comptable, qui a été condamné, au compte précédent (iSSp), à faire recette accidentelle du montant desdits restes à recouvrer mis à sa charge, a obéi (et il a dû le faire) à cette injonction, voici la situation dans laquelle les choses se trouvent : la somme restant à recouvrer ( de iSSp) d'après le chapitre additionnel (de i84o) figure naturellement à l'article de compte (1840 ) correspondant à celui du chapitre additionnel; mais le receveur n'a pas pu la porter dans la colonne des sommes recouvrées à cet article, puisqu'il en fait recette dans le même compte, sous le titre spécial de recette accidentelle^ d'après l'injonction qui lui en a été faite. S'il en faisait recette à l'article des restes à recouvrer, il y aurait évidemment double emploi. Cependant la somme ne peut continuer à demeurer comme n'étant pas recouvrée , puisqu'elle l'a été en réalité par la recette accidentelle mise à la charge personnelle du receveur.
« J'ai reconnu qu'il est nécessaire de sortir de cette situation qui peut amener de l'obscurité dans les comptes, et il m'a paru que, pour y parvenir, il fallait annuler le reste à recouvrer, qui se trouvait balancé par la recette accidentelle. La colonne qui, dans le modèle du compte , est destinée à rectifier l'évaluation du budget et à indiquer la somme exacte à recouvrer d'après les titres et actes justificatifs, en offre naturellement le moyen.
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Gomme il est évident que le reste à recouvrer , prévu dans le chapitre additionnel, n'existe plus du moment qu'il en a été fait recette matérielle à un autre titre en vertu d'une injonction, il n'y a pas à le maintenir dans la colonne des sommes à recouvrer d'après les titres justificatifs, puisque , au contraire, le titre qui, dans la circonstance, est l'injonction de l'arrêté du compte précédent, indique que la somme portée dans le chapitre additionnel comme restant à recouvrer^ est rentrée sous un autre titre , c'est-à-dire à titre de recette accidentelle. Ce n'est donc plus un reste à recouvrer. Par conséquent, ladite somme présentée comme à recouvrer diaprée le budget et les autorisa* tions supplémentaires sera déduite dans la colonne de la fixation définitive diaprés les titres et actes justificatifs. Et dans la colonne d'observations il sera indiqué que cette somme se trouve recou-t vrée à l'art. . . du compte, sous le titre de recette accidentelle'.
« De cette manière, et sans apporter aucune modification aux instructions actuellement en vigueur, et en en faisant, au contraire, une exacte et utile application, on écartera des comptes la cause d'embarras que j'ai signalée. »
14. Il y avait lieu de régler le mode de notification, et d'exécution des arrêts intervenus sur le compte. L'instruction le fait dans les articles suivans :
JVotificaiion et exécution des arrêtés de comptes.
< 1338. Les arrêts rendus sur les comptes des receveurs des communes et des établisseraens de bienfaisance sont notifiés, savoir : — Par lettres chargées; du greffier en chef de la cour des comptes, aux receveurs Justiciables (le cette cour; — Par les préfets, aux receveurs justiciables des conseils de préfecture. — Pour cette dernière claFse de comptables, deux expéditions dfBS arrêts sont adressées aux maires, qui réunissent ledoubb caractère de présidens des commissions administratives des établissemens de bienfaisance et de chefs de l'administration municipale. Les maires inscrivent sur ces deux expéuitions une déclaration ainsi conçue : « Vu et notifié le présent arrêté de compte à M ,
« receveur d , par nous maire de la commune d. en exécution de
« Facticle â de Tordonnance du 23 décembre 1830. » L'une des expéditions, accompagnée de la déclaration de notification, datée et signée par le maire, est remise par ce fonctionnaire au receveur qui en donne, en ces termes, un récépissé daté et signé : « Je, soussigné, receveur d...'. ., reconnais avoir rcQU c des mains de M. le maire de la commune d. . . .-., une expédition du présent « arrêté de compte» pour notification, conformément à Tarticle 2 de Tordon- < nance du 28 décembre 1830. » La deuxième expédition de l'arrêté du compte, également revêtue de la déclaration de notification^ est déposée à la mairie avec le récépissé du comptable. {Loi 16 sept, 1807;— Ord. 28yanv. 1813 ef23 av. 1823 ; — Fnst. sept. 1824 29 avr, 1825 , 30 mars 1826, 29 mai 1831, et 31 mai 1838. are. 486 d489.)
« 1339. Les arrêts rendus par la cour des comptes sont notifiés xm mois au plus tard après qu'ils ont été rendus» -^ Les expéditions des arrêtés des con-
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leiU de préfecture doivent être adressées aux maires, ^an» la guttuat ne de la date des arrêtés. Les maires doivent en faire la notification aux receveurs, dans le délai de huit jours, à dater de la réception des expéditions. En cas d'absoiee du receveur pendant ce délai de huit jours, et à défaut d'un fondé de pouvoirs
aui le représente, ou sur son refus de délivrer le récépissé, Tarrété doit être nofié par le ministère d'un huissier, aux f^ais du comptable ; Toriginal de l'explolt est déposé aux archives de la mairie. S*il arrive , au contraire , que les autorités aient négligé de procéder à la notification , les parties intéressées peuvent requérir une expédition de l'arrêté de compte et le signifier par huissier. Les ferais de l'exploit sont alors à la charge des administrateurs qui auraient dû fliire la notification. — Les expéditions d'arrêts signifiés administrativement sont exemptes du droit de timbre. — Des ampliations des arrêts sont, en outre, remises aux receveurs généraux par les préfets, ainsi qu*il est dit à l'article 1086. {DécUion du 5 ocU i8î4 (1).)^
« 1540. Les charges et ii^jonctions que les arrêts imposent aux comptables doivent être exécutées dans le délai de deux mois à partir du jour de la notification. Lorsqu'il s'agit d'arrêts provisoires, l'autorité peut, s'il n'y a pas été satisfait dans ce délai, déclarer les arrêts définitifs , porter en débet toutes les sommes non Justifiées, et astreindre les comptables à en verser le montant, en capital et intérêts, dans les deux mois de la notification de l'arrêt. Cette mesure, dans le cas où les débets s'élèveraient au-dessus de 300 francs, peut même entraîner la contrainte par corps. ( Lois 28 pluv. an 3 et 17 avr, 1832 ; — Inst, du 30 mars 1826 'f-^Cire. du proc. gén, près la Cour des Comptes, du 10 mars 1835.)'— V. Contrainte par corps.
« 1541. S'il s'agit d'exercer des poursuites contre un comptable en débet, on doit procéder selon les règles suivies par l'agent judiciaire du trésor à Végard des comptables directs du ministère des finances. Alors , le receveur en exercice, chargé, par l'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an 12 et par Vinstruction du ministre de l'intérieur du 5 brumaire suivant , d'exercer, ^ la requête du maire, dans les limites tracées à l'article 737, les poursuites nécessaires pour assurer la rentrée des créances et revenus de toute nature , remet à l'huissier^ désigné à cet effet, Texpédition de l'arrêt rendu exécutoire. Cet arrêt est signifié au débiteur, avec commandement de payer ; et à défaut de paiement, le inaire, conformément à la loi du 29 vendémiaire an 5, charge l'av6ué:de.la commune de procéder aux poursuites judiciaires.
« 1342. Bans le cas où le comptable à poursuivre n'aurait pas encore été remplacé dans ses fonctions, l'expédition de l'arrêt serait remise directement à ri^uissier par le maire de la commune. »
15. Cet ai'ticle et le précédent ont besoin d'une explication. L'intervention d'un avoué pour suivre les poursuites judiciaires fie peut évidemment s'entendre que du cas où il y aurait à faire procéder à Texpropriation des immeubles du comptable : ce qui exige, comme on sait, une procédure particulière devant le trïbunal de première instance. Quant aux autres poursuites sur k personne ou sur les biens meubles, Farrét de la cour étant exécutoire sans visa ni mandement de l'autorité judiciaire , il n'y aurait évidemnient qu'à remettre, comme le porte l'art. i342, le titre k l'huissier qui procéderait à l'exécution, à la diligence
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soit du nouveau receveur, s'il y en avait un nommé^ soit du gérant intérimaire.
^6'. Il en serait de même s'il s'agissait de mettre à exéctition un arrêté du conseil de préfecture, bien que ces arrêtés ne soient pas revêtus de la formule exécutoire, comme les arrêts delà cour. Ils n en sont pas, en effet, moins exécutoires. Une lettre du grand-juge, adressée le 1 8 février 1809(1) aux procureurs généraux, ne laisse aucun doute à cet égard; on y lit : « On se plaint de ce que les huissiers refusent de mettre à exécution Jes arrêtés rendus par les conseils de préfecture et qu ils fondent leur refus sur ce que ces arrêtés n'ont point la forme indiquée parla constitution de l'empire en date du 25 floréal an la. Ce motif ne saurait dispenser les huissiers de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis : ils doivent mettre à exécution tous les actes de l'autorité administrative, tels qu'ils leur sont présentés. » — Cette décision a été confirmée par un avis du conseil d'état du 5 février 1826 (2) qui reconnaît que, pour donner force exécutoire aux décisions des conseils de préfecture , il n'y a lieu de leur donner un intitulé ni d'y joindre un mandement semblables à ceux que les lois ont déterminés pour les arrêts de cours et tribunaux. » — ^V. Conseils de préfecture.
17. Il peut arriver que deux établissemeus se trouvent intéressés dans la gestion du même comptable ; dans ce cas , il n'est pas nécessaire que chacun d'eux agisse séparément pour l'exercice des poursuites encourues par ce comptable ; les établissemeus de bienfaisance peuvent , comme les particuliers qui ont dans un intérêt semblable la même cause, se réunir pour charger un seul avoué et suivre collectivement les poursuites judiciaires. Mais, en pareil cas, il appartient toujours aux préfets de donner aux administrations charitables les directions qui, suivant les circonstances, peuvent le mieux garantir les intérêts de chacun d'eux. (Jns^. ly juin i8/(o, art. i343.)
Relativement à la liquidation des frais, l'instruction
ajoute :
« 1344. Les conseils de préfecture n^intenriennent point dans la liquidation des frais résultant de la noliûcatîon' des arrêtés de comptes , des inscriptions d'hypothèques légales requises sur les biens des comptables , des commandemens de payer, de la saisie-exécution et de la vente des biens : Tapplicalion de ces divers moyens de poursuites doit être faite dans les formes prescrites par le Code de procédure. Dès lors, les frais qui en résultent sont taxés par le tri-
(1-2) Durieu , Poursuites en matière de contributions directes, t. I, 389.
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banal devant teqnel l'action est suhrie ; et en vertu de Taete qui les établit, le recouvrement en est poursuivi contre le comptable débiteur. »
1 9. Les lois et les règlemens permettent le recours contre les arrêtés des conseils de préfecture qui ont statué sur les comptes. L'instruction- dispose dans les termes ci- après la marche à suivre en pareil cas :
« 1345. Les comptables, les administrations locales et les ministères de rintérieur et des finances ont le droit de se pourvoir contre les arrêtés de comptes. — Ce pourvoi a deux degrés : la demande en révision devant les premiers Juges; — Y appel devant une autre autorité. (Lois 28 pluv. an Zet 16 sept. 1807 ; — Inst. 30 nov, 1823, 15, Juin 18â4, 30 mars 1826 et sept. 182*. ) »
20. Ainsi deux voies sont ouvertes : la révision et l'appel. L'instruction donne ensuite les règles particulières à chacune, et, relativement à la première, s'exprime dans ces termes :
Recours contre les arrêtés de comptes et demandes en révision,
« 13i6. Il est procédé à la révision par les premiers juges, soit sur la demande du comptable ou des administrations locales , soit d'orfice. — Cette révision peut avoir Heu, non-seulement à raison de pièces Justificatives recouvrées depuis V arrêt, mais encore pour cause d'erreurs, omissions ou double emploi, qu*un nouvel examen du compte jugé , ou la vérification d'autres comptes , pourraient faire reconnaître, sans qu'il y ait de pièces nouvelles h produire.
« 1347. Les lois et règlemens n*ont point fiié de délai au delà duquel toute demande en révision dût cesser d'être admise (1) ; mais l'exercice de ce droit est réglé ainsi qu'il suit : — Les dispositions des arrêts attaqués ne peuvent être suspendues ou modifiées dans leur efret que par un arrêt nouveau qui remette en question l'état de la comptabilité du receveur; et il doit être pris immédiatement un arrêt préparatoire ayant pour objet : — 1*> D'admettre la révision, s'il y a lieu , et sauf la discussion ultérieure du fond ; — â« De fixer, pour la production des pièces nécessaires au travail de révision, un délai semblable à celui qui est accordé au comptable pour satisfaire aux premiers arrêtés rendus sur ses comptes ; — 3° D'ordonner les mesures de garantie à prendre sur les biens du receveur, pour assurer les droits de la commune ou de l'établissement, pendant le temps qui doit s'écouler entre l'arrêt préparatoire et l'arrêt de révision ; — 4° D'accorder la suspension des poursuites qui auraient été commencées contre le comptable, lorsque cette mesure est sans inconvénient, à raison des actes con3ervatoires mentionnés ci-dessus, et de circonstances particulières jugées suffisantes par l'autorité.
« i348 II résulte de ces dispositions : — Que les arrêts de comptes émanés, en premier ressort, de la cour des comptes ou des conseils de préfecture sont définitifs et exécutoires par toutes les voies de droit, si dans le délai de deux mois, à partir du Jour où ils sont notifiés, les comptables ne se sont pas pourvus en révision, en produisant, à l'appui de leurs demandes, des justifications suffisantes ; — Que les comptables, obligés , dans ce cas, au versement des sommes dont ils sont constitués en débet, conservent néanmoins la faculté de réclamer ultérieurement la révision de leurs comptes, dans les cas prévus et déterminés ci-dessus ; — mais qu'alors la cour des comptes, ou le conseil de préfecture flie, pour produire les justificajions , un délai de deux mois, à partir du Jour ce la révision est admise ; et que, faute par les réclamans de satisfaire à cette
(i) Elle n'est eoiimise i^n'i la preicriptioo de 3o am.
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lojoncUon , les premlen arrêtéa lont rétablis et maintenu» dani loote lent
• 1319. La prégïnlalion dei demandes en rérUlon lorm^et par le i comptablei ou par les admlaisirateurt eil loumlte eut ttgln tiA^aalei : — Ctg demandei doivent d'abord tire lëgallséfS par le vUa du Juge de pali. — Un double en Ml remis i la partie adverse, qui en donne réuépii; t. SI elle s'y refuse, cette copie lui est (IgniGée par huissier. ~ Lorsqu'il s'agit de révision par la cour des comptes, les demandes doivent parvenir, unmoU au plui tard aprti levita dujug» de paix, au premier président , avec le récépissé de la parlie adverse ou l'etploll ci-dessus mentionnés. Elles sont Immédlatrnicnt communiquées au procureur général , pour que ce magistrat en requière l'enregistrement au rOle particulier tenu à cet erfel au grelTe de la cour, et provoque l'arrêt qui . en cas d'admission , ordonne la production des pièces. — S'il s'agit de révision par le conseil de préfecture, les demandes sont, dans le délai de ^ulnzs >ourt aupluâ tard aprii le\)Ua du juge d» paix, iipoitts et enregistrées au secrétariat général de la préret^ture, qui en accuse réception, ainsi qu'il a été dit pour lea comptes eui-mémes, et qui les remet immédiatement au préFet, chargé d'iovesitr le conseil de prérecture de ta réclamalion, et de provoquer l'arrêt qui, en cas d'admission, ordonne la production des pièces JusIlBcativet.
' 13S0. Dans le cas où les demandes en révision par les premiers Jnges sont rejeiéea, ou s'il y a contestation sur l'arrêt de révision comme sur les résultati de l'arrêt primitir, les parties intéressées ont le droit de recours en appel , c'esti-dire : — Que les reeeveuri Jusiiclables du conseil de préfeclnre peuvent sa pourvoir devant la cour des comptes ; — et que le pourvoi des receveurs Justiciables de cette cour, contre ses arrêts rendus an prami'«r reitort, doli être pori4 devant lecousell d'élat, lorsqu'ils se croient Tondes k attaquer l'arrêt de la cour pour violation dei formes ou de ta loi. •
2i. Ces mots, en premier ressort, exigent une explicalion.Dans la j)ensée de Vinstruclion, ils expriment que l'arrêt de la cour des comptes n'est pas entièrement définitif, en ce sens qu'il peut être cassé par le conseil d'état. Mais, dans la langue du droit, les arrêts de la cour des comptes sont, comme les arrêts des cours royales, des décisions souTeraines et en dernier ressort, en ce sens que le conseil d'état peut bien les annuler, mais non les refaire. Quand il casse un arrêt de la cour des comptes, l'afTaire est renvoyée devant une autre chambre de la même cour, pour être procédé à un nouveau jugement. ^ V. Ord. rf«3i mai i838, art. iyS.
Relativement à l'appel , l'instruction dispose
• 1311, Le délai dans lequel le recourt en appel doit être formé est de iroii moi* A partir du jour île la not^eation de l'arrtl ; mais . d'après les principes rappelés plus haut au sujet des demandes en révision par les premiers juges, et qui sont entièrement applicables aui appels devant une autre auiorilé , H le comptable ou iadminittraleur n'a pot produit, à l'expiration du délai aeeordé, dt3 pièces luffUantet pour faire adrnettre ton pourvoi, l'arrêt eonteiti ett mainCemi dam toute ta force et doit être immédiatement crécuié. — Ainsi, les comptables ou les administra ICQrs qui se croient fondés à appeler , devant la cour des comptes , d'an arrM4 de compte pris par un conseil de préfcciure , doivent former leur pourvoi dmiu ke troit moit de Js m^Ma^n de l'arrêt. — La cour dei eonvtetiparl'aiTêt inlertocatoltfim "
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voi, Qie , dans le premier cas , pour la production def pièeef, le délai de deux mois accordé par la loi du 16 février 1795 ; et si ce délai expire sans que les j^es indiquées aient été produites, l'arrêt contesté reprend toute sa force et doit être mis à exécution par les soins de Tautorité locale.
« 1552. La partie qui ?eut se pourvoir devant la cour des comptes rédige sa requête en double original, L*un des doubles est remis à la partie adverse , qui doit en donner récépissé ; si elle refuse, ou si elle est absente, la signiGcatien lui est faite par huissier à ses frais. Lorsque la notification de la requête se fait par voie administrative à la partie intéressée, qui la reçoit en personne et en donne récépissé, le récépissé doit être ainsi conçu : < Je soussigné « , reconnais avoir reçu copie de la requête présentée par ,
« k Vtttet de se pourvoir contre Tarrêté de compte rendu par , sous la
« date du . i^ Dans le cas ci-dessus , s*il s*agit d'un pourvoi formé
par le receveur d'une commune ou d'un établissement charitable, le maire ou l'adjoint a qualité pour recevoir la copie de la requête et en donner récépissé (1). Mais si la notification avait lieu par ministère d'huissier, il deviendrait nécessaire de se conformer aux dispositions de l'article 69 du Gode de procédure civile. L'adjoint n'aurait pas alors qualité pour recevoir la signification en remplacement du maire. Si ce dernier fonctionnaire était absent, il faudrait, aux termes llu § 5 de l'article précité, que la copie fui laissée, soit au juge de paix, soit au procureur du roi, qui viserait l'original. •— L'appelant doit adresser l'autre double de l'original de la requête à la cour des comptes , en y joignant : 1* l'ei* pédltion de l'arrêté de compte qui lui a été précédemment notifié, afin de con* stater si l'appelant est encore dans les délais du pourvoi; 2"* le récépissé de la partie adverse, à qui la requête a été signifiée, ou l'original de la signification qui lui a été faite par huissier, afin qu'il soit constaté que cette partie a connaissance du pourvoi, et qu'elle a été, par conséquent, sufOsamment avertie de produire, s'il y a lieu, des observations. — Les pièces doivent parvenir à la cour , au plus tard , dans le mois qui suit l'expiration du délai du pourvoi. ^ Toutefois, la transmission de ces pièces, dans le délai ci-dessus prescrit, ne suffit pas pour faire admettre un pourvoi qui n'aurait pas été signifié à la partie adverse dans les trois mois accordés à partir de la notiûcation des arrêtés de comptes. Cette signification à la partie adverse peut seule interrompre la prescription de trois mois, à laquelle est soumise la faculté de se pourvoir. — La cour , après un examen sommaire de la requête , juge s'il ne s'élève aucune fin de non -recevoir contre le pourvoi ; elle déclare s'il y a lieu ou non d'admettre l'appelant à soutenir ses réclamations , et ordonne la production des pièces. — Si la cour admet la requête , la partie poursuivante a , pour faire la production des pièces justificatives du compte, un délai de deux mois, à partir de la notification de l'arrêt d'admission. — Les préfets doivent, de leur côté, adresser à la cour des comptes toutes les pièces qui peuvent servir à Vexamen du pourvoi. — Faute de productions suffisantes de la part de la partie poursuivante, dans le délai réglé ci-dessus, la requête est rayée du rôle à moins que , sur la demande des parties intéressées , la cour ne consente à accorder un second délai dont elle détermine la durée. La requête rayée du rôle ne peut plus être reproduite ; sauf, toutefois, le cas où le délai de trois mois accordé pour le pourvoi ne serait pas encore expiré ; mais il faudrait alors recommencer tous les actes nécessaires à la régularité du pourvoi , et la première procédure serait comme non avenue. »
(i) Cette dispositioo est de rigueur. La cour des eomptes a déclaré non recevable tio pourvoi qui , au lieu d'être signifié au naire de la Gomiaune, ayait été adressé par le receveur au préfeL ( r. particulièremeot, p^ur ce qui o<|iiceriie les pourvois, la cire, du 29 mai i&3x. — ¥^m, àa xl^i, ^ig, )
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23. Quant au pourvoi, devant le conseil d'état, contre les arrêts de la cour des comptes , il doit être formé conformément au règlement sur le contentieux du conseil d'état. Il ne peut y avoir lieu que pour violation des formes ou de la loi. (Cire. 29 mai i83i ;•— Ord. 3i mai i838, art. 49^ ^ 49^; ^^^* ^7 de la loi du i6 sept, 1807.) — V. Conseil d^état, — Cour des comptes.
24. Indépendamment de la révision et de Fappel contre les arrêtés des conseils de préfecture, l'instruction permet l'évocation à la cour des comptes. Mais il est à remarquer que par exception à ce qui se pratique pour les tribunaux , le droit d'évocation n'appartieqt pas à cette cour, mais aux ministres de l'intérieur et des finances quirexercent sur la demande des préfets et des receveurs des finances et des comptables eux-mêmes,^ conformément à l'art. i35a de l'instruction générale du 17 juin 1840, ainsi conçu :
« Les minigtrM deg finances et de Tintérieur peuvent évoquer à la cour des comptes, en vertu d'une ordonnance du roi , le Jugement des comptes rendus par les receveurs des communes et des établissemens justiciables des conseils de préfecture, et dont l'apurement éprouvait des retards. — Cette évocation a lieu sur la demande des préfets , des receveurs des finances ou des comptables eux-mêmes. »
CONFISCATION. — < , La charte (art $7) a aboli la confiscation des biens^ mais elle' a laissé subsister la confiscation des ipstrumens du délit ou de la contravention dans les cas où elle était prononcée par les lois, par exemple, en matière de police municipale ou de police rurale, en matière de bois et forêts^, boissons, cartes à jouer, contrefaçons, douanes, octrois, port d'armes , poids et mesures, etc.
Les hospices ont droit à un tiers du produit des objets confisqués, lorsque la confiscation est prononcée par les tribunaux de police correctionnelle. Ceux de Paris ont droit en outre à là; moitié de celles adjugées en matière d'octrois.
2. Le produit des confiscations figure au nombre des revenus ordinaires des hospices. {Ord. régi, 3i mai i838, art, 499O I^ y est confondu avec celui des amendes.
Il est justifié, dans les comptes, par Tampliation des états de distribution arrêtés par le préfet. Cette pièce n*est pas soumise au timbre.
Au surplus, y. Amendes,
CONFLIT
CONFLIT. — 1 . Pour empêcher les tribunaux de s'immiscer dans lad ministration et de troubler les administrateurs dans Texercice de leurs fonctions y les lois ont autorisé le préfet à élever le conflit d*attributions. L'arrêté de ce magistrat ne dessaisit pas les tribunaux, mais il les oblige à surseoir au jugement du litige jusqu'à ce que le gouvernement, par l'organe du conseil détat , ait statué sur le mérite de la revendication. Nous sortirions de notre sujet si nous entreprenions d'indiquer ici les cas de conflit; d'ailleurs, lorsqu'en traitant des divers actes qui peuvent être faits par les administrations hospitalières, nous avons établi que l'appréciation de ces actes est du ressort de l'autorité administrative, nous avons, par cela même, établi que l'immixtion des tribunaux donnerait lieu au conflit. Nous dirons, toutefois, i^ que le défaut de l'autorisation, dont les établissemens publics ont besoin pour plaider, ne saurait y donner lieu ; 2° qu'il en est de même du défaut d'accomplissement des formalités que leurs adversaires doivent observer avant d'exercer contre eux des poursuites judiciaires (Orcf. i^^ juin 18218, art. 3); et 3° que le conflit ne peut jamais être élevé après un jugement en dernier ressort ou acquiescé, ou après un arrêt définitif, (art. 4.)
2. L'arrêté de conflit est pris par le préfet sur l'avis qu il reçoit du procureur du roi, des parties intéressées, ou par toute autre voie, qu'une affaire de la compétence administrative est soumise aux tribunaux. Comme le conflit a été institué dans un intérêt d'ordre public, et non dans l'intérêt des parties, le refus de l'élever ne saurait devenir l'objet d'un pourvoi au conseil d'état; il peut seulement être déféré au ministre de Tintérieur par la partie qui désire qu'il soit élevé (i).
3. Le conflit ne peut être élevé qu'après que le préfet , par un mémoire adressé au procureur du roi , a demandé le renvoi de la cause au tribunal qui en est saisi. L'observation de cette formalité n'étant pas praticable devant les juges de paix (2) et les tribunaux de commerce (3), le conflit n'est pas possible devant ces deux juridictions, mais il peut être élevé sur l'appel de leurs jugemens.
(i) Cons.y 6 déc. x8ao ('JeFaudoas), Roche et Leboa, t. Il, 761. (a) C008., 3 décembre x8a8 (Bruhat), Roche et Lebon, t. IV» 49i* (3) CoDs., a9aiarf i839 (Desprez), Ddoche, x839, ix3.
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4. Le conflit est jugé par le conseil d'état, clans le délai de deux mois, à partir de la réception des pièces au ministère de la justice. {Ord. 12 mars i83i, art. 6.) Les parties intéressées sont appelées, par le procureur du roi, à en prendre connaissance et à lui remettre leurs observations» Â cet efFet , l'arrêté de conflit et les pièces sont déposés au greffe et doivent y rester pendant quinze jours. {Ord. 1^^ juin 1828, art. i3.) Les commissions administratives peuvent en outre faire parvenir leurs observations au conseil d état par l'entremise du préfet et du ministre de Fintérieur.
% 5. 11 arrive quelquefois que l'autorité administrative et l'autorite judiciaire, successivement saisies du même litige, déclinent leur compétence et refusent d'en connaître. Dans ce cas, les parties ne pouvant demeurer sans juges, le conseil d'état , sur la poursuite de la plus diligente, décide quelle est l'autorité qui doit connaître de la contestation.
6. Si la double déclaration d'incompétence émanait de deux autorités judiciaires, elle ne constituerait pas le cocflit d'attributions dont nous venons de parler; et alors ce serait au tribunal supérieur ou à la cour de cassation à faire le règlement de juges, conformément à l'art. 363 du Code de procédure civile,
CONGE. — ^ . Le congé est quelquefois une permission ad« ministrative, d'autres fois une déclaration extra-judiciaire; nous l'envisagerons sous ce double aspect.
2. L'instruction générale du ministre des finances du 17 août 1840 contient : les dispositions suivantes relativement au congé dont les receveurs des établissemens de bienfaisance ont besoin pour s'absenter.
« 1069. Les percepteurs des contributions directes et les receveurs spéciaux des communes et d'élablissemens de bienfaisance ne peuvent 8*absenter de leur résidence qu'en vertu d*un congé accordé par le préfet du département.
c Les demandes tendant à obtenir Tautorisation de 8*absenter doivent être appuyées de l'avis du receveur de Tarrondissement ; les receveurs spéciaux des communes et>des établissemens sont, en outre, tenus de justifier du consentement du maire de la commune. (Arrêté du minUtref des finances 10 avril 18'i9;— Ctrc. du^juinsuiv. {i)\ — Arrêté minisU 8 sept, 1835 (2); — Cire, des 16 et 29 du même mois.)
« 1070. Toute demande de congé doit, sous peine de rejet, indiquer les motifs de l'absence, et les lieux où celui qui la forme doit se rendre. Les demandes de congé pour cause de maladie doivent, en outre, être appuyées des pièces justificatives et certificats nécessaires.
(x) Hférn, de xSag, axo, axa.
(a) Mém, de x835, aS^-a^o.
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« Les autorisations d'absence dont il d*a pas profité dans les quinie Jours qui suivent leur obtention deYiennent nulles; Tabsence ne peut alors avoir lieu qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
« Lorsqu'un comptable a profité du congé qui lui a été accordé, il doit donner avis à son chef de service du jour de son départ et de celui de son retour. GIm* que comptable ne peut, à moins de circonstances extraordinaires et urgentes, obtenir plus de trois mois de congé dans le cours de la même année.
« 1071. Les receveurs particuliers sont tenus de constater l'absence, sans autorisation, des percepteurs|et des receveurs spéciaux de leurs arrondissemens respectifs. Ils en informent immédiatement le préfet, par Tintermédialre dû receveur général ; Us indiquent la date du Jour du départ du comptable, et ultérieurement celui de son retour.
« Les contrevenans sont passibles de la retenue du tiers d$ leurs remiêe^, pour tout le temps de l'absence non autorisée ; cette retenue est calculée, par le receveur des finances de l'arrondissement, sur la totalité des rétributioiois de la dernière année expirée, allouées au comptable sur divers services.
< i072. Si le comptable est receveur municipal ou d'établissemens de bienCal* sance, le receveur des finances veille à ce que la retenue dont il a été déclaré passible en ladite qualité soit portée par lui, en recette, au crédit de la commuât ou de l'établissement, par un article motivé.
« 1073. Au commencement de chaqup mois, le receveur général dresse un état, en double expédition, des congés accordés pendant le mois expiré, et dès abseiiees non autorisées qui auraient été constatées, et Ulefklt certifier par le préfet. Une expédition de cet état est adressée par lui à la direction de la comptabilité générale des finances, et l'autre à la direction du personnel. »
3. Dans sa signification judiciaire, le congé e»t lacté par lequel bailleur ou preneur notifient leur intention 4e cesser un bail dont la durée n'a pas été fixée. Un pareil acte, lorsqu'il y a lieu pour une administration charitable de le faire , doit être signifié â sa requête par huissier, à moins que la personne qui doit le recevoir ne l'accepte par écrit sous seing privé; dans ce dernier cas, il doit être fait sur papier timbré, et, dans les deux cas, en double original. L'autorisation du préfet nous paraît nécessaire à la yaliditédu congé, conformément à Fart, i5 de l'ordonnance du 3i octobre 1821. Il n'y a pas lieu d'appliquer ici l'arrêté du 14 ventôse an 1 1, qui exige l'autorisation du gouvernement pour la résiliation des baux ; l'effet de cet arrêté étant restreint aux baux dont la durée a été déterminée et que l'on désire rompre avant leur échéance.
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Acquisition, 14.
Aliénation, 14.
Attributions, 34.
autorisation, 3, 8, 9, 10 Biens, i, 14 et suiv., a3.
Bureau de bienfaisance, aa et suiv.
Cession, 14.
Changement, i3, aS.
Congrégations de femmes, a, 6> 8 et Stthr.;
d'hommes^ 5, 8 et suiv.
CongrégiliMi liJque, ai tor.
Contributions, 17.
Costume, 3, à8.
Distribadon des secours, a4- Donations» 3» 18, ai, ai ^U.
Dot, 19, ao^ai.
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Rentes, i5.
Renvoi de l'hospice, a3 bis.
Reposantes, aa.
Rétablissement, s, 3.
ReTocation, lo, x6.
Supérieure, » et suit.
Suppression, x.
Surveillance, xi.
Traités, a6.
Transaction, t^.
Travail dans Thospice, a4 •
Éehan^, x4.
Économes, 25.
Enregistrement, 3.
Evéque, 3, 6, 9, xo, xi, i8.
Extinction, i6, i6 Ùis,
Hospices, i", as etsniv.
Legs, 3, i8, ai.
Médicamens, a8.
Novices, ^f 19, ao, ai, ai bis, ai ter.
Organisation f 3, la et suiv.
Pensions, aa.
Règlcmens, a7.
i. La loi des 28 octobre-i**' novembre 1789 suspendit les vœux monastiques dans tous les monastères de lun et de l'autre sexe. Celle des i3-i9 février 1790 les prohiba définitivement et ainQonça que tous les individus de Fun et de Vautre sexe, existant dans les monastères et maisons religieuses, pourraient en sortir en faisant leur déclaration devant la municipalité du lieu; que ceux qui ne voudraient pas user de cette faculté devraient se réunir dans'les maisons qui leur seraient indiquées; qu'il serait pourvu incessamment à leur sort par une pension convenable ; qu'il ne serait rien changé, quant à présent^ à l'égard des maisons chargées de l'éducation publique et des établissemens de charité, et que les religieuses pourraient rester dans les mai* sons où elles se trouvaient.
Survint ensuite la loi du 18 août 1792 qui supprima toutes les corporations religieuses et congrégations séculières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques , même celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades: toutefois, avec cette réserve pour ces dernières, que « dans les hôpitaux et maisons de charité, les mêmes maisons « continueraient comme ci-devant le service des pauvres et le « soin des malades à titre individuel sous la surveillance des corps « municipaux et administratifs jusqu'à l'or^nisation définitive « que le comité des secours devait présenter incessamment à Tas- « semblée nationale ; et que celles qui discontinueraient leur « service sans des raisons jugées valables n'obtiendraient que <i la moitié du traitement qui leur aurait été accordé.» La même loi transféra leurs biens à l'état, ordonna qu'ils seraient administrés et vendus comme les autres domaines nationaux et valida les ventes de ceux qui déjà avaient été confisqués. Enfin l'arrêté des consuls, du 28 prairial an 9, rapporté au mot Biens (n^ 8), déclara formellement propriété des hospices les biens qui étaient autrefois affectés à l'entretien et à la nourriture des hospitalières
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attachées aux anciennes corporations vouées au service des pauvres et des malades.
2. Une ère nouvelle s*ouvrit avec le consulat; les congrégations hospitalières se relevèrent. Un décret du 3 messidor an la, en prononçant la dissolution de toutes associations formées sous prétexte de religion, notamment de celles connues sous le nom de Pères de la foi^ d'Adorateurs de Jésus ou Pacanaris^ tesj établies à Belley , Amiens et dans quelques autres villes , ajouta :
« Art. 5. NéaDmoiDS les agrégations sous les noms de Sœurs de la Charité, • de Scmrs ffospitalières, de Sœurs de Saint-Thomas, de Sœurs de Saint» < Charles et de Sœurs f^ateloites, continueront d'exister, en conformité des « arrêtés des 1«' nivôse an 9, 24 vendémiaire an 11 et des décisions des 28 praU « rial an tt et 22 germinal an 12, à la charge par lesdltes agrégations de pré- « scnter sous le délai de six mois leurs statuts pour être vus et vérifiés en con- « seild*état.»
3. Le décret du 1 8 février 1809 fut plus explicite et autorisa en termes exprès rétablissement des congrégations hospitalières de femmes, à la charge par elles de faire approuver leurs statuts par décrets insérés au Bulletin des loisy leur permit de contracter des vœux et de faire des novices , de posséder des biens et de recevoir des donations ou legs, et leur accorda la faveur, supprimée depuis, d*une réduction du droit d'enregistrement sur les donations , legs ou acquisitions quelconques. Voici le texte de ce décret :
SECTION P«.— Dispositions générales.
« Art. !•'. Les congrégations ou maisons hospitalières de femmes, savoir : celles dont l'institution a pour but de desservir les hospices de notre empire, d'y servir les infirmes, les malades et les enfans abandonnés, ou de porter auz pauvres des soins, des secours, des remèdes à domicile, sont placées sous la protection de Madame, notre très chère et honorée mère.
« 2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront apiirouvés par nous, et insérés au Bulletin des lois, pour être reconnus et avoir force d*institution publique.
« 3. Toute congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auront pas été approuvés et publiés avant le 1" janvier 1810 sera dissoute.
« 4. Le nombre des maisons, le costume et les autres privilèges qu'il est dans notre intention d'accorder aux congrégations hospitalières, seront spécifiés dans les brevets d'insUtulion.
« 5. Toutes les fois que des administrations des hospices ou des communes voudront étendre les bienfaits de cette institution aux hôpitaux de leurs communes ou arrondissemens, les demandes seront adressées par les préfets à notre ministre des cultes, qui, de concert avec les supérieures de congrégations, donnera des ordres pour rétablissement des nouvelles maisons, quand cela sera nécessaire : notre ministre des cultes soumettra l'iDStitutlon des nouvelles maisons à notre approbation.
CONGRÉGATIONS HOSPITALIERES. 629
SECTION IL—IVoviciats et vœux,
« 6. Les congrégations hospitalières auront des no?ieiatg, en se conformant aux règles établies à ce sujet t>ar leurs statuts.
« 7. Les élèves ou no?ices ne pourront contracter des vœux si elles n*ont seize ans accomplis. Les vœux des novices âgées de moins de vingt-un ans ne pourront être que pour un an. Les novices seront tenues de présenter les consentemens demandés pour contracter mariage, par les articles 148, 149, 150, 159 et 160 du Gode civil.
« 8. A rage de vingt-un ans, ces novices pourront 8*engager pour cinq ans ; ledit engagement devra être fait en présence de Tévèque (ou d'un ecclésiastique délégué par Tévèque), et de Tofûcier civil qui dressera l'acte, et le consignera sur un registre double, dont un exemplaire sera déposé entre les mains de la supérieure, et l'autre à la municipalité (et pour Paris à la préfecture de police.)
SECTION m.— 'Revenus, biens et donations,
« 9. Chaque hospitalière conservera l'entière propriété de ses biens et revenus, et le droit de les administrer et d'en disposer conformément au Gode civil.
« 10. Elle ne pourra, par acte entre-vifs, ni 7 renoncer au profit de sa fanrille, ni en disposer, soit au profit de la congrégation, soit en faveur de qui que ce soit.
« 11. Il ne sera perçu, pour l'enregistrement des actes de donations, legs ou acquisitions, légalement faits en faveur des congrégations hospitalières, qu'un droit fixe d'un franc (1).
« 12. Les donations seront acceptées par la supérieure de la maison, quand la donation sera faite à une maison spéciale et par la supérieure générale, quand la donation sera faite à toute la congrégation.
« 15. Dans tous les cas, les actes de donations ou legs doivent, pour la demande d'autorisation à fin d'accepter, être remis à Tévèque du lieu du domicile du do* nateur ou testateur, pour qu'il les transmette, avec son avis, à notre ministre des cultes.
« 14. Les donations, revenus et biens des congrégations religieuses, de quelque nature qu'ils soient, seront possédés et régis conformément au Gode civil ; et iù ne pourront être administrés que conformément à ce Code, et aux lois et règlemens sur les établissemens de bienfaisance.
" 15. Le compte des revenus de chaque congrégation ou maison séparée sera remis, chaque année, à notre ministre des cultes.
SECTION IV. — Discipline,
« 16. Les dames hospitalières seront, pour le service des malades ou des pauvres, tenues de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les autres établisser mens d'humanité, aux règlemens de l'administration.
« Celles qui se trouveront hors de 'service par leur âge ou par leurs infirmitér seront entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles seront tombées malades ou dans lequel elles auront vieilli.
< 17. Chaque maison, et même celle du chef-lieu, s'il y en a, sera, quant au spirituel, soumise à l'évéque diocésain, qui la visitera et réglera exclusivement.
« 18. 11 sera rendu compte à l'évéque de toutes peines de discipline autorisées par les statuts, qui auraient été infligées.
« 19. Les maisons des congrégations hospitalières, comme toutes les autres maisons de l'état, seront soumises à la police des maires, des préfets et officiers de Justice.
(i) Cette disposition a été abrogée par Part. x8 de la loi des finances du x8 aTril i83i« — y. Donation, Enregistrement.
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« 20. Toutes les fois qu'une sœur hospitalière aurait à porter des plaintes sur 4es fialts contre lesquels la loi prononce des peines de police correcUonnelie, ou autres plus graves, la plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires. >
4. U est à remarquer que les dispositions de ce décret ne s'appliquent ni aux congrégations hospitalières d'hommes, ni AUX congrégations de femmes vouées à renseignement ou à la vie contemplative , et qu'elles n'ont en vue que les Congréga^ fions hospitalières de femmes^ — ^V. l^art. i"^ ci-dessus et les avis du conseil d'état des ôjèvrieret^^ mars i8ti.
5. Les congrégations hospitalières d'hommes sont régies , comme tous les autres établissemens ecclésiastiques, par la loi du 2 janvier 1B17, ainsi conçue:
« Art. i«r. Tout établissement eoslésiastiqae reconnu par la loi pourra accepter, AveeTautorisation du roi, tous les biens meubles, immeubles, ou rentes qui lui seront donnés par actes entre-vib ou par «êtes de dernière volonté.
« S. Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra également, avec l'autorisation du roi, acquérir des biens immeubles ou des rentes.
« 0. Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastiqua seront possédés à perpétuité par ledit établissement et seront inaliénables, à moins que Taliénation n'en soit autorisée par une ordonnance du roi.»
6. Cette loi, comme on le voit, exige que les établissemens ecclésiastiques soient autorisés par une loi. Après sa promulgation on demanda si lautorisation législative était également necessî^lre pour les communautés de femmes qui se formaient. La loi du 34 mai 1826 mit fin à la controverse, exigea Tautorisation législative pour l'avenir , et se contenta de Tautorisation royale pour celles qui existaient antérieurement au x®' janvier 182a. VoioiaoQ texte: .
< Art. 1«*. À revenir» aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée, et, une fois autorisée, ne pourra former d'établissement, que dans les formes et sous les conditions prescrites dans les articles suivans.
« S. Aucune congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée qu^après que les statuts, dûment approuvés par Tévèque diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au conseil d'état, en la forme requise pour les bulles d'institution canonique. Ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés, s'ils ne contiennent la clause que la congrégation est soumise, dans les choses spirituelles, à la Juridiction de l'ordinaire.
€ Après la vérification et Tenreglstrement, l'autorisation sera accordée par fine loi à celles de ces congrégations q^i n'existaient pas au !•* janvier i89S. A l'égard de celles de ces congrégations qui eiistaient antérieurement au i«<^ janvier 1825, rautorisation sera accordée par une ordonnance du roi.
K 3. Il ne sera formé auc^n êtahliêsemênt d'une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée, s'il n'a été préalablement informé sur la convenance et les inconvéniens de l'établissement, et si Ton ne produit à l'appui de la demande, le consentement de l'évêque diocésain et l'avis du conseil municipal de la commune on rétablissement devra être formé.
« L'autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée par ordonnance du roi^ laquelle sera insérée dans quinzaine au Bulletin des lois.
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*4. Lm étaMIiHinenidflmeiitantorKéa pourront, avec rBOtoriaitlDn ipéclale
' a* Acquérir k titre onéreui dei bter» tminetibtct oa dea reniai ;
< 3* Alténer Ici blena Immeablei on lea mt» dont Ih aeral«Bt [ireprtilalrei.
■ B. Nnlle personne hlaanl partie d'nn ftaMUiemenl anlorlië m poarra diiposer, par aetei enire-Tlh ou par tettament , lolt en ravenr de cet établliiemeni, loli au profit de l'an deaumnnbret, an deik dn qnarl de sei bleni.k Riotna qne le don ou lega n'eietde pas la lomme de dix mille franci.
• Cette prohibition eeaiera d'aVolr ann effet rHadTeinent aux membrei de rétabllagement, si la légataire en donalalre était bérllliTe en ligne dirvele de la leitatrtee ou donatrice.
• Le préaenl article ne recerra ïon exéeutton, ponr lei eDnwnnuiDtéi déjà aulorlsées , qne ali mois aprè« la publlcaEInt de la présente loi , et ponr eellei qui seraient auloriiées à l'avenir, sli moii après rautorlMllon accordée.
< 6. L'auto rtiattpn des congrégatiena TeHglenaea de feniiDei ne pentra être rétoqoée que par une lot.
• L'autoTliatloB des malsona partlenlières dépendant de ces eongrégalloni ne pourra f Ire révoquée qu'après avoir pria ['avii de l'évéque diocésain, et avec lea antres formés prescrites par l'article 3 delà présente loi.
■ T. En cas d'eiilnetloQ d'nne cengrégathni on malsen religieuse de Teinmea, ou de révocation de l'aularlsation qui lui aurait été accordée, les bleni aequla par donation entre-vld ou par disposition k eanae de mort feront retour aui donateurs ou k leurs parens au degré successible ainsi qu'à ceux des testateurs au même degré.
■ Quant aux biens qui ne teralent pas rMour, on qui auraient été acqnia t titre onéreui, Ils seront attribués et répartis, moitié anx établIsseRKua ecclésiastiques, moitié aux hospices des départemens dans lesquels seraient situés les élabllssemeus éteints.
> La transmission sera opirée «Ttc Les charges et oUlgUloM Imyotéei au précédens possesseurs.
• Dans le cas de révocalEon prévu par le premier paragraphe , les meoibres de la congrégation ou maison religieuse de tïmmes auront droit à une. pension •linentaire qni sera prélevée, 1* sur ks biens aequls à titre onéreui ; 3> sdIh sidiaircment sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après l'extinction desdlles
• 8. Tonte* las dlspoMtioM de la présente loi , autres que celles gui sont relatives à l'auiorisailon, sont applicables aux coogrégailons et malsons religieuses de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du S JanYler IMT. >
7. Pour compléter l'exposé de la t^idation relative aux con gr^gatiotiB hospitaKèras, nona devons traiMCTire l'ordonnance dit i4 jitnTier i83i,quî assujélit leur» actu de gestion temporelle à de itoiiTellf^s règles.
• Art. l*'. L'arllcle 6 de l'ordomnee tàjtie du t arrll 18l1 eit ntpporK : en conséquence, sucmi transfert ni taterLpiion do rentes sur l'étal, ui [irufii il'uD établissement ecciési astique ou d'une communauté teMau ' ~ ne sera eftectué qu'autant qu'il aura été nutorlsé par unej doM rMabUnement birtresté pvéaenleM', p.ir VbHArmMIf
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change, eipédition en due forme , au directeur du grand-livre de la dette publique.
« 2. Aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d'acquisition, d'échange, de cession ou transport, de constitution de rente, de transaction, au nom de»dits élablissemens, s'il n*est justifié de l'ordonnance royale portant autorisation de l'acte, et qui devra y être entièrement insérée.
< 3. Nulle acceptation de legs au profit des mêmes établissemens ne sera présentée à notre autorisation sans que les héritiers connus du testateur aient été appelés par acte extrajudiciaire pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement à spn exécution ou produire leurs moyens d'opposition. S'il n*f a pas d'héritiers connus, extrait du testament sera affiché de huitaine en huitaine, et à trois reprises consécutives, au cheMieu de la mairie du domicile du testateur, et insérée dans le Journal Judiciaire du département, avec invitation aux héritiers d'adresser au préfet, dans le même délai, les réclamations qu'ils auraient à présenter.
« 4. Ne pourront être présentées à notre autorisation les donations qui seraient faites à des établissemens ecclésiastiques ou religieux avec réserve d'usufruit en faveur du donateur.
< 5. L'état de l'actif et du passif, ainsi que des revenus et charges des établissemens légataires ou donataires, vérifié et certifié par le préfet , sera produit à l'appui de leur demande en autorisation d'accepter les dons ou legs qui leur seraient faits.
« 6. Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables aux autorisations à donner par le préfet, en vertu du dernier paragraphe de l'art. !•' de t'ordonnance du 2 avril 1817. >
8. Il résulte des lois ci-dessus transcrites qu'aucune congrégation hospitalière, soit d'hommes , soit de femmes , ne peut se former désormais sans lautorisation législative. (L. t. janvier 1817, ar^. I*'; ^^ mai i%^5^ art. 2.)
Que s'il s'agit seulement de la formation d'un nouvel établissement pour une congrégation déjà légalement autorisée, il suffit de l'autorisation royale. (/». 2.^ mai 1825, art. 3.)
« Les sœurs d'école et de charité, placées dans un local iourni par une commune ou dans un hospice, ne sont censées former un établissement susceptible d'être autorisé par le roi, qu'autant que rengagement de la congrégation avec la commune ou l'hospice serdAl à perjfétuité, (Jnst. du ministre des culteSf x^j juillet 182 5, art. 7.)
« Nul établissement autorisé comme faisant partie d'une congrégation à supérieure générale ne peut s'en séparer, soit pour s'affilier à une autre congrégation , soit pour former une maison supérieure locale, indépendante, sans perdre, par cela seul , les effets de son autorisation. (Même inst.^ art. 9.) »
9. On ne peut obtenir l'autorisation législative qu'après que les statuts de la congrégation, dûment approuvés par l'évêque dans le diocèse duquel la congrégation doit s'établir, ont été vérifiés et enregistrés au conseil d'état. Ces statuts doivent conte*
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nir les clauses que la congrégation est soumise , dans les choses spirituelles^ à la juridiction de V ordinaire^ c est-à-dire à la juridiction deTëvêque diocésain. {Même loiy art. 2.) Par statuts l'on entend les règles fondamentales qui déterminent le but, le régime général de la congrégation. Il n'y a pas lieu de communiquer les règlemens particuliers sur la discipline intérieure des maisons , tels que ceux qui fixent les heures, la nature et la durée des exercices religieux. (Inst, du ministre dss cultes^ lyjuil" let 1825, art, 3.)
Pour obtenir l'autorisation royale, il faut représenter : i^ la loi qui autorise la congrégation ; 2^ un procès-verbal de com^ modo et incommodo y dressé par les soins du préfet dans la commune où rétablissement doit être formé ; 3^ l'avis du conseil municipal ; 4^ le consentement de -Févêque ; 5* l'avis du sousppéfet, et 6° celui du préfet. Toutes ces pièces doivent être adressées au ministre des cultes.
40. L'autorisation accordée par la loi ne peut être révoquée que par elle; mais il suffit d'une ordonnance royale pour révoquer celle qu'une ordonnance a délivrée. Dans ce dernier cas, l'on doit observer les formalités prescrites pour la délivrance de l'autorisation, sauf toutefois qu'il n'est pas besoin du consente" ment de l'évêque, mais seulement de son auis. .
i i . Pour le temporel, l'administration des congrégations hospitalières est soumise à la surveillance de l'autorité administra* tive, qui intervient dans ses principaux actes et, en outre, dénonce les abus aux tribunaux lorsqu'ils ne sont pas révélés par les plaintes des parties lésées. (Dec. i8féç. 1809, art» 20.)
Pour le spirituel elle est soumise à la juridiction ordinaire de l'évêque diocésain, (-^r/. 17.)
i2. Le plus habituellement, chaque congrégation hospitalière est administrée par une supérieure générale qu'elle choisit.
La supérieure générale a la direction, de toutes les parties de l'administration; c'est elle qui accepte les dons et legs faits i l'association, qui passe les baux, fait les acquisitions et les vente^, exerce les actions judiciaires et transige; mais, bien entendu, avec l'autorisation prescrite, en pareil cas, à tous les établissemens publics.
Les règlemens lui confèrent, en outre, une sorte de juridiction sur les membres de l'association; car elle peut les placer,
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déplacer et transférer d'un établistoment dans un autre. ( //i#^« du ministre des cultes ^ ly juillet iSaS, art. 8.)
1 3. La tupéi^ieure générale est représentée dans chaque étfrr blissement par une supérieure qui, sous ses ordres et sa direc-^ tion, j exerce des attributions analogues.
i 4. Aux termes de Tart. a de l'ordonnance du i4 j^i^vier i83x) rapportée plus haut, les oôngtégations hospitalières ne peuvent passer aucun acte de Tente, d'acquisition, d'échange, de cession ou transport, de constitution de rente, de transaction, sans jua^ tifier de l'ordonnance royale qui autorise l'acte, et qui doit y âtre jointe. Y. acquisition y Aliénation^ etc.
45. L'ordonnance royale du a ayril 1817, rapportée au mot Z)o/ia^îo/t, avait dispensé les établissemens ecclésiastiques, comme tous les autres, de la nécessité de Tautorisation pour lesacqui* sitions de rentes sar l'état; l'art, i^' de l'ordonnance du i4j*p^ vier i83i a révoqué cette disposition en ce qui les concerne et les a assujétis à l'autorisation. Ainsi, les congrégations hospitalières ne peuvent acquérir des rentes sur l'état sans y èvt€ préalablement autorisées par ordonnance royale.
16. La loi du a4 ^^^ i8a3 a pris soin de régler le sort des biens en cas d'extinction de la Congrégation ou de révocation dé son autorisation ; dans ce cas, les membres existant n'ont droit qu'à une pension alimentaire qui se prélève d'abord sur les biens acquis à titre gratuit, et subsidiairement sur ceux acquis k titre onéreux. La loi leur refîise toute espèce de droit de pro^ priété , parcfe qu'une congrégation religieuse formée dans un but pieux et pour un intérêt public est sans analogie avec une société civile formée dans un but de lucre et pour des intérêts privés. Les biens qu'elle possède appartiennent au public, ils ne sont qu*un dépôt entre les mains de ses membres, et passent des uns aux autres ipso jure.
Il faudrait donc rejeter la prétention des membres d'une communauté, qui auraient été exclus de son sein en vertu de ses •statuts, et qui demanderaient le partage de ses bénéfices et éoo* nomies ; c'est ce qu'a fait le tribunal de la Seine par un jugemettt du 4 juin 1 83 1 (1).
1 6 bis. Mais quand une congrégation doit-elle être réputée éteinte? Et quelle est l'autorité compéteht^ peur prononcer à
(x) (Derouer), Dalloz, 33, 3, 174
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cet égard ? La législation et la jurisprudence sont muettes sur ces deux questions. Il est certain que l'extinction d*une communauté ne peut guère dépendre que des circonstances, et il serait assez difficile de poser en ce point des règles générales. Il nous semble néanmoins que, comme toute congrégation n'est autorisée que pour un objet déterminé, elle doit être réputée éteinte du moment que, par Teffet des circonstances, elle ne peut plus remplir l'objet de saibndation. Il est alors évident que les conditions de son existence légale ayant cessé, elle périt d'ellemême par la force des choses.
Quant à la compétence , nous pensons que l'autorité adrai* nistrative est seule apte à constater et à déclarer l'extinction^ et que si des difficultés s'élevaient sur son appréciation , le conseil d'état pourrait être appelé à prononcer.
i 7. Lesbàtimens des congrégations hospitalières sont- ils soumis à la contribution.^ Cette question est traitée aux mots Contributions publiques.
i8. Les règles que nous avons exposées au mot jDo/za/io/i s'appliquent aux congrégations hospitalières , sauf les modification! apportées : i^ par l'art. 5 de la loi du 24 mai 182 5, qui défend aux membres d'une congrégation de disposer en faveur de cette congrégation ou d'un de ses membres au delà du quart de leurs biens, à moins que le don ou le legs n excède pas 10,000 fr., e^ qui ne fait exception que pour le cas où le membre donataire ou légataire est héritier en ligne directe de la donatrice ou testatrice^
2** Par l'art. 4 de l'ordonnance du i4 janvier i83i, qui prohibe les donations aux corporations religieuses, avec réserva d'usufruit en faveur du donateur ;
3*^ Par l'art. 3 de la même ordonnance, qui veut que Tacceptation des legs ne puisse être autorisée avant que les héritiers connus du testateur aient été appelés à donner leur cpnsentement ou à produire leurs moyens d'opposition
4° Par l'art. i3 du décret du 18 février 1809, qui veut que, dans tous les cas, les actes de donations et de legs soient remis, pour la demande de l'autorisation à fin d'accepter, à l'évêque du lieu du domicile du donateur ou testateur, à l'effet de les transmettre, avec son avis, au ministre des cultes ;
5*^ Par l'art* 5 de la même ordonnance, qui veut que la demande formée par un établissement religieux à l'effet d'être autorisé à accepter une donation ou un legs, soit accotnpagnée d'un
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état de son actif et de son passif, de ses revenus et de ses charges, vérifié et certifié par le préfet ;
Et 6^ enfin, par Tart. 6 de la même ordonnance, qui veut que toutes les formalités ci- dessus soient observées pour les autorisations que les préfets peuvent délivrer. V. Donation.
19. Il est d usage que la jeune fille qui entre dans une corn* munauté religieuse y apporte une dot, et que cette dot demeure à la communauté après son décès. Quelques pères de famille ont prétendu que cet usage consacrait une donation prohibée par la loi de iSsS, et, après le décès de leur fille, se sont crus autorisés à réclamer les sommes versées à ce titre. La jurisprudence a vu avec raison, dans de telles conventions, un contrat commutatif et non un acte de libéralité, et, en conséquence , a repoussé ces prétentions.
En 1820, les époux Bressac s'obligèrent à payer à la supérieure de la communauté de Saint-Ceré la somme de 4)000 fr. pour l'aumône dotale de leur fille, dans le cas où elle ferait profession de religieuse dans cette communauté. De son côté, la. supérieure déclara par cet acte et par la quittance du paiement, après la réception de la demoiselle Bressac , que cette demoiselle serait « logée , nourrie , entretenue de cap en pied , tant en santé qu*en maladie , et que Tassociation fournirait à ses besoins durant sa vie. » Après le décès de leur fille, qui survint bientôt, les époux Bressac demandèrent la restitution de la dot, prétendant que la communauté ne pouvait retenir que les intérêts. Le tribunal de première instance la prononça; mais, sur l'appel, la cour royale d'Agen, par arrêt du aa mars i836 (i), considéra que les conventions ci-dessus présentaient « les caractères d'un conirsit aléatoire y puisque la communauté s'engageait à fournir à tous les besoins de Catherine Bressac, tant en santé qu'en maladie pendant toute sa vie; et qu'il était impossible de présumer qu'elle eût voulu se contenter d'un simple usufruit de 4^000 fr. »
20. Une convention analogue intervint, sous signatures privées, le 24 février i83i , entre le sieur Daynac et sa fille et la supérieure des Ursulines de Sousseyrac. Le père prit l'engagement de payer entre les mains de la supérieure ou de l'économe du couvent , pour l'aumône dotale de sa fille , la somme de 49O00 fr., savoir : 3,ooo fr. à sa volonté et 1,000 fr. après
(1) Pakif, i836, 3, 517.
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son décès. « Au moyen de cette donation^ la supérieure promit, de son côté, qu'à compter dudit jour ladite demoiselle Daynac serait nourrie, soignée, entretenue et considérée, aux frais du couvent, de la même manière et au même- pot que les autres religieuses. »
Peu de temps après son entrée , la demoiselle Daynac tomba malade et mourut,* son père demanda la restitution des 3,ooo fr. qu'il avait versés, et soutint 10 que le traité était nul comme contenant une doncUion^ et n'étant pas revêtu de la forme authentique (Corf. «V., art, 93 1.); 29 qu'en admettant qu'il pût être fait sous signature privée, il aurait dû être dressé en Mple et non en double original (Cod. cw. , art. i325); 3® que par la donation qui avait été faite à sa fille, il n'avait pas renoncé au droit de retour réservé par la loi (Cod. ciif.y art. *jA'j)'i et qu'ainsi la communauté ne pouvait retenir que les intérêts; 4^ enfin, que la communauté n'atait pu acquérir le capital de l'aumône dotale sans l'autorisation du gouvernement. Le sieur Daynac offrait à la communauté une somme de 6oo fr. pour l'indemniser des frais funéraires et de dernière maladie.
Sa prétention réussit devant le tribunal de Figeac ; mais la cour royale d'Agen, saisie encore par l'appel , réforma le jugement par arrêt du 1.2 juillet i836 ainsi motivé :
« Attendu que l'acte du 24 février i83i ne peut être considéré comme un acte de donation ; qu'il n'en a ni les caractères ni les résultats; que c'est, au contraire, un véritable contrat commutatif , puisqu'il renferme des obligations réciproques et équivalentes de part et d'autre ; qu'alors l'authenticité du contrat ne peut être d'aucune importance pour sa validité;
•«Attendu que le préliminaire du traité dont s'agit, qui contient les qualités des parties, démontre que les conventions et obligations de cet acte%ont consenties uniquement entre les dames de la congrégation de Sousseyrac et le sieur Daynac, que c'est entre ces parties seulement que s'est formé le lien civil , et qu'elles seules se sont obligées à son exécution ; que , si la demoiselle Marie Daynac a comparu dans cet acte, elle n'y a contracté aucune espèce d'obligation ; mais, comme c'était dans son intérêt et conformément à son intention que le sieur Daynac s'obligeait envers la congrégation , elle n'a fait, en acceptant l'aumône dotale , que donner son assentiment aux conventions stipulées entre son père et la congrégation de Sousseyrac ;
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« Attendu que toutes les clauses de l'acte démontrent et qu il est impossible de méconnaître que la somme que le sieur Daynac s'oblige de payer, à titre d'aumône dotale^ n'est que la représentation des obligations que la congrégation de Sousseyrac s'impose de nourrir, soigner et entretenir la demoiselle Marie Daynac; que c'est dans ce but et pour ce motif que le sieur Daynac s'oblige de verser la somme promise entre les mains de la congrégation; que c'est à la suite de cette promesse qu'intervient l'obligation réciproque de la congrégation ; que le sieur Daynac , obligé par la nature et par la loi de fournir aux be* soins de son enfant, a cru plus avantageux, dans l'intérêt de celui-ci, et suivant ses intentions reconnues et manifestées, de se dégager de son obligation au moyen de la somme promise et des obligations contractées envers lui; que la justice ne saurait rien voir que de très licite et de très moral dans un pareil traité ;
« Attendu qu'on ne saurait disconvenir que ce n'est pas seulement les intérêts de la somme promise, mais la somme elle* même, qui doit être versée, entre les mains de la congrégation, aux époques déterminées dans l'acte, puisque, outre que telles sont les conventions expressément stipulées , il est évident que l'intérêt seul de la somme promise serait insuffisant pour fournir à tous les besoins de la demoiselle Daynac;
« Attendu que cet acte renferme encore tous les caractères d'un véritable contrat aléatoire, puisque le plus ou moins d'existence de la demoiselle Daynac, le plus ou moins d'infirmités ou de maladies rendent les obligations de la congrégation plus ou moins onéreuses ;
« Attendu que le gouvernement, ayant autorisé les congrégations dé cette espèce, a dû, par voie de conséquence, permettre les moyens de les former et de let entretenir ; que la défense d aliénation, d'échange, de donation ou d'acceptation de legs, sans l'autorisation du gouvernement, ne saurait concerner la somme promise ou donnée pour fournir à l'entretien ou à la nourriture de la personne qui entre en communauté ; que si, sous le prétexte de fournir à ce besoin, et voulant se soustraire aux sages prohibitions du gouvernement , on se permettait des donations hors de proportion avec ce qu'autorise une juste appréciation des charges de la congrégation, la justice^
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démêlant «lors Tinfraction aux règlemens^ se bâterait d'annuler ces conyeutions comme contraires à Tordre public;
ce Attendu que le traité dont il s*agit ne présente qu'une juste compensation entre là somme promise et les secours à fournir. »
2i . Le pénultième considérant de cet arrêt énonce que si l'on dégubait des libéralités sous la forme d'actes aléatoires, la justice, démêlant alors l'infraction, se hâterait d'annuler des conventions contraires à Tordre public. Nous devons ajouter qu'il en serait de même si un membre de la congrégation lui faisait par voie détournée une libéralité supérieure à la quotité que la loi permet. Toute disposition au profit d'un incapable est nulle, soit qu'on la déguise sous la' forme d'un contrat à titre onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées. C'est l'article 911 du Gode civil qui le dit, et l'on comr prend que la loi ne serait qu'un vain mot si l'on pouvait échapper à ses prescriptions à l'aide de moyens détournés.
La dame d'Argens, supérieure de la communauté de Sainte- Croix, à Poitiers, mourut, laissant un testament par lequel elle instituait pour sa légataire universelle la demoiselle Savignat ^ demeurant dans une maison voisine du couvent. Son héritage était d'une valeur de 60,000 fr. environ^ Les héritiers du sang attaquèrent le testament sur le motif qu'il était l'œuvre de la captation et que la demoiselle Savignat s'était interposée pour faire parvenir à la communauté le montant d'un legs que la testatrice n'avait pas cru pouvoir lui faire directement en présence des prohibitions formelles de l'art. 5 delà loi du 24 mai iSaS ; la cour de Poitiers accueillit leur demande par arrêt du ai juin 1839, dont voici les termes :
« La cour, — Considérant qu'il résulte de l'interrogatoire subi par la demoiselle Savignat^ des déclarations des témoins entendus dans l'enquête et des autres dooumens du procès, quç la dame d'Argens, supérieure du couvent de Sainte-Croix, avait le plus grand attachement pour ses parens, et leur avait annoncé l'intention de leur conserver les biens qu'elle tenait de ses aur teurs; — - qu'elle aimait également les religieuses de Sainte- CroiX) et devait désirer la prospérité de leur établissement ; -— qu elle portait également un vif intérêt à la demoiselle Massogne, sa parente^ qu'elle avait recueillie dans son couyenl, et qui avait besoin de tout «on appui pour subsister ;
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« Attendu que la dame d'Argens Wait manifesté Fintentiôn de disposer au profit de son couvent dans les limites de la loi de iSaS ,•
« Attendu qu'elle a fait une institution universelle au profit de la demoiselle Savignat, qu'elle connaissait peu, et pour laquelle elle n'avait jamais manifesté aucune affection; — que ce changement de volonté s'explique par le grand âge de cette dame et sa soumission aux volontés de ses conseils, qui lui auront fait un cas de conscience de l'obligation de donner à son couvent;
« Attendu que, dans les derniers momens de la dame d'Argens, les religieuses de Sainte-Croix ont manifesté de vives inquiétudes sur le contenu des dispositions testamentaires de leur supérieure, et que ces inquiétudes ont cessé lorsqu'elles ont eu connaissance du testament fait au profit de la demoiselle Saviguat ;
« Attendu que la demoiselle Savîgnat demeure à côté du couvent de Sainte-Croix, a des habitudes fréquentes avec les religieuses, et notamment avec la sœur Thomas , qui était l'intime et la confidente de la dame d'Argens ;
« Attendu que, lorsque la demoiselle Savignat apprit l'institution faite à son profit, elle en fut très étonnée et manifesta l'intention de refuser cette libéralité ; — qu'elle alla consulter un notaire qu'elle ne rencontra pas; — qu'elle consulta ensuite un ecclésiastique, parent de la sœur Thomas, qu'elle avait dit être un homme de loi ; — qu'enfin , une conférence eut lieu chez elle, où se trouvaient plusieurs ecclésiastiques, et que ce n'est qu'après ces pourparlers qu'elle déclara vouloir accepter le legs universel; — que le devoir de ses conseillers aurait été d'éclairer sa conscience , et de lui enseigner que , sous aucun prétexte, il n'est permis de faire fraude à la loi civile ;
« Attendu que les réticences de quelques témoins sur des faits qu'ils connaissaient, et le refus de la demoiselle Savignat de s'expliquer sur la question de savoir si elle voulait conserver les biens qui lui étaient donnés pour les faire passer au couvent de Sainte-Croix, annoncent que déjà elle connaissait le secret de l'institution, et se considérait, d'après ce qu'on lui a dit, comme un instrument de la Providence pour faire parvenir au cpuvent les biens de la supérieure d'Argens ;
« Attendu que, si la dame d'Argens eût voulu faire un acte
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sérieux, elle en eût parlé à son frère, ecclésiastique, qui demeurait dans le couvent de Sainte-Croix; — que ce silence lui avait sans doute été imposé;
« Attendu que tous ces faits expliquent la marche tortueuse, envahissante, des conseillers de la dame d*Argens et delà demoiselle Savignat, et qu'il résulte de tous ces faits des présomptions graves , précises et concordantes, que le testament de la dame d'Argens contient un fidéi-commis tacite au profit du couvent de Sainte-Croix ;
« Attendu que, d'après lart. 911 du Code civil, les dispositions faites à une personne interposée sont nulles ; — que la demoiselle Savignat n* étant pas réellement Tobj et des libéralités de la dame d*Argens, la nullité du testament ne peut profiter qu'aux héritiers naturels de celle-ci, puisqu'il n'y a pas de disposition écrite au profit du couvent de Sainte-Croix;
« Attendu, d'ailleurs, que la communauté ou congrégation n'est pas en cause, et que, dans tous les cas, des conclusions n'ont été prises à cet égard ni en première instance, ni en appel, sur la question de savoir si le testament doit encore produire effet dans les limites de la loi de 1825 ; — qu'ainsi la cour n'a pas à s'en occuper; — Confirme. »
2\ bis. Les congrégations hospitalières dûment autorisées étant seules appelées à la vie civile et aptes à recevoir des dons et legs, on a dû quelquefois, dans l'intérêt des congrégations non autorisées, chercher à éluder l'application de la loi , et l'on a pensé à faire faire le don ou le legs au nom de l'un de leurs membres ; et alors les afBliés se sont donné individuellement les choses qu'ils n'auraient pu donner ostensiblement à la com^ munauté. Les héritiers naturels ont contesté et recouru aux tribunaux. Les cours de Toulouse (i)etde Grenoble (2), appelée^ à prononcer sur de semblables contestations, ont maintenu les dispositions attaquées. Voici les termes de l'arrêt rendu par là cour de Grenoble, après partage, et dont les premiers motifs sont la reproduction de ceux donnés par la cour de Toulouse ;
« La cour, — attendu que bi loi du 24 niai iSaS ne régit que les congrégations religieuses qui ont obtenu une autorisation du gouvernement , et qui , par suite , composent un être moral , capable de posséder, acquérir et jouir à perpétuité, et dont lei
(i) a3 juillet 1 836 (Guil(ou), Journal des Fabriques^ t. IV, 117. (a) i3 jaiiTier 1841 (Reytttad), Sirêv, 41, t. lî, 87.
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biens ne peuvent être aliénés qaavec Tautori^ation du ^ouvernement ;
K Attendu que ce n'est que pour des établissement jouissant de privilèges aussi considérables qu'ont été créées les prohibitions que la loi renferme ;
« Attendu que les établissemens de feit que la susdite loi reconnaît, et qui n'ont pas touIu profiter de ses avantages , ni se soumettre à ses prescriptions, ne peuvent être considérés comme un corps moral , capable de jouir et de posséder, qu'ils ne sont composés que d'individus qui sont restés dans le droit tommun, ont la libre disposition de tousles droits de la vie civile, et ont pu disposer, acquérir, vendre, donner, recevoir, soit entre eux , soit avec des personnes étrangères à leur réunion ;
« Attendu que la vente ou la donation convenue a été faite personnellement aux demoiselles Kaynaud , Suât et Champon , et qu'en admettant même qu'elles ne seraient que des personnes interposées pour faire passer cette donation à tous les individus composant l'association religieuse^ ces individus étant tous capables de recevoir, la donation n'en serait pas moins valable ; qull est donc inutile de s'occuper de la question de savoir s il y a eu interposition de personnes ; celles pour qui aurait été destiné ce legs ou la donation étant ^ussi capables de recevoir que celles à qui il aurait été fait ;
<t Attendu qu'on ne pourrait se prévaloir contre des individus, ainsi réunis, des dispositions des édits de 1666 et 17499 que ces édits , principalement créés pour arrêter l'accroissement des biens de main-morte , ont été emportés avec les établissemens religieux, qu'ils concernaient, par les lois de 1790 et i79A,poi^ tant suppression des çouvens ; que ces édits sont inconciliables ayec la législation qui nous régit: d'abord, le Code civil, qui ne restreint la capacité des personnes que dans les cas qu'il détermine; \^ Gh^irte, qui procli^me la liberté des cultes; et enfin la loi spéciale de iS^S, qui, quoique ne s'appliquant qu'aux congrégations autorisées, reconnaît l'existence des associations non autorisées , puisqu elle leur permet , même pendant un délai de six mois, à dater du jour où elles auraient obtenu l'autorisation, de régulariser leur position , et de faire passer au corps moral , alors constitué, toutes les propriétés que cbacuii des membres qui les composent aurait eu à sa disposition ;
« Attendu que jusqu'à c^tite autormûoni feule capable de
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donner à rassociation, Têtre moral constitutif de la congrëgation, les individus qui composent lassociation sont restés dans le droit commun , possédant par eux-mêmes les biens qui leur appartiennent, et pouvant, en brisant ce lien d'association, emporter avec eux toutes les propriétés, les partager entre eux, ce que ne pourraient faire les membres des corporations autorisées, car ce ne sont pas alors les individus qui possèdent, mais bien la corporation ;
« Par ces motifs , ordonne que le testament olographe du
12 mai i834 ^^ Tacte de vente du 4 septembre i833, seront exécutés selon leur forme et teneur, etc. »
Quelque respectable que soit Tautorité de ces arrêts, nous ne saunons admettre leur Solution. Il est de règle, en effet, dans notre droit public , que les gens demain-morte, et notamment les communautés religieuses , ne peuvent exister sans l'autorisation du gouvernement ;la loi du 24 mai 1825 exige même Tautorisation législative lorsqu'il s'agit de l'institution d'une congrégation qui n'existait pas au i*' janvier i825. Il suit de là que les communautés qui ne sont pas pourvues de l'autorisation légale n'existent qu'en contravention à la loi, et, par conséquent, qu'elles ne sauraient recevoir aucun don ou legs, soit directement, soit indirectement. Il suit de là, encore, que, quand un legs est fait par un des membres de l'agrégation à un autre membre de la même agrégation , l'on peut rechercher: i*^ si cette agrégation constitue une communauté ou congrégation religieuse ; et 2^ si le légataire est réellement lé bénéficiaire du legs, ou seulement un fidéî- commissaire chargé d'en faire profiter l'établissètnent. II est évident que la solution affirmative de ces deui^ questions doit entraîner l'annulation du legs ; car, en reconnaître la validité, ce serait favoriser l'existence illicite d'une communauté non autorisée, et placer cette communauté dans une position meilleure qiielesétàblissemens que la loi Constitue, et qui ne peuvent recevoir des legs ç[tie dan^ tine certaine mesure et avec l'autorisation du gouvernement ; elle aurait , en outre, pour effet, de Violer l'article 911 du code Civil qui, comme ndus l'avons dit plus haut (n® 21), prononce la nullité de toute disposition faite au profit d'un incapable, soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreuXj soit quoii la fasse sous \le nom de personnes interposées.
Après cela , il paraît superflu de répondre à cette considération que les personnes composant la communauté seraient in-
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clivîduellement capables de recevoir. En effet , Ton ne doit pas considérer la capacité particulière des individus , mais celle de ja communauté, lorsque, en réalité, c'est non pas en faveur des individus, mais de la communauté que le testateur a disposé. Quant aux édits de j 666 et de 17499 ^^î soumirent l'institution des communautés à la nécessité de lautorisation , et dont la cour de Grenoble décline l'autorité, bien loin d'être inconciliables avec la législation actuelle, ils ont vu, au contraire, leurs principes et leurs prohibitions se reproduire d*abord dans Ta vis du conseil d*état du 17 janvier 1806 , pour les établissemens de charité, et ensuite dans les lois des 2 janvier 181 7 et a4 i^^i 182$, pour les congrégations religieuses. V. Fondation.
D autre part, en proclamant la liberté des cultes, la Charte n'a pas entendu préjudicier aux lois de police qui garantissent la société contre les abus, notamment contre Vaccroissement indéfini des congrégations religieuses. La loi de 1825, en décidant que les congrégations religieuses de femmes ne pourraient être autorisées que par la législature , a clairement fait entendre qu elle réprouve lexistence de celles qui ne sont pas pourvues d autorisation. Il n'est pas possible d equivoquer sur une intention si nettement formulée , et déjà manifestée en 1823 et 1824 par le rejet que fît la chambre des Pairs de deux projets de loi qui avaient pour objet de soustraire les congrégations religieuses de femmes à la nécessité de l'autorisation législative.
Toutefois , nous devons reconnaître qu un arrêt de la cour de cassation , du 1 1 décembre 1882 (i), semble venir en aide à la doctrine de la cour de Grenoble. Cet arrêt a jugé que « la supérieure d'une congrégation non autorisée avait pu acquérir valablement, soit pour elle personnellement, soit pour les individus qui vivaient en communauté avec elle, et qui ne formaient pas à 1 époque de la vente un corps moral soumis à la législation des établissemens religieux légalement institués. » Sans doute, un établissement dont l'existence n'a pas reçu la sanction légale n'est pas soumis à la législation relative aux établissemens dûment institués ; mais il en est une autre qu'on doit lui appliquer : c'est, encore une fois, celle qui prohibe péremptoirement son existence et la déclare illicite 5 c'est l'art. 911 du Code civil, qui annule les donations faites à des incapables par le moyen de personnes interposées; c'est l'art. i5g4j qui ne permet la vente
(t) (Hértt. Pinet), Sirêr, 33» I, 491.
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qu*aux individus capables de contracter; c'est^ enfin, Tart. 4 dé la loi du 24 iiiai iSsS, qui ne permettes actes delà vie civile qu'aux établissemens dûment autorisés.
2\ ter. Il pourrait arriver que la congrégation non autorisée se composât de laïcs et non de religieux. Dans ce cas , Tin capacité serait la même. — Y. Association de bienfaisance.
22. Les sœurs hospitalières régulièrement autorisées sont employées dans les hospices et dans les autres établissemens de charité, conformément au décret du 18 février 1809, i*sipporté dans le § I«'. Celles que leur âge ou leurs infirmités rendraient incapables de continuer leur service y sont conservées à titre de reposantes, à moins qu'elles naiment mieux se retirer, auquel cas il peut leur être accordé des pensions si elles ont le temps de service exigé et si les revenus de ces établissemens le permettent; L'ordonnance du 3i octobre i8ai (art. 9) et l'instruction du 8 février i823 semblent méconnaître le droit des sœurs et donner aux commissions administratives la Ëiculté daccorder ou de refuser aux hospitalières le titre de reposantes. Mais le décret organique du 18 février 1809 porte, en termes exprès^ que les sœurs hors de service par leur âge ou leurs infirmités se^ ro/if entretenues aux dépens de l'hospice, et les principes qui ont présidé à la rédaction de l'ordonnance de 1821 ne permettent pas de penser que le gouvernement ait eu l'intention d'iuno* ver en ce point et de manquer aux inspirations de la reconnais* sance et de l'équité envers les saintes femmes qui se dévouent au soulagement des pauvres. Au surplus, dans la pratique, le ministère de l'intérieur a constamment reconnu le droit des sœurs , et l'a consacré dans l'art. 8 du projet de traité^ rapporté ci-après, no a6.
23. Quelques congrégations particulières fondées par des décrets spéciaux dans les hospices ont prétendu faire résulter de ces décrets une sorte de droit de co-propriéfe sur les biens de ces établissemens, et ont soutenu qu'en tous cas on ne pourrait les expulser qu'en vertu d'une loi modificacive du décret de fondation. Les lois ont toujours soigneusecnent distingué les hospices des corporations religieuses qui les desservent ; le décret de 1809, entre autres, a parfaitement établi cette distinction à laquelle l'ordonnance du 3i octobre 1821 n'a nullement dérogé. Son article 5 n'oblige pas les administrations charitables à recourir aux sœurs hospitalières ; il les laisse maîtresses de
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faire jouit* leurs établissemeQa des bienfaits de cette ip^titmipBj et se borne à leur tracer la marche à suivre, lorsqu'elles s y décident. On doit conclure de là que les sœut'S hospitalières inal:^!* lëes dans les hospiees ou hôpitauX| soit par les décret^ qui ont fondé ces établissemens, soit par tous autres décrets, qe s'iden^ tifient point aTCc eux,* qu'ellea b'en sont que les agens , et ne peuvent, à aucun titre, se prétendre oo*propriéteires de leurs biens. Les acquisitions faites par un hospice lui sont propres ^ ne créent aucun droit à seê ag[ens$ il en est de même dea donations qu'il reçoit.
23 bisi Toutefois, il ne faudrait pas induire de ce qui prépède qu'une commission administrative pût^ de son chef, congédier les sœurs hospitalières qu'un décret aurait placées dans l'établissement. Pour certaines congrégations, en effet, le décret qui lef institue dans un hospice est le seul titre de leur existence légale* Obliger les sœurs à quitter l'établissement, ce serait revcDir contre l'acte même de leur fondation et en changer les conditions essentielles. Or, la seule volonté d'une commission administrative ne saurait avoir cette puissance. Mais faudrai|-il pour cela une loi ? Nous ne le pensons pas. Les décrets dont il s'agit ici , comme tous autres titres publics que les sœurs pourraient invoquer, n ont pas le caractère législatif ; ce ne sont que des actes d'administration , de simples autorisations de haute police. lis H ont d'autre force que celle des ordonnances royales , et, par conséquent, une ordonnance royale suffirait pour les modifier. Les commissions administratives qui auraient des motifs graves pour demander le changement de la congr^ation établie dans un hospice par Un déerel impérial devrait adresser au préfet une demande expresse accompagnée de toutes les explications nécessaires. Cette deo^ande serait communiquée à 1 evéque , qui donnerait son avis, Ciprès avoir entendu les observations des sœurs; les ministres de l'intérieur et des cultes se concerteraient ensuite pour l'ordonnance ^ provoquer.
23 ter. Par une conséquence des mêmes principes, npus n'admettrions pas qu'une commission administrative put a'opposera ce qu'une congrégation fondée dans l'hospice p^ décret impérial continuit à y faire des novices en vertu du décret du i8 février 1809, ce serait, en effet, arriver indirectement à la suppr/9AsioD de h communautéi qu'une ordonnance senU
pourrait prononcer, ainsi que nous venons de l'établir. Mais, si les besoins du service l'exigeaient , la commission ^dminbtra« tive pourrait demander la réduction du nombre de novices déterminé par le décret d'institution des hospitalières ou la fixation de ce nombre, si le décret n'avait rien statué à cp% égard et que les sœurs ne pussent s'accorder à l'amiable fiYeq l'administration charitable» Il serai)' procédé, dans ce cas, comme nous l'avons dit au numéro précédent.
La même marche devrait être suivie s'il s'agissait, dans des circonstance^ semblables , de réduire le nombre des so^ur^ elles-mêmes primitiven^ent 6xé par le décret d'institution.
Nous n'avons pas besoin de rappeler que nous ne parlons ici que des congrégations fondées spécialeix^ent dans i|n hospice par un décret particulier. JLorsqu'une çpmmission administrative traite avec une communauté étrangère, il est évident qu'elle peut stipuler toutes les conditions qui lui pari^issent convenables, t^pt pour le nombre des sœu!*s que pour celui des novices , ou même pour l'absence de toute novice. Tout cela est l'affaire du traité.
24. Les sœurs hospitalières sont chargées de soigner le^ malades et les indigens j de distribuer , après les avoir reçus de l'économe, les vêtemens, les alimens , et tous les autres objeti nécessaires au service. Elles distribuent aussi les médicamens aux malades lorsqu'il n'y a pas de pharmacien attaché à Ji*éti|f> blissement. (Y. Médicamens.) Elles donnent l'instruction pri* maire aux enfans recueillis dans les hospices. Enfin , elles s]i^^veillent les ateliers de travail ; mais ne peuvent gérer aucun de# biens ni percevoir aucun des revenus de l'hospice , pas mêmç des revenus en matières. {Cire. 3i janvier iS4i.) — - V. Con^p^ tabilitè occulte. — Contrainte par corps. — Règlement 4^ 4en^ic0 intérieur.
25. Pendant long-temps, les sœurs hospitalières on^ eu dani les hospices le maniement et la garde des denrées et objets de consommation ; mais l'ordonnance du 2g novembre 1 83 1 ayant créé des économats, l'on a pensé que ces attributions ne pouvaient appartenir désormais qu'à l'économe. L'on a pensé ég^^ lement que les obligations rigoureuses imposéespar l'ordonnance à ce comptable sont incompatibles avec le pieux ministère des sœurs, en conséquence l'instruction ministérielle du 20 novembtt |836 a décidé qu'elles ne pourraient pas remplir les fonc-
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tîons d*écononies. Cette décision a soulevé de vives réclamations qui ont retenti jusque dans les chambres. On a prétendu qu elle portait atteinte à des droits acquis et qu'elle avait pour but de déconsidérer les sœurs et de les éloigner des hospices. Le ministre de Tintérieur a répondu : « Le gouvernement n'a jamais pu songer à priver les pauvres de leurs précieux services. Il apprécie, comme il le doit, leur pieux dévouement, et il veut que leur position dans les hôpitaux soit respectée et honorée de tous et en toute circonstance ; la confiance qu'il leur accorcorde est grande ; mais il doit, dans leur intérêt même, les laisser étrangères aux fonctions administratives. C'est ce qui a été compris par la plupart des congrégations religieuses ; et les traités passés avec les [plus importantes du royaume pour des hospices où les économats sont organisés 'attestent à la fois et le bon esprit qui les anime et Tempressement de l'administration à accueillir partout leur utile concours. » (jCîrc. 6 août iSSp.)
La disposition qui déclare que les fonctions de 1 économat ne sont pas compatibles avec leur caractère* n'emporte, ajouté le ministre, aucune idée de méfiance à l'égard des sœurs.» Elle ne tend pas non plus à leur enlever toute participation aux distributions quotidiennes. Dans les petits établissemens, par exemple, où l'agent chargé de tenir la comptabilité en matières, moyennant une modique indemnité, ne pourra consacrer autant de temps ni être assujéti à une responsabilité aussi complète que les économes des hospices plus importans, les sœurs seront appelées à concourir, dans une mesure plus large, à tout ce qui concerne les détails du service des consommations. Pour la manutention du service des denrées et autres objets du service journalier, pour les approvisionnemens des menus objets à acquérir sur les marchés, les sœurs seront des auxiliaires naturels ; elles pourront même être laissées, si la commission administrative le juge convenable, en possession des magasins et demeureront chargées de la conservation et de la distribution des denrées. Mais le comptable passera les écritures, et le mouvement des consommations sera constaté. Il s'établira ainsi, pour ce service, un contrôle régulier et efficace auquel concourront respectivement les sœurs et l'agent comptable, et l'administration trouvera, en ré-» sultat, toutes les garanties qu'elle a jugé utile d'obtenir. (Ibid.)
26. Les commissions administratives se concertent avec les supérieures pour régler le nombre de sœurs à attacher à leurs
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ëtablissemens et les conditions de leur admission; mais les conventions qu'elles arrêtent à cet égard ne sont définitives qu'après avoir été approuvées par le ministre de Tintérieur sur Favis des préfets, (//i^^. 8 yèV. 1823.)
Le ministre de l'intérieur voulant ramener ces conventions à une rédaction uniforme, sauf les modifications de détail qui pourraient être motivées par les circonstances locales et par les usages des communautés, en a fait dresser deux modèles de concert avec madame la supérieure générale de la communauté de Saint Vincent de Paule et les a transmis aux préfets dans sa circulaire du 26 septembre 1839, en les invitant à y conformer sans délai les traités. L'un de ces modèles est destiné aux bureaux de bienfaisance et l'autre aux hospices. En voici le texte:
• 1<> Projet de traité entre les administrateurs du bureau db bibnfaisancb d et la congrégation hospitalière des sœurs d
« Entre il a été convenu ce qui suit :
« Art. !•'. Les sœurs liospitalières de la congrégation de
seront chargées, au nombre de du service du bureau de bienfaisance
de
< Celle qui sera supérieure rendra compte de remploi des sommes qu*elle recevra pour les besoins des pauvres ; elle ne sera pas tenue à rendre compte de la somme qui lui sera payée pour son entretien et celui de ses compagnes.
< 2. Le nombre des sœurs ne pourra pas être augmenté sans une autorisation spéciale du ministre de l'intérieur; toutefois , dans des cas d'urgence, tel, par exemple, que celui de la maladie d'une des sœurs, qui la mettrait hors d'état de continuer son service, la supérieure générale pourra, sur la demande de l'administration du bureau de bienfaisance, envoyer provisoirement une autre sœur pour la remplacer ; sauf à cette administration à en informer immédiatement le préfet, qui devra en référer au ministre.
c 3. Les sœurs hospitalières seront placées, quant aux rapports temporels» sous rautorité de l'administration charitable , et tenues de se conformer aux lois, décrets, ordonnances et règlemens généraux qui régissent l'administration des bureaux de bienfaisance.
« 4. Il leur sera fourni une maison convenablement garnie de lits et de meubles, et des ustensiles nécessaires tant pour elles que pour les besoins des pauvres ; elles seront logées, blanchies, chauffées et éclairées aux frais de l'administration, qui leur fournira aussi le gros linge, comme draps, taies d'oreiller , nappes , serviettes , essuie-mains , torchons , tabliers de travail. Elles no fMiieront de contributions d'aucune espèce, et ne seront point chargées des réparations de la maison occupée par elles.
< Il sera dressé, h l'entrée des sœurs, un état de lieux et un inventaire du mobilier qui leur sera fourni, et il sera procédé, chaque année, au récolement de cet état de lieux et de cet inventaire.
< 5. L'administration paiera une somme de
par an, à chaque sœur^ pour sa nourriture , son entretien et son vestiaire. Cetle somme sera acquittée par trimestre.
« 6. Les hospitalières vivront seules dans leur logement et ne recevront avenn^ pensionnaire. On ne leur associera aueune femine ou.fiUeextani^ ^
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Tiee des paurres. Elles pourront cependant, a^ee le consentement de radmlalstrition, prendre, pour les gros ouvrages, une fille de service à leur choix , qui sera h U charge de cette administration.
« 7. Les sœurs ne rendront point leurs'services aux personnes riches, ni aux femmes ou filles de mauvaise vie, ou qui seraient atteintes du mal qui en procède. Elles ne seront point tenues de visiter les malades la nuit, ni de les veiller.
c 8. Quand les sœurs seront malades, elles seront soignées et fournies de médletmens aux dépens de Tadministratlon ; et , lorsqu'elles deviendront Infirmes et hors d'état de travailler, elles continueront à être logées, nourries et soignéec, poyrvu qu'elles comptent au moins dix>ns de service dans l'établissement, ou dans d'autres établissemens charitables. Pour remplacer les sœurs devenues in- IIHnes, Il en sera reçu d'autres aux mêmes conditions que les premières ; mâts lea infirmes ne recevront point le traitement de celles qui seront en activité.
« 9. Celle qui sera supérieure et Tadminlstration du bureau de bienfaisance auront respectivement la faculté de provoquer le changement des sœurs. Dans M premier cas , les frais du changement seront à la charge de la congrégation ; et» dans le second t à celle do l'établissement charitable.
« 10. L'administration sera tenue de payer les frais de premier voyage et du port des bardes des sœurs. Il en sera de même lors du remplacement d'une saoïir par décès, ou lors de l'admission autorisée de nouvelles sœurs, en sus du nombre fixé par le présent traité. Dans ce dernier cas, les sœurs admises le seront aux mêmes conditions que les premières.
t il. L'une des sœurs hospitalières sera chargée spécialement du soin de Caire
gratuitement l'école aux petites filles indigentes de lorsque l'obligàtioB
en sera imposée au bureau de bienfaisance par des fondations. Elle les Instruira des principaux mystères de notre sainte religion ; leur apprendra à lire et à écrire ; mais elle ne recevra à son école aucun garçon, quel que soit son âgé, et éôuS quelque prétexte que ce soit. Lorsqu'il arrivera quelques maladies épAdé^ miques parmi les pauvres ouïes sœurs, elle suspendra son école, s'il est néces* éâlre, pour aider au soulagement dés malades, et reprendra ses fonctions lé plus iM possible.
« 12. Comms paroissiennes, lés hospitalières sont tenues «l'assister à la messe et aux vêpres de leur paroisse ; mais elles doivent s'en tenir à rempUr ce devoir. Elles ne peuvent suivre les exercices de piété qui , n'étant pas selon leur règlémëttt, dérangeraient les heures de leurs exercices on les détourneraient do service des pauvres. Il leur est également défendu de s'associer h aucune cen- IréHe, quelque faciles qu'en soient les obligations.
« 13. Quand une sœur décédera , elle sera enterrée aux frais de radmlîrfstratlôh, et on fera célébrer, pour le repos de son Ame, une grande messe et dettk messes basses.
« 14. Avant le départ des sœurs hospitalières pour coinmencer l'établlssemêikt de.,.,..., il sera fourni à leur supérieure générale l'argent nécessaire pour
raccommodement personnel desdites sœiirs, à raison de francs pour
chacune d'elles, une fois payés, pour les habits et le linge à leur usage. Cette lililemnité ne sera Jamais accordée, lorsqu'il s'agira du changeinent des sœurs.
« 15. Dans le cas de la retraite volontaire de la communauté , ou de soû remplacement par une autre congrégation , la supérieure générale ou l'adralntstration du burea u de bienfaisance devra prévenir l'autre partie, et s'entendre avec elle sur l'époque de la sortie des sœurs de l'établissement. Cette sortie aura Heu quatre mois au plus après notification faite par celle des parties qui voudra résilier le traité,
« Fait à , en quintuple original : l'un pour la supérieure générale;
le second pour la sœur qui sera supérieure du bureau de bienfaisance ; le troisième podir radmiûlstration de cet établissement ; le quatrième pour le préfet, et te èinqdlèmè pour le ministre dé l'Intérieur. »
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c S* J>roiii de traité miré la e9lMni$9iùn administrativ9 de L'oomoi de,.,, et la congrégation hospitalière des sœurs d,
c Entre il à été conrenti ce <tut sirit :
c AH. i«». Les sceors hoépltèltères de la colh^régatldh de. . t . . . . seront éhar^
gées, au nombre de dd sèfvlee intéfletir de rbëif^e de • (Mé
qui sera supérieure tendra, tôué les mois^ eoniptè dél lioMrirfes 4^1 pdurlrêÀt lui être confiées pour menues dépenses^ mais no<i de la somme qu'elle recefiNi |iour son entretien et celui de sei cotnpiigùès.
< 2. Le nombre de ces sœu^ ne potiira pas être àiigmetité sàiis tine autoH* sation spéciale du ministre de l'intérieur. Toutefois , dans des cas d*urgebeë , tel , par exemple , que celui de la maladie éPurie de j mSuM, qtli M mettrait hors d*état de continuer son serrice , là sup^iétiré gétiërale poufta , suf le demande de la commission administrative, envoyer provisoirement uile il^ tre sceur |>our la remplacer ; sauf à la eômmi^on adiuifllstrailve à èà informer immédiatement le préftt, qui devra en référer as ministre.
« 3. Les sœurs bospitalières seront placées, quadt aut rapports temporels, soui Tautorité de la commission administrative, et ternies de se conformer ailt lois^ décrets, ordonnancée et règlemens qui régissent Tèdministration hospitalière.
« 4. La sœur supérieure aura la surveillance iHr tout ce qui se fleri daiil l'hospice, pour le bon ordre. Elle sera chargée des clés de la maison^ et telllerli à ce que les portes soient fermées à la nuit tombitite, et ne scrtént euvertei que quand il fera Jour , sauf les besoins du sérrlce.
< 5. Il sera fourni aux sœurs un logement séparé et à proximité du seiiice. Elles seront meublées conTenablement, notirries, blanchies» chauffées et éclairées aux dépens de Thospice , qui leur fournira aussi le gi^os linge , comme draps, taies d'oreillet', nappes, serviettes, essuli^mains, torchons et tablièrri dé travail.
« Il sera dressé, à l'entrée des sœurs, un inventaire du mobilier qu) leur sera donné, et il sera procédé, chaque année ^ au récolement de cet inventaire.
t 6. L'administration de l'hospice paiera , chèque année , pour l'entretieA eC le vestiaire de chaque sœur, une sonune de , payable par trimestre.
< 7. Celle qui sera supérieure et la commission administrative de l'hospice aurobt respectivement la faculté de provoquer le changement des sœurs. Dans le premier cas, les frais du changement seront à la charge de la congrégation, et, dans le second, à celle de rétablissement charitable.
t 8. L'hospice sera tenu de payer les fVals du premier Toyage et du port tfèft hardes des sœurs. Il en aéra de même lors du reteptacement d'une sœur par décès, ou lors de l'admission autorisée de nouvelles sœurs, en sus du nombre fixé par le présent traité. Dans ce dernier cas , les sœurs admises le àeront aux mêmes conditions que les premières.
« 9. Les domestiques et infirmiers seront payés par l'administraUon, qui 1#| nommera et les renverra , soit spontanément, soit sur la demande de la supérieure.
t Cet ol4et ne faisant pas partie des attributions de récononie, la supérieure des sœurs se conformera , sur ce point, aux intentions de l'admipistration , à qui il appartient de statuer quels seront ses rapports avec les domestiques , pour la régularité du service et le bon ordre de la maison.
« 10. Lorsque l'âge ou les infirmités mettront une sœur hors d'état de continuer son service, elle pourra être conservée dans l'hospice et y être nourrie, chauffée, éclairée, blanchie et fournie de gros linge, pourvu qu'elle compte au moins dix annéeè de service dans cet établissement ou dans d'autres étabiisiemens charitables ; mais elle ne pourra pas recevoir le traitement de cell^ qui seront en activité. Les sœurs infirmes seront remplacées par d'antres hoq[>ltf
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Hères, aui mêmes conditions que les premières. Les sœurs seront considérées » tant en santé qu*en maladie, conune filles de la maison et non comme merce' nalres.
« 11. Les sœurs ne recevront aucune pensionnaires et ne soigneront point les femmes ou filles de mauvaise vie, ni les personnes atteintes du mal qui en procède. Elles ne soigneront pas non plus les personnes riches ni les femmes diiis leurs accouchemens. Elles ne veilleront aucun malade en ville, de quelque sexe, état ou condition qu*il soit.
« IS. L*aum6nier ou chapelain de la maison vivra séparé des sœurs , ne prendra pas »e§ repas avec elles , et n*aura aucune] inspection sur leur condolte.
« 13. Quand une sœur décédera, elle sera enterrée aux frais de Tadmlnistralion, et Ton fera célébrer pour le repos de son &me, une grande messe et deux messes basses.
« 14. Avant le départ des sœurs pour , il sera fourni à leur supérieure
générale Targent nécessaire pour les accommodemens personnels desdites sœurs,
à raison de • francs pour chacune, une fols payés; mais cette indemnité
ne sera point accordée lorsqu'il s'agira du changement des sœurs.
« 15. Dans le cas de la retraite volontaire de la communauté, ou de son remplacement par une autre congrégation, la supérieure générale ou la commission administrative de Thospice devra prévenir l'autre partie, et s'entendre sur l'époque de la sortie des sœurs de l'établissement. Cette sortie aura lieu quatre mois au plus après la notification faite par celle des parties qui voudra résilier le traité.
« Fait à , en quintuple original, l'un pour la supérieure générale;
le second pour la sœur qui sera supérieure de Thospice ; le troisième pour la commission administrative de l'hospice ; le quatrièine pour le préfet , et le cinquième pour le ministre de ^'intérieur.
27. Quelques congrégations s'étaient refusées à admettre la disposition deVartlcle 3 qui les place, quant aux rapports tempp' relsj sous Tautorité de Tadministration charitable et les soumet au règlement de service intérieur. L'administration ne s'est pas arrêtée à ce refus qui est condamné par l'article i6 du décret du i8 février i8og portant « qu'elles sont, pour le service des malades ou des pauvres, tenues de se conformer j dans les hôpitaux ou dans les autres établissemens d^humanité^ aux règlemens de T administration. »
28. La préparation des médicamens a donné lieu à diverses difficultés, nous les avons examinées au mot médicamens. Il nous suffit donc de renvoyer à ce mot.
29. Dans quelques hospices, des femmes qui se vouent au service des malades, mais qui n'appartiennent à aucune congréga-,^ lion, portent un costume analogue à celqî des sœurs hospitalières. On pourrait leur en contester le droit. Le costume des sœurs hospitalières est réglé aux termes du décret du i8 février 1809 par l'ordonnance d'institution; il figure au nombre de leurs attributs et prérogatives.
V. Aliénés et Règlement de service intérieur
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CONSEIL DE CHARITÉ.— L'ordonnance royale du 3 1 octobre 1821, rapportée au mot Hospices^ avait créé des conseils de charité composés de hauts fonctionnaires et de notables citoyens, dont Tassistance, porte le préambule, devait « for- « tifier l'administration, donner de la solidité à ceux de ses « actes qui en exigent, les entourer déplus de confiance, et « fournir ainsi de nouveaux motifs aux bienfaits de la charité « publique. »
Leurs attributions étaient à peu près de même nature, dans l'administration des établissemens charitables, que celles des conseils municipaux dans l'administration des communes. Ils n'administraient point et n'intervenaient que par voie iiavis. Cette institution, dont on ne tira jamais une grande utilité, fut supprimée par l'ordonnance du a avril i83i, dans les termes suivans :
« Considérant que rinstitation des conseils de charité, qui avait eu pour objet de faciliter Fadmlnlstration des établissemens charitables, n'a pas atteint le bat qu*on s'en était promis ;
« Que, dans plusieurs localités, ces conseils n*ont pas pu même être organisés, et que, dans les autres, leurs réunions étaient souvent incomplètes;
« Qu'il en est résulté, pour les administrations charitalries, des retards et des embarras qui compromettent le service et excitent depuis long- temps les Justes réclamations des autorités locales, qui en ont, dans un grand nombre de lieux, demandé la suppression;
« Le comité de l'intérieur de notre conseil d'état entendu, etc.
« Art. !•'. L'ordonnai^e du 31 octobre 1821, relative à l'administration des hospices, est rapportée dabs les dispositions qui instituent des conseils de charité et en déterminent l'organisation. >
CONSEIL D'ÉTAT. — i . Bouleversé par la révolution avec les autres institutions de Tancienne monarchie, le conseil d'état fut rétabli par la loi du aa frimaire an 8. Ses fonctions sont d*une double nature : tantôt il fonctionne comme juge^ tantôt comme conseil supérieur.
Comme juffe^il règle les conflits d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire , statue par voie d'appel sur tout le contentieux administratif, et par voie de cassation stir les arrêts de la cour des comptes qui ont violé la loi ou faussé son application, et sur les décisions des autorités administratives qui lui sont déférées par les ministres , pour la même cause, dans l'intérêt de la loi.
Comme conseil, il accorde ou refuse, suivant les cas, la mise en jugement des agens du gouvernement; il donne son avis
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décider un litige porté devant eux; mais ils font des actes de tutelle administrative dans Tintërét de ces établissemens.
Ils sont encore conseils ]orsqu*ils donnent des avis à Tadministration supérieure ou au ^ préfet, comme aussi toutes les fois qu'ils assistent ces fonctionnaires dans les résolutions que la loi les autorise à prendre en conseil de préfecture. Ainsi , par exemple, lorsque sous Tempire de lordonnance du ai mars 1816, modifiée depuis (Y. Compte </ii r^c^f^^ur), le préfet prononçait, en conseil de préfecture, sur les comptes des receveurs des établissemens de charité; le conseil de préfecture, dans ce cas, n'avait que voix consultative et se bornait à émettre un avis, que le préfet était maître de suivre ou de ne pas suivre (i).
2. Les solutions qu'un conseil de préfecture adopte comme juge prennent le nom d'arrêtés. Ces arrêtés ont le même caractère, produisent les mêmes effets, et obtiennent la même exécution que les jugemens des tribunaux (a), sans qu'ils soient d'ailleurs revêtus du même intitulé que les lois , ni du mandement exécutoire. {Lettre du grand-juge^ du iS /lévrier 1809. ) En conséquence, ils emportent hypothèque (3) et même contrainte par corps, dans les cas où cette voie d'exécution est autorisée par la loi. — V. Compte du receifeur n« 16, et Contrainte par corps.
En tant que juge : 1° le conseil de préfecture ne peut prononcer s'il n'y a deux parties en cause (4); ^^ il doit motiver ses arrêtés (5^ ; 3° il ne peut les rapporter lorsqu'ils sont contradictoires et définitifs (6) ; 4^ ses arrêtés par défaut sont susceptibles d'opposition devant lui, jusqu'à l'exécution (7); 5® enfin il ne statue jamais que sauf appel au conseil d'état (8) ou à la cour des comptes, en matière de comptabilité communale ou hospitalière.
Le recours au conseil d'état, contre les arrêtés des conseils de préfecture, se fait par ministère d'huissier. Il est signifié au préfet, ou à son représentant, sur papier libre et enregistré gra-
(i) CoM.y 7 décembre x8a5 ( Aldeying ), Roche et Lebon, t. III, 669. (a) Avis 36 thermidor an la et la nor. iSii , Cons. ai juia i8ia (Urban), Roche cl Lcboo, 1. 1, 353; za décembre 18 18 (Fouquet), ibU. » t. II, a5o.
(3) Avis déjà cités.
(4) Cens., a6 fév. i8i3 ( ministre de U guerre ), Roche et Lebon, t. II, 33 r.
(5) Arrêt Fauquet, déjà cité.
(6) F", arrêt Vrban^ cilé note a,
(7) Cons., 16 juillet 1817 (Oranger), Roche et Lebon, t. II, %So*
(8) Cons-, 18 avril i8ai ( Plaisan^on ), Roche ist Lebon, t. III, Su
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tîs. Le visa de ce magistrat n'est pas nécessaire sur l'original. Il ponvieat de désigner^ dans le pourvoi , l'aTocat aux conseils auquel on adresse les pièces. Le délai pour se pourvoir est de trois mois à compter de la DotiScation des arrêtés, {^vis du cons. détat, du i6 avril i834.)
Pour le recours devant la cour des comptes contre les arrétéa des conseils de préfecture, statuant sur la comptabilité des receveurs de bienfaisance, V. Compte du recevear.
3. Les arrêtés des conseils de préfecture sont exécutoires par provision et nonobstant le pourvoi (i), à moins que le couseil d'état saisi de l'appel n'accorde un sursis,
4. Ni les lois, ni les règlemens n'ont déterminé la manière de procéder devant le conseil de préfecture; on suit, autant que possible^ les règles de la procédure civile.
La publicité n'y est point admise, et l'instructioD s'y fait par écrit. Quelquefois, cependant, des conseils de préfecture admettent les parties et leurs avocats à donner des explications verbales.
5. La récusation est admise devant les conseils de préfecture {Àrr. du i^ fructidor an g, art. 5) ; mais, pour le cas de récusation, il faut se reporter à l'art. 3^8 du Code de procédure civile, les lois administratives n'ayant rien spéciSé à cet égards
EnHn , il ne peut y avoir lieu à requête civile contre leurs arrêtés, puisqu'ils ne statuent jamais en dernier ressort,
6. Les arrêtés par lesquels les conseils de préfecture accordent ou refusent des autorisations sont également susceptibles de recours au conseild'état , mais par la voie administrative seulement. Comme ces arrêtés n'ont pas le caractère de jugement, les conseils de préfecture peuvent les modlâer en ce sens qu'il leur est toujours loisible d'accorder une autorisation qu'ils avaient d'abord refusée (a); mais ils ne peuvent la retirer après l'avoir accordée, puisqu'il y a droit acquis (3).
Dans aucun cas les parties adverses de la commune ou de l'établissement intéressé ne sont remues à les attaquer, attendu qu'ils constituent de simples actes de tutelle administrative. — V. Procès,
(fl A*, dct
«jiUi
1 iSia,
7 iuill«
H lu odo
QllM I
rSio, 3ijulll<!liS4
WCoot,»
ijiù
lBiS(
Siinl-Slâ
^ifio»!
kc
). ibid..
,6in.
(i>Co«,.
■ In.
Tille du Pi
""^>ii
558 coiriBiL DB nu^«— ^oo«â. «En» w ^bpartbmbnï.
7. Enfin le» aolutions que le» conseils de préfecture donpeitf aux ministres ou aux préfetSi soit d^ns les cas prévus par les loifi soit lorsque ces fonctionoaires les l^ur demandent officieuse* ment,prennent le nomd aw et ne sont jamais attaquables devant le conseil d*état, puisque ces avis ne sont que de simples consultations et ne reçoivent le caractère de décision que de lapprobation qui leur est donnée* Dans ce cas t c'est l'acte du fonc-« tionnaire qui s'est approprié l'avis en l'approuvant , et non l'avis lui-même^ qui peut être attaqué (i).
8. Un conseil de préfecture ne peut prendre aucune délib#-r ration si les membres qui le composent ne spnt au nombre dp trois. Lorsque le préfet assiste à la séance, il compte pour compléter le nombre (^rr., ig fructidor an g^ arf. i^^). Si lesmeinbres présens ne sont pas au nombre de trois, ou s'il y a partage» entre eux , ils désignent un membre du conseil général du département pour compléter le nombre ou vider le partage, Lt préfet préside la séance s'il y assiste, et sa voix est prépondérante. S'il est absent du chef-lieu du département, le meml^rii qui le remplace a la présidence, et sa voix est pareillement prépondérante (jirt. 5).
9. Les fonctions des membres des conseils de préfecture $oi|( incompatibles avec' celles des membres des cours et tfibunaui^i (Z». a4 vendémiaire an 3, lit P' arf. i*'), avec celles de notaires (ibid.y lit, II, art. 5), ou d'avoués (avis du conseil d'é^af, 5 août 1809), ou de membres des comipissions administratives. — V. Commission administratit^e* — V. aussi Bois.
CONSEIL GÉNÉRAL DE DÉPARTEMEH^T. — 4.La loi
des 22 décembre 1789 «janvier 1790, qui a divisé le territoire des royaume en départemens , organisa les administrations de ces nouvelles divisions et les chargea , sous l'autorité du roi ( sect. III, art. 2), de toutes les parties du service, notamment de celles qui sont relatives i^ au soulagement des pauvres et à la police des mendians et vagabons ; 2^ à l'inspection et à Tamëlioration du régime des hôpitaux, hôtels-di^U) ét|»blissemen5 et ateliers de charité.
Plus tard, et sous le régime de la loi du 28 pluviôse an 8 qui, en organisant les préfectures', distingua plus nettement l'admi-
(1) CoM., 17 juio i8i8 ( JouMcUn), fiQcbe et Lçbon, t. U, $64 j i« noy. 1820 (fille ^'Elb«af ), ibid,, 757; 91 déc. iSa5 ( conin. 4c Tillera^af-Cbaltmont ), id,, t 11!, 675.
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nistration active de ladministration de conseil et de surveillance, les conseils généraux de3 départemens n'eurent à interve-* nir dans les questions de charité publique , qu'autant qu elles pouvaient entraîner une dépense à la charge du budget départemental , ou qu'il s'agissait seulement d'émettre leur avis sur cette matière, comme ils étaient appelés à le faire sur tout ce qui concernait l'état ou les besoins départementaux. i^Art, 6 d^ ladite loi, ) Ces attributions ont été maintenues par la loi du lo mai i838, aux termes de laquelle ils délibèrent « sur la part de la dépense des aliénés et des enfans trouvés et abandonnés qui doit être mise à la charge des communes , et sur les bases de la répartition entre elles (art. 4i S iS)i ^^ &^r ^^uf les autres objets sur lesquels ils sont appelés à délibérer par les lois et rè« glemens, ou sur lesquels ils sont consultés par l'adininistttttipn. » (jirt. 4 ^^ 6). — V, Aliéné^. — Enfans troui>es.
A part les allocations relatives à ces deux services spéciaux et qui, étant des dépenses obligatoires, doivent nécessairement être portées à la première section du budget départemental , les conseils généraux peuvent facultativement, sur le produit des centimes qu'ils votent à cet effet , accorder des secours aux hospices et autres établissemens de bienfaisance , publics ou particuliers, aux maisons de sourds-muets et de jeunes-aveugles, aux ateliers de charité, aux institutions formées pour Textinction de k mendicité, etc., etc.
2. Lorsque le conseil de préfecture se trouve en nombre insuffisant pour délibérer ou en cas de partage dans une délibération, les membres restans désignent un membre du conseil général pour compléter le nombre ou vider le partage. — .V, Conseils de préfecture,
CONSEIL MUNICIPAL. — \ . I/intervention des conseils municipaux dans l'administration des établissemens charitables a éprouvé diverses variations. Sous l'empire de l'ordonnance de 1698, le maire et l'un des échevins prenaient place dans le bu" reau ordinaire de direction, {Art. icr.) On y -appelait, en outre, les principaux bourgeois et habitans en tel nombre qu'il était jugé convenable. {Art, a.) Dans les assemblées générales figuraient, indépendamment des membres du bureau, tous les aU" très habitans ayant droit de se trouver aux assembUes de la communauté du lieu (art^ 5).
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Les lois des i4 décembre 178g (art. So-Ji), 16 yendémiaire an 5 (art. i*'),et 16 messidor an 7 placèrent les administrations hospitalières sous la surveillanee immédiate des administrations municipales. L*ordonnance du 3i octobre 1821 (art. la) appela les conseils municipaux à donner leur avis sur leurs emprunts, acquisitions, Tentes ou échanges d'immeubles , et enfin, sur le règlement de leurs comptes et budgets. Mais elle restreignit cette intervention aux établissemens qui recevaient ^es sub- Tentions sur les revenus communaux.
2l La loi du 18 juillet 1887 a fait disparaître cette distinction; elle dispose, art. 21 :
« Le conseil mimieipal eit tc^jowrê appelé à donner ion a^s sur les objets suiTSiii :
« 4« L'acceptation des dons et legs faits aux établissemens de cbarité
et de bienfaisaDce ;
< 5« Les autorisations d'emprunter, d*acquérlr, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger demandées par les établissemens ;
< 6<» Les budgets et les comptes des établissemens de charité et de bientaisance. >
Par application du dernier paragraphe de larticle- ci-dessus, une circulaire du 16 novembre 1839 recommande aux préfets de faire soumettre aux conseils municipaux les délibérations des commissions administratives relatives à des crédits supplémentaires demandés pendant le cours des exercices, parce que ces crédits ne sont que des modifications ou des additions aux budgets primitifs. — V. Crédits,
Comme on le voit par Fart. 21 précité de la loi municipale, le conseil municipal , dans toutes les affaires des établissemens de bienfaisance auxquelles il prend plart ^ n'est appelé qu'à donner un avis. Il n'exerce aucune autorité active sur leur administration. Il conseille, mais il ne commande pas. Les avis qu'il émet sur les affaires qui lui sont soumises sont des avertissemens qui éclairent l'autorité supérieure et l'administration charitable elle-même, sans lier, d'ailleurs, ni Tune ni l'autre. L'influence la plus réelle du conseil municipal consiste dans le droit qu'il a de refuser la subvention qui lui serait demandée pour l'établissement ; mais, quand lallocation est votée le conseil peut sans doute indiquer ses vues sur le meilleur emploi à lui donner, mais il ne pourrait pas pour cela élever la prétention de dicter le détail des dépenses ; l'autorité supérieure, qui arrête le budget , conserve toujours le droit de régler les crédits , selon
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qu'elle le juge utile. C'est la doctrine que le ministre de Tinterrieur professe et applique constamment. De même, en matière de comptes, les instructions ministérielles ont pris soin de rappeler plusieurs fois que le conseil municipal ne les juge pas; qu il doit se borner, après les avoir examinés et vérifiés, à consigner dans sa délibératipn les résultats de cet examen; mais qu'il devrait se garder d y prescrire ou d*y opérer aucun changement. Ce droit appartient exclusivement à Tautoritéchai^éedu jugement de ces comptabilités.— ^V. Budget. — Compte du receveur.
3. Quoique, en principe, le conseil municipal soit toujours appelé, par Tart. 21 ci-dessus de la loi du 18 juillet iSSj, à donner son avis sur les actes indiqués dans cet article, néan* moins, la règle reçoit exception lorsque la commune se trouve en opposition d'intérêts avec l'établissement charitable relativement à l'acte qu'il s'agirait d'examiner. Ainsi , par exemple, lorsque l'hospice est cité en justice par la commune, le conseil municipal ne saurait être consulté sur la question de savoir si l'hospice doit se défendre; de même, s'il s'agit d'un acte passé entre Thospice et la commune. — V, Expropriation pour cause d utilité publique.
4. Il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de membre du conseil municipal et celles de membre de la commission administrative ; en conséquence, les mêmes personnes peuvent siéger simultanément dans l'une et dans l'autre administration. — V. Commission administrative. — Commune. — Maire.
CONSTRUCTIONS.— Les administrations charitables doivent s'abstenir, dans la construction des bâtimens destinés au service des indigens, de toutes celles qui n'auraient pas un caractère d'urgence et de nécessité absolue : elles doivent particulièrement éviter ces entreprises monumentales , qui absorbent, sans utilité réelle, le patrimoine des pauvres, et opposent, par un contraste choquant, le luxe à la misère. Il faut que les édifices consacrés au soulagement des malheureux répondent à leur destination parleur simplicité. C'est pour assurer l'exécution de cette règle de sage administration , que le gouvernement s'est réservé l'approbation préalable des plans et devis d'une certaine importance, et qu'il a fait, en outre, rédiger, le 5 septembre i83i , une instruction sur cette matière par un architecte distingué, M« de Gisors, inspecteur général et membre du conseil
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des bâtimens civils : nous reproduisons ici ce programme qui a reçu Tapprobation du ministre de Fintérieur, et nous renvoyons au mot Travaux tout ce qui est relatif à lapprobation des plans et devis, aux marchés et à leur exécution, comme à rordonnancement et au paiement des dépenses.
Des hospices à construire à neuf.
« Un hospice, comme un hôpital, doit être construit sur un terraiasec et un peu élevé, où néanmoins on puisse se procurer aisément de Feau en abondance. Il faut^ autant que possible; qu'il soit à Vabri des vehts d ouest et sud-ouest ; on doit, en conséquence, le placer tellement, qu il soit dominé de ces côtés par des hauteurs ou édifices élevés, dont Tusage n'occasionne aucunes exhalaisons susceptibles de vicier Tair. On doit Torienter au sud-est, à Test ou au nord-est. Il est avantageux de l'avoisiner de plantations d*arbres de haute-futaie, d'espèces dont les émanations ne soient ni fétides, ni insalubres. Il doit aussi être éloigné des établissemens bruyans, et de ceux dont l'exploitation produit de la malpropreté et des exhalaisons pernicieuses à la santé.
« Il importe beaucoup que les murailles des corps-de-log*is destinés à Thabitation et aux infirmeries aient assez d'épaisseur pour que ni l'extrême chaleur ni Textréme froid ne puissent les pénétrer. Ces murailles doivent être construites avec les plus solides matériaux, et hourdées avec le plus grand soin, afin que la vermine ne puisse y former aucuns repaires. La moindre épaisseur que l'on doive donner à ces murs est de cinquante centiniètres. Cette épaisseur est insuffisante lorsqu'ils doivent être construits en petits matériaux, tels que cailloux ou petits moellons mal gisans. Ces mêmes murs doivent toujours être enduits à l'intérieur des salles. Les pans de bois doivent être proscrits pour les constructions extérieures de ces salles. Elles doivent, de préférence, être voûtées, toutes les fois que cela est facile et que l'on peut donner aux murailles une épaisseur susceptible de résister à la poussée des voûtes. Le sol des salles du rez-dechaussée doit toujours être élevé au dessus du sol extérieur d'au moins soixante centimètres. On doit^ lorsqu'il n'y a pas à vaincre de trop grandes difficultés, faire en sorte d'établir des courans d'air sous ce*s salles^ Elles doivent être planchéiées au Thoins dans la surface occupée par les lits: celles pratiquées aux
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étages supérieurs peuvent être carrelées. Les salles qui se trouvent immédiatement au dessous des combles doivent en être séparées par un plancher plafonné. S'il y a nécessité absolue de pratiquer des dortoirs dans les combles eux-mêmes, les entrevous du chevron nage doivent être hourdés plein, ou au moins ceintrés par des augets à faire soit en plâtre, soit en mortier. Ces précautions ont pour objet de rendre ces combles moins chauds en été et moins froids en hiver; ils doivent être lambrissés et bien enduits.
« Toutes les localités nécessaires à ladministration de rétablissement doivent être pratiquées dans sa partie antérieure, afin que les personnes de l'extérieur n'aient pas • à pénétrer habituellement dans son intérieur* Il est nécessaire qu à son entrée il y ait une salle de réception, et des bains de propreté où l'on puisse nettoyer les arrivans.
« Les locaux destinés aux blessés, aux vénériens, aux impotens, aux eonvalescens, doivent être dans les pièces du i»ez-dechaussée, en les y établissant bien distinctement et bien séparément. Il faut encore des quartiers séparés pour les maladies cdtanées, ainsi que pour les fous et les épileptiques : il convient que ces quartiers soient aussi pratiqués au rez-de-chaussée. Les salles d'opérations chirurgicales doivent être éloignées de celles des malades, afin qu ils n'en tendent pas les cris et les plaintes dé ceux que l'on opère. C'est dans le voisinage de ces salles dV)pération qu'il convient de placer les amphithéâtres pour l'instruotion des élèves en médecine et en chirurgie. Les pharmacies et leurs laboratoires doivent être, autant que ^s^ble/a^ rez- , deichaussée. , i . ^
« Les buanderies, lavoirs, étendoirs, doivent être sur les der^ rières ou sur les côtés de l'établissement^ et disposés de manière à ce qu'ils puissent être en vue le moins possible, l'aspect de ces lieux étant désagréable.
<« Les dortoirs et les salles de malades, autres que celle^ 'dont il viept d'être parlé doivent être dans les étages supértèiiiTS' à celui du rez-de-chaussée. Les moindres largeurs à donner à èés salles sont de huit mètres pour celles à deux ktingéiés de lits, et de cinq pour celles à une seule riingée: la hauteur' de êè)les-ci peut suffire à quatre mètres, mais celles des^ 'autres' doit être au moins de/:inq. Les baies de croisées de ces mdmed ' salles dbi« v«nt être disposées de nanière que l'on paisse y établir des
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courans d'air, soit transversalement, soit longitudinalement. Lorsque les croisées sont sur la longueur des salles, la distance d'une baie à l'autre doit être de trois mètres, savoir: deux mè* très pour la largeur de deux lits, et un mètre pour l'intervalle qui les sépare. La largeur de ces baies doit n'avoir pas inoins d'un mètre trente centimètres : le devant de ces mêmes baies doit rester libre ; leurs appuis ne doivent jamais être au dessous de la hauteur des couchers. Il est nécessaire que les murailles des salles soient enduites , et que leurs planchers soient plafonnés.
« Il faut que, dans le voisinage de ces mêmes salles, il soit pratiqué des petites pièces pour tisaneries, dépôt de linge et d'ustensiles d'un usage journalier,. pour logement d'infirmier et d'infirmières^ et autres services de détails.
<c Les escaliers qui desservent les salles doivent être bien éclairés, assez larges et assez doux pour que l'on puisse aisément y porter des malades, et que ceux de ces malades qui: les fréquentent puissent le faire sans trop de fatigue. C est dans le voisinage de ces escaliers que l'on doit établir les latrines, qui sont à disposer de manière qu'il y ait des courans d'air entre elles. On doit toujours pratiquer pour ces latrines de larges cheminées ou tuyaux d'évent qui montent depuis la voûte des fosses jusqu'au dessus de la toiture des corps-de-logis des malajdes: ces cheminées ou tuyaux d*évent sont inutiles lorsque les matières peuvent tomber dans des courans d'eau qui les entraînent de suite.
« Les salles peuvent être chauffées indifféremment par des poêles ou par des cheminées; mais la nécessité d'économiser le combustible doit faire donner la préférence aux t>oêles. Us doivent être construits avec des fours et un bassin supérieur, pour recevoir du sable, sur lequel on puisse, comme dans les fours, tenir chauds les alimens et boissons des malades. . <y II est important de pouvoir se procurer continuellement de l'eau dans les salles ; tant que cela est possible, on doit y pratiquer des tuyaux et robinets alimentés par des réservoirs à établir à cet effet 4ans des positions élevées.
« Afin que toute la masse d'air contenue en^e le plancher et le plafond ou la voûte d'une sall^ puisse .être renouvelée, il faut pratiquer des ventilateurs dans chaque muraille longitudinale, et se correspondant directement, afin d'établii' des courans d'air
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dans des momens opportuns* Dans les salles du rez-de-chaussée et dans celles qui ne sont pas immédiatement au dessous des combles, les ventilateurs sont, pour le bas des salles^ de petites ouvertures pratiquées à fleur du plancher, au dessous des appuis de croisées ,* pour le haut^ ils se composent^ soit de semblables ouvertures à fleur du plafond, soit de la partie* haute des châssis à verre de ces croisées. On se figure aisément comment ces ventilateurs s'ouvrent et se ferment; les autres sont .garnis chacun d'une petite vanne mouvant verticalement dans des coulisses attachées à la muraille. Dans les salles voûtées, les ventilateurs supérieurs, qui ne peuvent être dans les croisées, si elles ne pénètrent pas la voûte, sont pratiqués dans des lunettes ou des espèces de soupiraux ménagés à cet effet dans ces voûtes. Il est bien entendu que des ventilateurs ainsi disposés sont pour des salles isolées sur leur longueur, c'est-à-dire pour des salles telles que l'on doit les projeter dans un hospice ou un hôpital à bâtir entièrement à neuf.
« Dans les salles des malades qui ne peuvent aller aux latrines, il convient de pratiquer dans la direction de la ruelle de deux lits accouplés au devant de chaque trumeau qui sépare les baies de croisées, et dans ce trumeau, une espèce de niche ou renfoncement pour loger une chaise percée. Au bas de ce renfoncement doit être un soupirail par où cette chaise puisse être retirée par le moyen d'un balcon à établir au dehors au niveau du plancher de chaque salle. Ce soupirail serait bouché extérieurement par un volet fermant bien hermétiquement. »
Des bâtimens existans à approprier à un hospice ou à un hôpital.
« Ce qui vient d'être dit concernant les dispositions pour les services de toute sorte, et les moyens de salubrité d'un hôpital ou d'un hospice à faire neuf, est applicable à des bâtimens existans, toutes les fois que des difficultés ne s'y opposent pas. Voici quelques détails relatifs à ces difficultés.
« Les salles auxquelles on ne peut donner deux expositions sont peu avantageuses, par la difficulté d'y établir des courans pour le renouvellement de l'air. Le moyen à employer pour y parvenir consiste i° à ouvrir des ventilateurs sous les appuis de leura croisées, pour le bas^ et de rendre mobile la partie haute des châssis à verre, pour le \aut; t!* à pratiquer dans le plafond ou
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dans la Yoùte de ces salles des cheminées d*éyent s'élevant au dessus de la toiture. Le nombre de ces cheminées, pour chaque salle, doit être déterminé par sa longueur, mais tellement qu'elles ne soient pas distantes Tune de Tautre de plus de six mètres.
« Si la division des croisées oblige à mettre des lits au devant d'elles, il est absolument nécessaire que les appuis de ces croisées soient élevés à la hauteur des chevets des couchettes. S'il y a à cet exhaussement des obstacles insurmontables, on doit laisser une ruelle entre ces chevets et la muraille: s'il est nécessaire d'augmenter le nombre des croisées existantes, et que l'on puisse choisir le côté où on les ouvrira, il faut donner la préférence à celui du levant, ou à celui du sùd-est ou du nord-est.
« Si les murailles sont lézardées, on doit avoir grand soin de le^ remettre en bon état, et surtout de les enduire. Il faut aussi que toutes les salles soient plafonnées; que celles du rez-de» chaussée soient planchéiées. On doit aussi rendre les escaliers commodes et les communications faciles, et faire en sorte que le service d'un s^ce ne soit pas confondu avec celui de l'autre. »
CONSULTATIONS.—V. Avocat.— A{>om.— Chirurgien. — Méelecin.
CONTRAINTE — 1. Les lois qui chargent les agens supérieurs de l'administration de vérifier et de surveiller la gestion des comptables publics leur attribuent aussi, dans quelques circonstances, un pouvoir spécial en vertu duquel ils peuvent les contraindre directement , sans aucun jugement préalable et par leur seule autorité.
Ce droit de contrainte a surtout pour objet de mettre à la disposition de l'administration supérieure un moyen prompt et efficace d'arrêter immédiatement les malversations qui , lorsqu'il s'agit de gestion comptable, peuvent compromettre d'une manière irréparable les services financiers, et constituer le crime de détournement de deniers' publics. Suivant l'expression des instructions, elle ferme la main au comptable, s'assure de sa personne et de ses biens ; mais elle ne préjuge rien, ni pour l'action en reddition de compte devant l'autorité compétente , ni quant à l'action criminelle^ s'il y a lieu.
Comme l'explique fort nettement la lettre du procureur général de la cour des compteS| que nous avons rapportée au mot
GOHTRAINTE. 5^
Déficit, c'est spécialement dans le casoù ua comptable est pris en . flagrant délit de ne pouvoir représenter les fonds de ea caisse» que l'administration est autorisée à ngir par voie de contrainte. Intervient ensuite l'autorité chargée de juger les comptes , qui examine l'état de la gestion comptable, fixe le débet, condamne le receveur à en payer le montant, et ordonne l'exécution de la condamnation sur la personne et sur les biens du redevable.
Dans ce dernier cas , la poursuite se fait en vertu de l'arrêté de compte, qui est un véritable jugement, et qui est exécutoire pnr lui-même. 11 n'y a pas là de contrainte administrative. Nous n'avons donc pas à nous en occuper ici, et nous nous bornons à renvoyer à ce que nous avons dit au mot Compte du receneury du mode d'exécution d^ arrêts de la cour des comptes et des arrêtés de conseils de préfecture, eu cette matière.
Quant aux contraintes proprement dites, nous dirons dans quel cas et paï- quelle autorité elles peuvent itre décernées, quels en sont les effets et devant quelle juridiction les oppositions peuvent être portées.
2. L'arrêté du i6 thermidor an 8, relatif au recouvrement des contributions, dispose :
< Alt. 33. AuMltAl que le receveur particulier aura été inroHné d^u dlverili- Kment de denleri, Il fera faire i l'ingunt toulei les laiiies et acte* eMMerv*-
■ Il pourra, en outre, décerner une coniralule par corps contre le percepteur, laquelle ne pourra DéaumoiDs fitre mise à eiécntion qu'arec le ^(t dn Jage de pati.i
L'instruction générale du ministère des finances du ij juin iS4o ajoute:
• Art. 1112. Lei receveurs dei finances ont le droit de codlralnte conin iei percepteur!, non «eulemeai pour Ici détoaroemena de denleri provenant du service des contrlbutloui directes, mais aussi pour les délourneraeng qui auraient compromit les fondi dei communei et dei étabilssemen! de bienfaisance, attendu que ces rdnds lont deniert pnblitê, et que les rccevear» qu) en lont cbargéiiontioumis, en vertu del'arrSté dugouferaement dul9 vendtiuiairo au IS <li octobre 1805), Buidisposillons de l'arrEtâ du 16 Uiemiidor an 8 (4 août 1800}.>
Cette interprétation de l'arrâté du ig vendémiaire an ia,que nous rapportons au mot Receveur, est parfaitement juste : l'usaimïlation des rucev<^urs des communes et 4es éiatilissemens de bienfabance aux comptables de idâÛ^XUA^^Uf. l'end naturellement applicables à la geatioa 44|ij^^^^KTOtnmuTiaux et nospitaliers le* dispositions de garuim^^^S-^ l'égard lUs fonda provenant de l'itiipàt rtm'-»
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3. Cependant Tinstruction générale ne semble admettre cette application que pour le cas où les fonds de ces divers services se trouvent confondus dans la même main, c'est-à-dire quand les recettes des communes et des établissemens de bienfaisance sont confiées au percepteur, A Tégard des receveurs spéciaux , Fart. II 19 de ladite instruction ne donne aux receveurs des finances, en cas de déficit de ces derniers comptables, que le droit d'en requérir la suspension et le remplacement provisoirei ou d*y pourvoir d office en cas d^urgence; mais il ne lui attribue pas le droit de contrainte, écrit dans Tart. 11 12, à legard des percepteurs-receveurs de communes et d' établissemens de bienfaisance.
Nous pensons aussi que le pouvoir des receveurs des finances ne peut être aussi étendu quand il s'agit des receveurs spéciaux, sur lesquels ils n'ont qu'un droit de surveillance^ et non pas cette autorité qui, en ce qui concerne les percepteurs, est la conséquence de la responsabilité absolue que les réglemens leur imposent. Le droit de contrainte est d'ailleurs un droit exorbitant qui ne peut être dévolu , par simple induction, aux fonctionnaires qui ne sont pas expressément désignés par la loi. Or, si l'arrêté du 16 thermidor an 8 donne le droit de contrainte aux receveurs des finances envers les percepteurs, en cas de déficit siir les contributions et, implicitement, sur les deniers municipaux ou hospitaliers, par Tapplication de l'arrêté du 19 vendémiaire an la, aucune loi ne leur confère le même pouvoir à l'égard des comptables qui gèrent les recettes des communes et des établissemens de bienfaisance sans avoir la qualité de percepteur.
4. Par un motif analogue, nous refuserions le droit de décerner contrainte contre les receveurs spéciaux des hospices et deâ bureaux de bienfaisance, aux inspecteurs des finances et aux inspecteurs généraux des établissemens charitables. Pour les premiers, en effet, le pouvoir de contrainte, que le décret du a6 février 181 1 leur donne, est limité par la spécialité même du décret aux receveurs des communes ; et, quant aux seconds, le seul droit qui leur est as5uré par l'arrêté même de leur institution. (V. Inspecteurs généraux des étahlissemens de bienfaisance) est celui de suspendre les comptables, et de requérir la remise du service à un agent intérimaire. Les art. 1 1 19 et 1120 de l'instruction générale du 17 juin 1840 ne permettent pas de douter
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que notre manière de voir, à Tégard de ces deux classes d'inspec* teurs , ne soit aussi celle de ladministration des finances.
5. Mais , aux termes de Tavis du conseil d'état du 24 mars 181 2 , il appartient aux préfets de décerner des contraintes en cas de déficit contre les comptables spéciaux des établissemeiM de bienfaisance, et ces contraintes sont exécutoires par ellesmêmes, ainsi qu'il résulte de Tavis du même conseil, en date du 25 thermidor au 12, inséré au Bulletin des LoiSj lequel porte:
< Estd^avis l» que les administrateurs auxquels les lois ont attiiboé, povr les matières qui y sont désignées, le droit de prononcer des condamnations ou do décerner des contraintes, sont de véritables juges dont les actes doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécution que les jugemens dés tribunaux (1).
Ainsi les contraintes administratives ont par elles-mêmes force exécutoire comme les décisions des tribunaux. Mais on s'est demandé si elles emportaient également Thypothèque, A cet égard, quelques auteurs sont admis une distinction entre les contraintes qui ne sont que des actes d'exécution, et celles qui ont le caractère de véritables jugemens (2). Cette discussion , quelle qu'en soit la valeur, serait ici sans objet, les établissemens de bienfaisance ayant sur les biens de leurs receveurs une hypothèque légale qui peut être inscrite en tout état de cause; |a contrainte n'y ajouterait rien. — ^V. Hypothèque.
6. Les effets de la contrainte étant essentiellement conservatoires, l'exécution ne saurait aller jusqu'à la vente. En conséquence, un avis du conseil d'état, du 18 février 1809, a décidé que, si les immeubles d'un comptable peuvent être saisis en vertu d'une contrainte , ils ne sauraient être vendus qu'après le jugement définitif de son compte, — V. Expropriation Jorcée.
Quant à la contrainte par corps, elle a aussi un caractère provisoire, en ce sens, par exemple, qu'aucune durée ne lui est assignée, et ne pourrait non plus l'être que par Tarrêté de compte. (Y. Contrainte par corps,) Mais si les formalités et les délais voulus pour l'exercice de la contrainte par corps faisaient péricliter les intérêts de rétablissement, en facilitant la fuite du comptable prévaricateur, l'administration charitable pourrait demander à l'autorité compétente, attendu la présomption grave de détournement de deniers publics (P^, ce mot}, son arrestation par
(i) Dans le même sens , av. c.uns., la nov. i8ix.
(2) ^. Favard de Langlade, Répertoire da la législaiion, etc., aa mot Exécution det /ugemeiug M« Darnti, Pourtui»s gn matièrêê de e^intriètoiimi direHei^ t. I» 466.
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Toie de police, sauf à remplir ensuite les formalités exigées pour récrou judiciaire.
7* Du principe que la poursuite par voie de contrainte est une mesure extraordinaire et en dehors des règles du droit commtin, il faut en déduire qu'on ne peut en user que contre les perionnes à l'égard desquelles la loi Ta expressément autorisée. Âiusi, le préfet commettrait un excès de pouvoirs s'il l'autorisait contre un débiteur des établissemens de bienfaisance (i). . S. Mais , comme les individus qui s'ingèrent dans la manu- Cèiition des deniers des établissemens de charité sont assimilés aux comptabjles et passibles des mêmes poursuites, la contrainte peut être employée à leur égard. — V. Comptabilité occulte.
19. Des oppositions peuvent s'élever contre l'exécution des contraintes administratives et^ par suite, la question de savoir à quelle autorité appartientle droit de juger les contestations. Les règleihens ne contiennent à cet égard rien de précis ; mais il sefnbleque les' difficultés de compétence que la contrainte présenterait dans son exécution se résolvent à l'aide de la distinction suivante :
S'agit-il de Yexistence du déficit, et le comptable poursuivi prétend-il que ce déficit n*est pas réel; qu'il ne doit rien ou ne doit pas tout ce qu'on lui demande , sa réclamation doit être adressée, soit au ministre des finances, soit au ministre de l'intérieur, suivant que la contrainte a été décernée par les receveurs des finances ou par le préfet ; ces ministres pouvant seuls réformer les actes de leurs subordonnés , sauf recours au conseil d'état.
S'agit-il, au contraire, delà régularité des poursuites, les formalités légales n ont-elles pas été observées; l'individu poursuivi élève-t-il des fins de non-recevoir puisées dans le droit commun, les tribunaux seuls sont aptes à prononcer : mais, dans leurs jugemens, ils doivent s'abstenir d'apprécier le plus ou moins de mérite de la contrainte, non plus que les actes qui l'ont précédée; car ils ne peuvent porter atteinte aux actes administratifs.
Cette distinction nous paraît résulter clairement de l'avis déjà cité du 25 thermidor an 12, dont la disposition finale est ainsi t «oncue :
« Est d'avis 2» que conformément aux articles 2157 et 2159 du Gode civil des
(i) Brinelles, a6 nai iSio; (Yves), Dailos, )« 75o, f^, dans le même mbs, com le onv. 1807 ; (Le«oin«), Kocbe tt L^n 1. 1» loè.
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Français, la radiation non consentie des Inscriptions hypothécaires, fiite en vertu de condamnations prononcées ou de contraintes décernées par l*aiitorité administrative, doit être poursuivie devant les tritmnaui ordinaires ; mais que, si le fond du droit y est contesté, les parties doivent être renvoyées detflnt fan-* torité administrative.»
iO. Mais que faudrait-il décider si la contrainte était irrégu-^, lière dans sa forme extérieure, par exemple, si elle n'était pas datée ou si elle n était pas signée .^ A notre avis^ comme la date' et la signature sont de l'essence de tous les actes soit «dmivii^' tratifs, soit judiciaires, les tribunaux pourraient refuser lexécu^ tion de l'arrêté qui manquerait de Tune ou de l'autre, et qui, alors, serait essentiellement nul. Nous adopterions la même solution si la contrainte n'émanait pas des autorités qui ont le droit de la décerner. Mais les tribunaux excéderaient leurs pouvoirs s'ils prononçaient la nullité de la contrainte ; car, enaucun cas, ils ne peuvent réformer les actes administratifs. Us pourraient seulement, dans le cas ci-dessus, déclarer la résistàn^évalable et renvoyer à l'autorité compétente pour statuer sùir |e mérite de la contrainte (i). Au surplus, V. Conirainte parearoê*
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Adjudicataires, 14 et suit.
Alinaei», a4, 35, a6, 3x.
Aulorisation, x.
Bailleur de fonds, 7.
Caution, 4, 5, 7, i4> ^K* Comptables, i, Setsuiv.
Compétence, i3, i5, 17, s6.
Coodamjiation, xg, a6.
Contrainte, 5 bis.
Durée, 4, 16, 17, 26, 27.
Économe, 10.
Élargissement, ai, a3, a6, 29.
Sntreprenenrs, i, la et sniv.
Femmes, 3, 8, 18, ao.
Fermiers, X, a, 3, 4, z^ et siinr.
FiUes, 8, x8.
Fondés de pouvoirs, 8.
Garde-magasias, xo. -
Héritiers, I a, ig.
ManutenàoB (de deniers), 9; (d6matièreé),iO.
Mari et fcDHBC, ii, ag.
Mineurs, 3, 18.
Pbatmaciea, xo.
Poursuite, x» Q, 3o.
Préposés, 8, 10.
Récefeur, i5 etsvrr.
Béiuearcération, a6, 33.
Septuagénaires, 3, x8, a8.
Sœurs hospitalièr«B, xo.
Somme, 5 bis, ap, 37,
Soumissionnaires, i, xi et ivi?.
Veuves, xa, 19.
\ . Les administrations charitables peuteuk employer la con^ trainte par corps contre trois sortes de débiteur», savoir : i^ contre les fermiers de leurs biens ruraux et les oautions de ceux-ci; 2^ conti*e leurs comptables; et 3» contre leur» sottmissionnaires et entrepreneurs et les cautions de cewL«ci. Notti rappellerons sommairement les règles à observer à Tégard de
XiiÉ
(i) F, l'arrêt Belot du-a3 août 1837 , rapporté aux mots Contrainte pmr eontm Bm^m non de Paosej, Police municipale, Uv. Il, chap. xy et soiv. — M. Duriea, Pomrémitàgim maiièrM de eOniributiêns tHreeteiy %. f, 4tS.
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chacun d eux, soit en matière civile et administrative, soit en matière correctionnelle et criminelle. Préalablement nous ferons remarquer que la contrainte par corps, étant une voie d*exécution pour la poursuite des droits des établissemens et la perceplion de leurs revenus, doit être exercée à la diligence du receveur et au nom de Fadministration charitable , et qu* il aest besoin d*autre autorisation que celle qui résulte de Tacte exécutoire en vertu duquel elle a lieu. — ^V, Poursuites.
% I*'. GONTRAINTB PAR CORPS EN MATIERE CHTILB ET ADMI- NISTRATIVE.
lo Fermiers de biens ruraux.
' •2. Lart. ao6a du Gode civil, qui autorise la contrainte par corps contre les fermiers des biens ruraux^ s* exprime ainsi :
« Lt contrainte par corps ne peut être ordonnée contre les fermiers , pour la paiement des fermages des biens ruraux, si elle n'a été stipulée formellenient. Néanmoins les Termiers et les colons partiaires peuvent être contraints par corps, faute par eux de représenter, à la fin du bail , le cheptel du bétail, les semences et les instmmens aratoires qui leur ont été conOés, à moins qu'ils ne Justifient que le déficit de ces objets ne procède point de leur fait. >
D'après cette disposition, la contrainte par corps peut être autorisée contre le fermier, indépendamment de toute stipulation, faute de représentation du cheptel, des sommes et des instrumens aratoires; mais, pour le paiement des fermages, il faut une stipulation formelle. Nous ajouterons que la stipulation doit être claire et précise, et que, si elle laissait de Tobscurité sur l'obligation du fermier, le juge devrait, dans le doute, refuser la contrainte par corps. Cette solution est confirmée par un arrêt de la cour royale de Rouen, du 23 mars 1824, dans les termes suivans : « Considérant que la contrainte par corps est un droit exorbitant, et que, conformément à Tari;. 2062 du Code civil, il faut, pour qu elle puisse être exercée, qu'elle soit formellement stipulée dans l'acte de bail ; que, dans celui fait devant notaire par le sieur Hamel au sieur Fabulet, on n'y trouve point cette stipulation, parce que la clause y insérée, aux réserifes de faire prononcer la contrainte par corpsy n'emporte point la conséquence rigoureuse que ledit Fabulet (le fermier) se soit soumis à cette obligation, »
Il convient de remarquer aussi que la contrainte par corps ne peut pas être exercée en vertu du bail qui l'a stipulée; il faut, en outre, un jugement qui Y ordonne, et qui en détermine la
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durée. Le juge doit l'ordonner, si le bail renferme une stipulation à ce sujetj elle est au coatraire Jacutlatiçe pour lui, s'il s'agit du défaut de représentation du cheptel, des semences et des instrumens aratoires, et qu'elle n'ait pas été stipulée.
£nfin, remarquons que l'art. 306a ne s'applique poiat aux baux à loyer.
3. Dans les cas ci-dessus, la contrainte par corps ne peut être prononcée contre les femmes, les filles, les mineurs, les septuagénaires. Il suFBt que la soixante-dixième année soit commencée pour que le vieillard soit à l'abri de la contrainte. {Code cii'U, art. 2064-2066.)
4. Un intérât d'ordre public et d'humanité a porte le législateur à limiter la durée de la détention pour dettes, et, dans
-, l'art, 7 de la loi du 17 avril 18^2, il l'a fait en ces termes, à l'égard des fermiers ':
• DaD» (OUI Ub cai où b cODlrsinte par corpi a lieu en matière ehile ordinaire , la dur^e eo sera fitée par le jugement de coDdanmaUoD;elle lerad'un an au moiDg et de dli aol an pliu. -
• NëanmoiDf, s'il s'agit de termagu de bleua rurani aux cas prévuf par l'article £06â du Code cItiI, ou de l'eiéeutlon des condamnaiioiii iDierrenuee daas le cas oLi la cootrainte par corps n'est pas obligée, et où la loi attribue seulement aui Juges la faculté de la prononcer, la durée de la cooiraiote ne sert que d'un an au moins et declaqans auplus.>
Il suit delà que, dans les deux cas prévus par l'art. 3062, la détention des fermiers ne peut être autorisée ni pour oioiiis d'un an ni pour plus de cinq ans.
2°. Comptables des établissemens de bienfaisance. ,
5. Laconventionnarionate,qui, parunde'cret du 9 mars 1793, avaitabolî la contrainte par corps , d'une manière générale , la rétablit, à l'égard des comptables publics, par un décret dii 3o du même mois. Cette voie de rigueurfut ensuite successivement maintenue par dilTéi-ens actçs du gouvernement ( Lois des ^germinal an a; 2^ pluviôse an 3, chap. 3, art. a; x 5 germinal . an 6. Arrêtés des 12 vendémiaire, xh Jrimaire ^ \% 'ventose et 16 tftermidor an 8; i thermidor anio. Avis du conseff "d'état des g ijeiitose an 10; i% floréal an \ï% 1 fructidor an là. Décrets i des i" germinal an i3 ; i5 novembre 1810 ; isjanpigr, ay prier et i6 septembre 1811.)
La loi du 12 avril i83a autorise en 1 traînte par corps contre les comptables «T U
5^4 CSOlTEftAIlITE fÂM CORPS.
i9.AH« 8, Sont sonnMf à U contrainte pur corps, pour raison de reliquat de leurs comptes, déficit qi^ débet constatés à leur c)iarge, et dont ils ont été déclatés responsables:
. « i* Les compubles de deniers pubUca ou d'effets mobiliers publics et leurs cautions;
c 2» Les agens ou préposés qui ont personnellement géré ou fait la recette;
« 3* Toutes personnes qui ont perçu des deniers publics dont elles n*oBt point effectué le versement ou l'emploi, ou qui, ayant reçu des effets mobiliers appartenant à l'état, ne les représentent pas ou ne justifient pas de remploi qui leur avait été prescrit.
■. « .9. Sont compris, dans les dispositions de rartide précédent, les compftMM cbargés de la perception des danieif 09 do U garde et de l'emploi des effets mobiliers appartenant aux communes, aui hospices et aux établissemens publics, ■tnsi que leurs cautions et leurs agens et préposés ayant personnellement géré ou fait la recette.
S bis. Nous avons déjà fait observer au mot Contrainte qu il faut distinguer dans la contrainte par corps exercée contre les receveurs des établissemens de bienfaisance celle qui, en Q9isàe déficit constaté par la vérification de la caisse, n*est qu'une mesure conservatoire et déjàordonnëe parrautoritéadxninistratîve , et celle qui est une véritable poursuite pour le paiement d'un débet résultant du jugement du compte. G^lle-ci est prononcée par larrét même delà cour dçs comptes o«i Tarrêté J.u conseil de préfecture , qui, en même temps , en fixe la durée , et ne peut être poursuivie, comme nous le dirons ci-après, qtiepour une somme principale excédant 3oo fr. La contrainte administrative au contraire, étant une mesure préventive et purement conservatoire, ne nous parait pas devoir être soumise à cette règle. C'est une voie extraordinaire, autorisée dans un intérêt d'ordre public et pour un cas où il y à suspicion légitime de détournement de deniers. Un déficit, d'ailleurs, qui, au premier abord | avait été constaté à une somme moindre de 3oo fr,,.se trouva souvent, quand on vérifie plus à fond l'ensemble de la comptabilité^ s'élever, en réalité, à une somme bien supérieure.
k\K surplus , dans ce cas , comme dans celui où il s'agit d'un i^ébtit copstaté pai* l'arrêté de compte, les formalités da procédure relatives à l'exécution de la contrainte sont les mêmes.
6. Il fai|t bien, dans l'un comme dans l'autre cas, distinguer aussi de U contrainte par corps l'emprisonnement qui pourrait être ordopné par l'autorité judiciaire pour la prévention du détournement de deniers publics. Ces deux poursuiies sont , ç^.çffft I I^iea différentes d^ns leurs motifs et dans leurs conséquence^. Qi\Qiqu'ua eléJicU fasse as^s naturellement supposer
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un coupable détournement de deniers publics , cependant il peut 7 avoir des circonstances où le déficit ne présente pas de caractère «frauduleux et où Tadministration ne croit paA devoir suivre une action criminelle contre le comptable. Il suffit que , pour le recouvrement de la dette , elle s'assure de sa per-. sonne ; c*est le cas de la contrainte par corps par voie administrative, et non celui d'un mandat de dépôt délivré parle juge d'instruction. Une autre différence à observer encore entre cas deux emprisonnemens, c'est que la contrainte par corps exig^ la consignation d'alimens. — V. ci-après, n^ 3o.
7. L'art. 8 précité de la loi du 17 avril i832 soumet à la contrainte par corps les cautions des comptables. Cette dispo^itiaq exige une explication.
La caution ne pourrait évidemment être soumise à une tella poursuite qu'au cas où elle aurait garanti d'une manière illimité^ tous les faits de la gestion du comptable , et se serait substituée entièrement à ses obligations, conformément à l'art, aoi i du Code civil; mais les cautions des receveurs des établissemens de bienfaisance ne sont jamais dans ce cas. A proprement parler, les bailleurs de fonds des cautionnemens des comptables ne sont pas des cautions ; ils prêtent, au receveur, des deniers que celui-ci verse, en son nom personnel, pour son cautionnement; mais l'administration n'intervient pas dans cet arrangement: elle n'a pour débiteur que le comptable, et elle ne fait sou* scrire aucun engagement, aucun acte de cautionnement au bail<> leur de fonds, dont elle ignorerait même l'existence, si le comptable n'en faisait la déclaration, autorisée par la loi du 25 nivôse an i3. (Y. Cautionnement y n^ 3 a.) Mai^ cette déclaration, qui n'a pour objet que d'assurer au bailleur de fonds un privilège à l'égard des autres créanciers du comptable , ne lui impose aucune espèce d'obligation personnelle , et, par conséquent, il ne saurait être soumis à la contrainte par corps.
D'un autre côté , en supposant même que le bailleur de fonds ou de garantie fut considéré comme caution du comptable , lorsque le cautionnement est fourni par lui en argent ou en rentes sur l'état ou en immeubles , il n'en faudrait pas moins reconnaître que son engagement, dans ce cas, doitétre restreint dans les limites du cautionnement, conformément à l'art. 201 5 du Code civil; et que, par suite, si le cautionnement consiste, soit à verser une somme déterminée, soit à fournir ou une cer-
Sj6 ccnrtHiiiiiTB par corps.
ikint quotité de rentes sur Tétat , soit à laisser prendre sur un immeuble accepté par Fadministration une hypothèque de telle èti. telle valeur, il ne peut être soumis qu'aux conséquences lé- Ijnimes de ces actes : en d'autres termes , il ne peut s'opposer à ce' que l'administration, en cas de débet du receveur cautionné, s'opplique la somme versée , ou fasse vendre la rente ou Timnkèuble hypothéqué, jusqu'à concurrence du débet et des frais de poursuites; mais son obligation ne va pas plus loin, et il ne atfurait y avoir lieu, dans aucun de ces cas, à contrainte par corps contre lui.
'*6.' Quelques^receveurs ont des fondés de pouvoirs agréés par Fadministration, qui les remplacent ou les secondent dans leur gestion; quelquefois ces agens ne sont autres que leurs femmes
^ OU leurs filles. L'article ci-dessus les soumet tous indistinctement à la contrainte par corps , même ces dernières. — f^. ciaprèsy n« 17.
9. Les personnes qui s'ingèrent dans la manutention des deniers des établissemens de bienfaisance sont assimilées aux
-comptables, passibles des mêmes poursuites et soumises à la méi^e juridiction. (V. Comptabilité occulte,)Il est logique d'en déduire qu'elles sont, comme eux, contraignables par corps. L'art. 9, spécial pour les comptables des établissemens de bienfaisance, ne reproduit pas, à cet égard, les mots toutes personnes qui se trouvent dans l'article précédent ; mais les principes parlent assez haut pour que le doute même ne soit pas permis.
i 0. Les économes des hospices, et leurs préposés, les régisseurs et les autres agens chargés, dans ces établissemens, de la garde et de la manutention des objets destinés au service, tels que pharmaciens, gardes-magasins, préposés à la lingerie , etc., sont compris dans la disposition de cet article. Les sœurs hospitalières elles-mêmes, lorsqu'elles remplissent ces fonctions, y sont également soumises par suite des dispositions de l'art. 12 de la loi. — F', ci-après, n^ 17.
En un mot, les dispositions de l'art. 9 s'appliquent à tous les agens qui peuvent être qualifiés agens comptables. — F', ces
mots.
^ ^ . Nous pensons qu'elle serait même applicable aux directeurs de spectacles, bals et concerts publics, pour la représentation du produit des droits des pauvre»*^ dont l'arrêté consulaire
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du 29 frimaire an 5 les constitue percepteurs nécessaires pour le compte des hospices. — V. Spectacles,
\2. Les Teuves et les héritiers des comptables sont -ils contraignables par corps pour les faits de la gestion de leur auteur? La question a été agitée par la chambre des députés, dans la discussion de la loi du 17 avril i832, et la négative résulte clairement de cette discussion. En effet, dans la crainte qu'il n'existât quelques doutes sur ce point, on avait proposé de déclarer, par une disposition formelle, que les veuves et les héritiers des comptables ne seraient point soumis à la contrainte par corps. M. le garde-des-sceaux , M. Debellejme et le rapporteur déclarèrent que la disposition était inutile, parce quil n était pas possible de jamais supposer que la loi eut entendu soumettre les veuves et les héritiers à la contrainte par corps, à raison des faits de la gestion de leur auteur. Une décision contraire aurait été en opposition formelle avec les principes généraux de notre droit, qui ne font succéder les héritiers et ayans -cause qu'à celles des obligations de leur auteur qui ne sont point attachées directement à sa personne. Au surplus , il est à remarquer que la loi du 28 pluviôse an 3, qui, pour les cas de retard dans la présentation des comptes, soumettait aux mêmes poursuites les comptables et leurs héritiers et représentans, quant au séquestre et à la vente de leurs biens ^ ajoutait ces mots : ff sans préjudice de la contrainte par corps contre les comptables , qui est maintenue conformément aux dispositions des lois précédemment rendues. » Il résulte évidemment de ce texte que la loi du 28 pluviôse an 3 avait elle-même tranché la question, et qu'elle exceptait de la contrainte par corps les héritiers et les représentans des comptables^ dans les mêmes circonstances où elle y soumettait ces derniers.
1 3. Quelques difficultés de compétence se sont élevées sur l'exercice de la contrainte par corps contre les comptables : nous devons en dire un mot. A l'article Contrainte^ nous avons fait entre le fond du droit et la forme une distinction qu'il convient de reproduire ici, et qui est formulée par M. de Cormenin dans les termes suivans (i) :
« Il faut distinguer entre la validité et les motifs de la contrainte et sa forme. La validité et les motifs, c'est le fond, c'est
(i) Questions de droit administratif, t. II, 4r ; Conf. Merlio, A«Sp., ▼»• Contraintâ
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Yàttk administratif lui-même : la forme n'est qil*tliië affaire extérieure et de proeédùt*e. »
Cette distinction a été cbtisàbréè par le coiiseil d*état, notamment dans trois arrêts, dbnt il n'est péût-êtrë pas itiutilë dé reproduire les ternies.
Le pteihier ^brtè la date dh d3 àvtil 1807, affairé Scapai^T^ (i). Il est kitisi liiotivé :
k Qdnsidéraiit que le tribdilal h'à point prononcé sut*,là validité dé là bodik^aihte et des inôtift qui l*àVàient fait déceriièr, liifclb ietiléiilèntstli' la mailièire ddhl elle aVait été exercée, et sur l'àccbiii^lièitéfttlenl dès foi^hialités |)rescritei5 |)àr lès art. 6, 9 et tO dé là Ibi du i5 germihal àti 6^
k Gbilsidétànt que la loi du tS germinal an 6, eii réglant les Fdrbiës sëldh lesquelles lei cbiiti*aiiltes devaient être exercées, si laissé lei tribûtlawt ju^es dé leur observation, et que Taitété dlM Cortsuls du 16 tkerinidol: aii 8, lequel s'applique plus pàrtibUliètemetit à reâ][)ècé, n a en rien déroge à ses dispositions. »
Le deuxième {forte la date du 6 décembre 1820, affaire Bkclap (â). Voici pareillènieht âës inôiifs :
4 GotisidéraÂt que la cdut' royale de Nîhièà li* à point prbtlbneë stll* la Validité et sii^ leS môtif^ dé là bontrainte, mais sëtdèhiënt sur la itiatiièré dont elle avsdt été exercée, et sûr TilccompIiifSenlent dés forihalités prescrites par les articles 6, 9 Et 10 de la loi du tS gèrinitial an 6;
«Considérant que la loi du i5 germiudl, eh rég[lant lés fbtines âelon lesquelles les contraintes devaient être exercées, a Idsàé les tribiihahx ordinaires juges de leur application, et que l'arrêté dU 16 thermidor ih 8 nà point dérogé à ces dispbsitiotis.»
Enfin j le troiSièifiè, qui porte la daté dii nt août 1807, et qui a prononcé sur tinè contrainte décerhéè ijbntrë le àieùr Be- Idt (3)j receveur des hospiceà d'Argentàii, èàt ainsi conçu :
K Vu la loi du S avril i8o5 (i5 gerniihai an iS), l'art. 2066 du Code civil; l'art. 800 du Codé de procédure civile j — Vu rordbnnàhee royale du 12 décembre 1821;
{fiiànces), art. i^'; M. Foucart, Èlémens de droit pubUc et administrati/, t. IJ, 291, 292; M. CheTaitier, Juhsprudentè àdtfdîUsthitiWg t. \, tQÔ
(i) Roche et Lebon, t. I, 76.
(a) Roche et Lebon, t. II, 760.
(3) Roche et LeboB, t. iV, 4 14.
« Considérant que, dans Tespèce, il & agissait d'une opposition à Texercice d'une contrainte par corps, opposition uniquement fondée sur une- exception de bénéfide d'âgé, et don pâi( de reiiiettre en question la condamnation tnénle prononcée par. le préfet en conseil de |jréfecture; oi
«Art. 1er. L'arrêté de conflit pris^ le 7 juin 1-82^ fii le préfet du département de l'Orne est annulé. » '• >j?y'. - ♦
Les trois arrêts som antérieurs à la loi de :i83a:; .fdnkXj^ettc loi n'ayant pas innové sur ce poiiit, la même jurisprodenoéi>e8t encore applicable. ■ ■.. ^ !'
r.ik".'.'-
3°. Adjudicataires^ eiUrepreneurs et leurs cautionsi .
tiâ loi du 12 avril i832 piirté
« Àrt.îo. Sont égaieitieot soumit à la contrainte par corps :
« io Tous entrepreneurs, fournisseur^, i^outaii^àionildirës et tràiiàiilr/ iûi oÀt
(lassé des marchés ou traités intéressant l'état, les communes, les âtabUssèmou
de bienfaisance et autres établissemeus publics, et qui sont déclarés débiteurs
par suite de leurs entreprises; « '^o Leilrs cautions, ainsi que lèurii ageti^ et |)fét>08é8 qdl ôttt [JmodneUe-
ment géré Tentreprise, et toutes personnes déclarées responsables des mêmes
seryices.
Cet article s applique aux adjudicataires des coupes de. bois^ aux adjudicataires du droit des pauvres, etc.
Quant aux cautions, s'il ne s'agit que de bailleur de £ûifids, voyez le n** 7.
Mais dans le cas où la caution de l'adjudicataire ne se serait pas bornée à déposer une somme fixe , et aurciif pris rengagement de payer à la place de l'entrepreneur ou de l'adjudicra* taire, elle serait contraignable par corps, conformémètft aux règles filées par les art. 9 et 10 de la loi ci-dessus.
1 S. Quant à la compétence^ si la caution élevait des contestations sur la contrainte dirigée contre elle, et attaquait la validité même de l'acte de cautionnement, le cdiiseil de préfecture aurait seul qualité pour en connaître; mais s'il s'agissait d'une difficulté relative à l'exécution de la contrainte par corps, ou si, par exemple, l'opposition était fondée sur ce que la caution soutiendrait qu'elle doit être exempte de la contrainte, à cause de son âge, en vertu de l'art. 12 de la loi, le jugement de la contestation appartiendrait aux tribunaui. Ceét ce qui résulte des arrêts précités du conseil d'Etat. — ^. n« i3,
jS80 CONTRÀI1IT8 PAR.. 00RP8.
4**» Dispositions générales^
- i6. La durée de la dëtention autorisée contre les comptables, entrieprefieurs et soumissionnaires et leurs cautions, est d*un an au moins et de dix ans au plus. (^Loi citée^ arL 1 3.)
"1 i?'.; L^tlécision en vertu de laquelle la contrainte par corps est exercée doit la prononcer expressément et en fixer la durée-(/Asdi); len conséquence, c'est à Tautorité qui décerne la oonferaiste «par corps à en déterminer la durée. La cour des comptes , les conseils de préfecture , etc., exercent à cet égard la même attribution que les tribunaux civils.
18. Là'^^ofrti^inte par corps peut être prononcée contre les femmes et les filles, les entrepreneurs ou les comptables , mais elle ne peut l'être contre les septuagénaires {art. 1 2) , ni contre les mineurs.^ La loi de i83a ne l'ayant pas autorisée contre eux, on demeure dans la règle du droit commun. ( Code cMl^ (trt*
19. La contrainte par corps ne peut jamais atteindre les veuves ni lés héritieFS des personnes soumises à la contrainte par corpSy s'ils n'ont fait eux-mêmes des actes qui y donnent lieu.
— ^.'9 ci-dessus, le n<* 12, en ce qui concerne plus spécialement les veuves ou héritiers des comptables.
20. La .contrainte par corps n'a jamais lieu que pour une somme principale excédant trois cents francs. i^Loi citée y art* i3.) — f^. néanmoins le n* 6, ci-dessus.
2\. Dans aucun cas, la contrainte par corps ne peut être exécutée, cotntre le mari et contre la femme, simultanément pour la même dette {art. 21), quand même la femme se serait obligée solidairement avec son mari pour une entreprise , ou aurait géré sa recette en qualité de mandataire. Le législateur n a pas voulu que des enfans, peut-être fort jeunes, fussent privés simultanément de leurs deux soutiens naturels.
22. Le débiteur, si la contrainte par corps n'a pas été prononcée pour dette commerciale, obtient son élargissement en payant ou consignant le tiers du principal de la dette et de ses accessoires, et en donnant pour le surplus une caution acceptée par le créancier ou reçue par le tribunal civil dans le ressort duquel le débiteur est détenu.
La caution est tenue de s'obliger solidairement avec le débi-
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teur à payer, dans ua délai qui ne peut excéder une année, les deux tiers qui resteront dûs.
A 1 expiration du délai précédent, le créancier, s'il n'est pas intégralement payé, peut exercer de nouveau la contrainte par corps contre le débiteur principal, sans préjudice de ses droits contre la caution. [Art. 24, ^5 et 26.)
23. Le débiteur qui a obtenu son élargissement de pleilnr droit, après l'expiration des délais fixés pour la durée de l'emprisonnement, ne peut plus être détenu ou arrêté pour dettêft contractées antérieurement à son arrestation et échues au moment de son élargissement, à moins que ces dettes nenf traînent, par leur nature et leur quotité, une contrainte plus longue que celle qu'il a subie, et qui, dans ce dernier cas, lui est toujours comptée pour la durée de la nouvelle incarcération. (^Art. 27.)
24. La somme destinée à pourvoir aux alimens des détenue pour dettes doit être consignée d'avance, et pour trente jours au moins.
Les consignations pour plus de trente jours ne valent qu'autant qu elles sont d'une seconde ou de plusieurs périodes de trente jours, (Art. 28.)
La nécessité de la consignation préalable s'applique aux établissemens de bienfaisance comme aux particuliers. La loi du ly avril i832 a modifié la disposition du décret du 4 mars 1808 qui voulait que les personnes détenues à la requête de l'agent du trésor public ou de tout autre fonctionnaire, pour cause de dettes envers l'état , fussent nourries comme les autres prisonniers, et qu'il n'y eût point de consignation d'alimens, la dépense étant alors comprise dans celles allouées pour le service ordinaire des prisons. La circulaire du 6 octobre i832 (i) a invité les préfets «à donner des ordres pour que les débiteurs désignés aux art. 8, 9 et 10 ci-dessus, ne reçussent plus les rations de prisonniers au compte des fonds affectés aux dépenses des maisons d'arrot. Ils doivent s'entretenir moyennant la somme consignée à titre d'alimens, qui est mise à leur disposition, dans la proportion d un dixième tous les trois jours, conformément à l'arrêté du 4 novembre 1820, dont les préfets doivent recommander de nouveau la scrupuleuse observation, »
(i) Mé/n. de i832, 3o6,
58« pq»Ti^wT¥ ?ff . wvw.
3â. Lçt f pmrne ctesûué^ à pourvoir w^ ^linieiis est de p*ente francs à Paris et de ajingt-cinq fra^iics dms^ le$ ai^tre^ villes, pour o}iaqu^ période de trente jours.
2& JlJéiàTff^sepskejit faute ^e consignation dalimens est ordonna P^ }^ pr^^4^nt du tribunal civil, en l'absence dn créancier, sur simple requête; ceffifiée par le gardien de la pk^iispn d'arrêt.
ltf\ débit^iir élargi iaut;^ de consignation ^'^lifnens ne peuf plli|! ê(re incar<^r^ pour }a fa^m€{ dettff. (Jrt. 3o et 3 1 .)
S II. -^ CSOHTaiJNTB PAE CORPS XN MATISRB CGREEGTIONN^LU
BT GRIMIlfBLLE.
!^!i^. li^^ jugeniens qui, en ms^^ière criminelle, correctionnelle et de simple police, prononcent des condamnatjops pof^r aniendes, restitutions, dommages- intérêts et frais, sont f^éçptpires par corps contre les parties condamnées. La durée de la contrainte doit être fixée par le jugement dans les Ijoiites de s^x mois à cinq ans, si la somme u excède pas 3oo francs, et dans les limites d'un an à di^ ans, si elle excède. (Règlement du iS juin 1811, art. 174» Lo^ du ly ai^ril iS'ia, arL 43 et suw.)
2S. Si le débiteur a 4ttein| soixante-dix années au moment d^ jugenient, les fribunaux peuvent réduire le minimum à sii ipiioi^ et le maximum à cinq ans ; s'il les atteint après, le temp qq^ resj;(Ç à courir est réduit de moitié. (Loi du 17 ai^rîl i832, art. 89 et 4o.)
2^. Dans ce cas, conune dans celui indiqué plus haut (n^ 1 1), |a contrainte par corps ne peut être exécutée contre 1^ mari et la femme simultanément, (jirt. 4^.)
3C|. Les arrêts, jugemens et exécutoires portant condamna- ^op, au profit des établissemens de bienfaisance, à des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais en matière criminelle, correctionnelle ou de police, ne peuvent être exécutés par la voie 4^ la contrainte par corps que cinq jours après le corni^apdement qui est fait aux condamnés.
Pans le pas où le jugement de condaipnation n'aurait pas été précédemment signifié au débiteur» le commandement doit porter en tête un extrait de ce jugement^ lequel contient le nom des parties et le dispositif.
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Spr le vu du commandement fst sur la deipa^de du r^ceyevii'f le procureur du roi aç^ress^ les réquisitiopç peQeçsf^jfe^ au^ agens de la force publique et autres fpuçt^pppaic^s çh^gfé^ ^e r exécution des mandemens de justice.
Si le débiteur .çst détepu, la recoinm£|pdatipp peut ê^e or^ donnée immédiatemei^t ap^è^ 1^ n^pfic^tiop ^w qp^^ffmapdgr ment.
31 . L'adminisftration charitabj^ <lpit} 4^i)s qe cas copiipe ^^ï\^ tous les aptrçs, consigner, les alimf^ng p^-^4^§^H$ in^iq^ié^ i^^^* ^3 ^^38.) ' * '
32. Les individus cpptre lesquels 1^ contrainte paf corps a i\f^ mise à exécution subissent TefFet de c^tt^ contrainte jusqij| a ç^ quils aient p^yé le ipqntant de^ condaninatiop^, pu fou^pi un^ cau];ion admise ]pm ] T^dfpini^tration charital^le , p^ déc^^ç^ bonpe et valable par le tribunal civil de rarrop4i$seipent; ês^ cas de coptestatipQ ç|^ sa paf t.
La caution dojt s'ex^ci^ter d^i)s le mois, à pej|ï^ de pour; suites. (j4rt, 34.)
33. Lorsque la contrainte par corps a cessé par suite d'insolvabilité, elle peut âtre reprise, mais i^ne s^4l^ fois, f} ^PlPt ^}^^ restitutions, dommages et intérêts et frais seulement, s'il est jugé contradictoiremeut avec 1^ débi^pr qu'il lv^\ ^t survenu des moyens de solvabilité* {4rt. 36.)
CONTRIBUTIONS.— 1 • En France, chacun contribue, dans la proportion de s^ fortune^ aux charges de l'état. {Charte de 1 83o, art. a.)
La loi et la jurisprudence ont admis quelques exceptions ^ cette règle en faveur des immeubles consacrés à un service public; mais elle reçoit son application pleine et entière k Végard de ceux qui ont une autre destination.
En ce qui concerne les hospices, la loi du 3 frimaire an 7 dispose :
< Art. 110. Les hospices et autres établissemeng publics acquitterpat la contribution assise sur leurs propriétés foncières d9 tùute natwrey en principal et centimes additionnels. » '
Il semble résulter de ce texte que toutes les propriétés foncières des hospices sont indistinctement soumises à la contribution foncière. Cependant M. Dulaurens , dans son Manuel
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des contribuables^ et M. Belmondi, dans son Code^ prétendent que le décret du ii août 1808, qui a étendu les exceptions faites par la loi du 3 frimaire an 7, exempte les bâtimens des hospices et les jardins y attenans. Nous croyons la solution juste; mais il y a erreur dans la citation. Le décret ne contient aucune disposition semblable , et c'est ce que fait remarquer une décision ministérielle du 3o juin i83i, que nous rapportons ci-après, n° 3. Mais l'exemption est indiquée en termes exprès dans le Recueil méthodique du cadastre, qui sert de règle, comme on sait, aux agens des impositions; et elle est constamment admise dans la pratique. Il entre évidemment dans l'esprit de la loi de l'admettre pour les bâtimens consacrés au service des hospices et pour les jardins attenans , ces immeubles consacrés à un service public étant improductifs. D'ailleurs la loi du 4 frimaire an 7 admet l'exception pour les portes et fenêtres , et il y a même raison pour la contribution foncière. Voici le texte de l'art. 5 de cette dernière loi:
< Ne tODt pas également soumises à la contribution les portes et fenêtres des bâtimens employés à un seryice public civil, militaire ou d'instruction, ou aui Ao«ptce#.>
2. Ces deux exemptions profitent-elles aux autres établissemens d'humanité? A l'égard des bureaux de bienfaisance, qui sont régis par les mêmes règles que les hospices, il ne saurait y avoir difficulté; il en est de même de tous ceux qui sont institués et entretenus par l'administration publique et dans un intérêt public : ainsi, pour les monts-de-piété, pour les caisses d'épargnes, pour les asiles /?mW/cj d'aliénés, pour les institutions /?mbliques d'aveugles et de sourds-muets , pour les congrégations vouées au soulagement des malades et au service des hôpitaux; mais il en serait autrement pour les établissemens qui appartiennent à des sociétés particulières de bienfaisance, lors même qu'ils auraient été autorisés par des ordonnances royales, attendu que ces ordonnances ne les autorisent que dans un intérêt de police et d'administration générale, sans changer d'ailleurs leur caractère d! établissemens prii^és (/^. ces mots.) A plus forte raison , si ces établissemens, comme les maisons particulières d'aliénés, par exemple, recevaient un prix d'admission. Notre opinion à cet égard peut s'étayer d'une décision du
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conseil d*état intervenue dans des circonstances très favorables (i).
En i833, V Asile royal de la Providence^ qui est entretenu en partie aux frais de la liste civile du roi, placé sous la direction immédiate du ministre de Tintérieur, et dont la comptabilité relève de la cour des comptes , demanda à être déchargé de la contribution des portes et fenêtres , sur le motif qu'aux termes de Fart. io5 de la loi du 3 frimaire an 7, les établissemens dont la destination a pour objet Futilité générale sont exempts d'impôt. Le conseil de préfecture prononça la décharge; mais, Tannée suivante, le maire et le directeur des contributions demandèrent qu'il fût rétabli sur les rôles, et dirent que du moment où les vieillards n*y étaient reçus que moyennant pension^ il perdait son caractère d'établissement public de bienfaisance et rentrait dans la classe des établissemens de secours privés^ tels que ceux qui existent à Issy, Gharenton (2) et Ivry, et qui paient Fimpôt sans réclamation ; le conseil de préfecture ayant maintenu la décharge, le ministre des finances recourut au conseil d'état. L*A« sile royal invoqua la chose jugée résultant du premier arrêté, et prétendit être un établissement d'utilité publique par son organisation administrative, par son objet et par sa dépendance de Fadministration publique ; mais le conseil d'état n'accueillit pas sa défense, et, le 8 janvier i836, prononça dans ces termes:
« Vu l'art. io5 de la loi du 5 frimaire an 7 et Fart. 5 de celle du 4 frimaire de la même année ;
« Sur la fin de non-recevoir : — Considérant que, par son arrêté du 16 août i833 , le conseil de préfecture de la Seine n'a statué que sur les contributions afférentes à l'année i833; que F Asile royal de la Providence a été inscrit sur le rôle de 1834» et qu'en conséquence le second arrêté du conseil de préfecture, pris pour ledit exercice, pouvait nous être déféré;
« Au fond : — Considérant que l'Asile royal de la Providence appartient à une société particulière, que la plupart des
(i) ^.,en oatre, lajarispradence rapportée an mot Médecin, et nolamment l'arrêt Gassier du 27 mai iSBg.
(2) Il ne s'agit pas ici de la maison royale de Gharenton, qui est un établissement ^u^/4fc de bienfaisance , et dont les bâtimens, d'aillenrs, appartiennent à l'état. — V. Charenton {Maison royale d'aliénés de). Sans doute, le conseil a voulu parler d'une maison de santé particulière qui existe en effet à Charenton, et qui, de même que celles d'Yvrjr et d'issy, reçoit des pensionnaires aliénés.
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Le percepteur remet l'aTertissement pour ces contributions au receveur de rétablissement comme à tous les autres redevables portés au rôle: à la fin de chaque mois, lordonnateur délivre un mandat pour le paiement du douzième échu, à moins que l'administration ne préfère payer en une seule fois et au commencement de Tannée la totalité de la cote. Sur ce mandat, le percepteur reçoit la somme due et en donne quittance dans la forme ordinaire, c'est-à-dire en un bulletin détaché de son journal à souche. Cependant le receveur de rétablissement pourrait demander que la quittance du percepteur fût mise, en outre, au bas du mandat; et ce deraier comptable devrait déférer à sa demande, sauf à exprimer que la quittance ne fait qu'un seul et même reçu avec le bulletin qu'il a délivré, le même jour, extrait de son journal à souche sous le n^ . . .
Si, comme il arrive souvent, le percepteur était en même temps receveur de rétablissement, il devrait se faire délivrer à lui-même le mandat, en passer écriture et le quittancer.
Enfia, si, par une circonstance imprévue, la dépense des contributions de rétablissement n'avait pas été inscrite au budget, ou qu'elle y eût été portée pour une somme inférieure à celle du rôle, le receveur de l'établissement ne devrait pas, sous ce prétexte et à défaut de mandat, se refuser au paiement des douzièmes à l'époque des échéances , si d'ailleurs il y avait des fonds en caisse. Les quittances du percepteur suffiraient pour sa libération , il demanderait un crédit supplémentaire et ferait régulariser plus tard par un mandat les paiemens effectués sur ces seules quittances. (Inst. du ministre des finances du i®' mai 1 8i 3, et inst, du ministre de l'intérieur de septembre iS24-)
La dépense des contributions se justifie dans les comptes par la quittance (non timbrée) du percepteur»
CONTROLEUR.— i. Le décret du 7 floréal an i3 sur la comptabilité des hospices et des établissemens de charité porte:
c Art. 6. Pour les établissemens dont la quotité des revenus l'exigera, les recettes et les paiemens seront contrôlés par un préposé spécial qui tiendra refaire de tous les fonds qui entreront et qui sortiront de sa caisse ; ce registre servira à la commission de révision de point de comparaison, avec les comptes présentés par le receveur. »
L'instruction ministérielle intervenue pour l'exécution de ce
décret a ajouté:
« Il est peu de grandes administrations où la prévoyance ne
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commande cette espèce de surveillance journalière et continue des recettes et des paiemens. Elle existe pour toutes les caisses publiques où le mouvement des fonds est de quelque importance; et Ton peut ranger dans cette classe les hospices de Paris, Lyon, Turin, Marseille, Bordeaux, Bruxelles, Anvers, Gand, Lille, Toulouse, Rennes et autres ëtablissemens dont la dépense s'élève à plus de cent mille francs.
« Les fonctions de cet agent consistent à tenir un registre appelé contrôle du journal, sur lequel il transcrit tous les articles de recettes et de dépenses que fait le receveur. Il tient, en outre, des registres particuliers à chaque hospice, sur lesquels il porte les ordonnances expédiées pour chacun d'eux, de sorte que les administrateurs, et toutes les autorités ayant le droit de vérifier la situation des caisses, puissent avoir, par ce contrôle, à tous les instans, une connaissance exacte des fonds qui doivent s'y trouver.
« Il arrive souvent que des oppositions sont formées, entre les mains de l'administration, au paiement des sommes qu'elle peut avoir à faire payer. Il est nécessaire de tenir registre de ces oppositions, et il convient qu'il soit dans les mains du contrôleur , et qu'il y soit réservé une colonne où il puisse, à côté de l'enregistrement de chaque opposition, transcrire les mainlevées qui pourraient être consenties ou ordonnancées par les tribunaux. Ce registre, ainsi que celui du contrôle du journal, et les registres particuliers à chaque hospice, seront cotés et paraphés par l'ordonnateur qui, en outre, tous les mois, ou plus souvent s'il est nécessaire , vérifiera avec soin si les registres-journaux de la caisse et du contrôle se correspondent exactement. Toutes les quittances à donner aux fermiers, locataires et autres débiteurs doivent être contrôlées : sans cette formalité, elles ne sont point régulières. Quant à ceux qui se présentent pour recevoir le montant des mandats ou ordonnances qu'ils ont retirés du bureau de l'ordonnateur, -ils doivent, en premier lieu, s'adresser au contrôleur, qui examine leurs pièces. Si elles sont en bonne forme et s'il n'existe aucune opposition au paiement, il les vise, transcrit l'ordonnance sur ses registres, et remet les pièces aux parties pour se présenter au receveur, qui ne doit payer que d'après la mention du contrôle mise par le contrôleur sur la quittance du mandat. Dans le cas où des paiemens souffriraient quelques difficultés, le contrôleur se concerte avec le receveur
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dur l'approbation ou le fejet des pièces au soutien desdits paiemens : ils ont l'un et l'autre le droit d'examiner les pièces pour la plus grande iûirëté de l'administration au nom de laquelle les paiemens se font, et à laquelle ils doivent aussi rendre compte des différentes difficultés qui se présentent, pour, sur leurs ob» liérvations , être pris telle mesure qu'il sera jtigé convenable. »
2. Les observations qui précèdent ont été réproduites dans rinstruction du i3 février i823, qui ajoute que le contrôleur iëst nommé par le préfet, sur la présentation d(K trois candidats par les commissioiis administratives, conformément à Fart; i8 de Tord, du 3i octobre 1821.
Nous dirons néïànnioins que depuis que left règles de la comp tabilité hospitalière ont été tnlèùsi définies; et mieux comprises, depuis que la responsabilité des receveurs a été ^lus rigotireaéement appliquée, que la surveillance des receveurs des finances, celle des inspecteurs généraux desétablissemens de bienfaisance, et, enfin, le concours réel des conimiissions administratives à l'observation des formes cotttptables , oUt établi une eipèce de contrôle perttianent sUr la dâisse et les écritures, l'institution des contrôleurs & beaucoup perdu de son utilité; et ^îVÀdnntiistration supérieure a lais^ en exercice ceux qui sont en fon^ lions, elle ne consentirait plus gilère à ce qu'il eh tût nommé de nouVeàux.
CORRESPONDANCE; — 1 . Les commissions administratives corespondent avec les sbus«préfets, sous la surveillance desquels elles se trouvent iihmédiatement placées. {Cire. SmessicU» an 8.) — V. Franchise.
2. La correspondance est prépak*ée par le secrétaire et sigDdie par le vice-président ou par le membre de servifce. - V. Rt^ment de service intérieur.
COSTUME. — \ . Les lois n'ont déterminé aucun costume pour les administrateurs des établissemens de bienfaisance , et le ministre a cru, en conséquence, devoir repousser de quelques règlements de service intérieur des dispositions qui réglaient le costume des administrateurs. — V. Commission administrative,
2u Relativement au costume des sœurs hospitalières, Y. Congrégations hospitalières.
COUPE ftÊ ÈOIS.— V. JBois,
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COUR DE CASSATION.— i. Aux termes de lart. 17 du décret au 1 brumaire an 4 9 les parties qui forment un pourvoi devant la côut de cassation doivent consigner ùhè aihèhde de i5o fr. lorsque le jugement ou Farrêt attaqué est contradictoire, et de 75 fr. lorsqu'il est par défaut. Il ny a de dispense à cet égard qu'en favedr de l'état et des indigetis; cette, dernière exception ne s'applique qu'aux indigens individuellement et ne saurait être invoquée ni par les hospices, ni par les bureaux de bibiitaisàhce.
2. En matière civile^ la consignation s'opère au moment du dépôt du pourvoi, et la requête en cassation ne serait pais teçue si là quittance de l'amendé n'y était pas jointe.
£i> matière correctionnelle et crinâinelle^ il suffit de produire la quittance avant le jugement dii pourvoi.
3. L'amende est acquise à l'état, en cas de rejet du pourvoi.
4. Les établissemens de bienfaisance ont-iU besoin d'autorisâtioil pour se pourvoir en Cassation.^* — -V. Procès,
COUR DES COMPTES.— \ . La cbur des comptes a été iiisùtuéeparla loi du 16 septembre 1807 pour remplir les fonctions de la com|)tabiUté ti^itionale et juger les comptes dés receveurs de deniers publics. Son action est d'une grande iniportance pour le bon ordre du service financier et pour le maintien des principes de la comptabilité.
2. Toutes les règles relatives à son organisation et à sa procédure intérieure ont été résumées dans l'ordonnance du ,3i mai i838, dont elles forment le chapitre XVIL Nous croyons devoir les rapporter ici dans leur entier, comme formant le complément naturel de l'article Compte du recei^eàr. Il nous a paru intéressant, pour les administrations charitables comme pour les comptables, de suivre j pour ainsi dire, pas à pas Tinstruction et le jugement des comptés eh deniers et des pourvois qu'ils pourraient former. La plupart des dispositions dont il s'agit s'appliquent, d'ailleurs, par une analogie natiii'elle, aux arrêtés dés conseils de préfecture en matière de comptes.
« § t". — Organisation et compétence.
« 331. La cour des comfttes est chdrgëe de Jtiger les comptes des recettes et des dépenses publiques qui lui sont présentés, chaque année , par les receveurs des conramnes, hospices et établissement de blenfaisaticè dont le reveilu s'élève à la somme ûiée par les lois et règlemens (c'est-à-dire qui excède 30,000 fr.); enûn
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tons lei comptes qui lui sont attribués par des lois et des ordonnances royales.^ Elle statue, en outre, sur les pourvois qui lui sont présentés contre les règlemens,prononcés par les conseils'de préfeoture, des comptes annuels des receveurs des communes, hospices et établissemens de bienfaisance. {L, dt$ 16 MBptmnhrB 1807 Bt iS juillet 1857; Ord. des 23 septembre 1814, 23 Juillet 1823, 12 mai, 7 août 1825, 9 Juillet et 12 novembre 1826, 26 mars 1829, 16 octobre 1832 et 13 mai 1838; Bèglement du min, des finances, du 9 oct. 1832.)
c 332. Les comptables des deniers publics sont tenus de fournir et déposer leurs comptes au greffe de la cour, dans les délais prescrits par les lois et règlemens; et, en cas de défaut ou de retard des comptables, la cour peut les condamner aux amendes et aux peines prononcées par les lois et règlemens. (L, du 16 septembre 1807, art. 12.)
c 333. Les membres de la cour des comptes sont nommés à yie par le roi. (Art, 6.)
c 334. La cour des comptes prend rang immédiatement après la cour de cassation et jouit des mêmes prérogatives. (Art. 7.)
< 335. La cour des comptes se compose d'un premier président, trois présidens, dix-huit conseillers maîtres des comptes, de conseillers référendaires divisés en deux classes, dont le nombre est fixé par le gouvernement, d*un procureur général et d*un greffier en chef. (Art. 2.)
c 336. Il est formé trois chambres, chacune composée d*un président et de six maîtres de comptes : le premier président peut présider chaque chambre, toutes les fois qu*ii le juge convenable. (Art. 3.)
c 337. Les dix-huit maîtres des comptes sont distribués entre les trois chambres par le premier président. (Décret du 28 septembre 1807, art. 4.)
c 338. Au l*" mars de chaque année, deux membres de chaque chambre sont répartis par lui entre les deux autres, ou placés dans une seule, selon que le service l'exige. (Décret du 18 février 1828.)
c 339. Les décisions sont prises, dans chaque chambre» à la majorité des vofx: en cas de partage, la voix du président est prépondérante. (L, du 16 septembre 1807, art. 4.)
« 340. Chaque chambre ne peut juger qu*à cinq membres au moins. (Art. 5.)
« 341. Les référendaires ne sont spécialement attachés à aucune chambre. (Décret du 28 septembre 1807, art, 17.)
c 542. Les référendaires sont chargés de faire les rapports. Ils n*ont pas voix délibërative. (L. du 16 septembre 1807, art. 4.)
c 343. Les trois chambres se réunissent, lorsqu'il y a lieu, pour former la chambre du conseil.
c § II.-— Attributions du ministère public.
« 344. Le procureur général ne peut exercer son ministère que par voie de réquisition. (Décret du ^septembre 1807, art. 36.)
« 345. Il fait dresser un état général de tous ceux qui doivent présenter leurs comptes à la cour. Il s'assure s'ils sont ou non exacts à les présenter dans les délais fixés par les lois et règlemens^ et requiert contre ceux en retard l'application des peines. (Art. 37.)
« 346. Il adresse au ministre des finances les expéditions des arrêts de la cour, et suit , devant elle , l'instruction et le jugement des demandes à fin de révision, pour cause d'erreurs, omissions, faux, ou doubles emplois, reconnus à la charge du trésor public, des départemens ou des communes. (Art, 39.)
« 347. Toutes les demandes en mainlevée, réduction ou translation d'hypothèques, sont communiquées au procureur générai avant d'y être statué. (Art. 40.)
« 348. Toutes les fois qu'un référendaire élève contre un comptable une pré-
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ventlon de faux ou de concussion, le procureur général est appelé en la chambre et entendu dans ses conclusions avant d'y être statué. {Art, 41.)
< 349. Le procureur général peut prendre communication^de tous les comptes dans l'examen desquels il croit ^son ministère nécessaire, et. la cliambre peut même l'ordonner d'ofQce. {Art. 42.)
< 350. En cas d'empêchement du procureur général, les fonctions du ministère public sont momentanément remplies par celui des maîtres des requêtes que le ministre des finances désigne. {Art. 43.)
c 351. Le procureur général est tenu de correspondre ayec les ministres, sur les demandes qu'ils peuvent lui faire de renseignemens pour l'exécution des arrêts, les mainlevées , radiations ou restrictions de séquestres, saisies-oppositions , et inscriptions hypothécaires, et remboursemens d'avances des comptables. {Art. 44.)
< § llh-^AttribuHont du greffier.
m 352. Le grefQer en chef assiste aux assemblées générales et y tient la phime. {Art. 46.)
< 353. Il est chargé de tenir les différens registres et notamment celui des délibérations de la cour. {Art. 47.)
< 354. Il est chargé de veiller à la conservation des minutes des arrêts, d'en faire faire les expéditions, de garder les pièces qui lui sont confiées et de concourir à la suppression de ces mêmes pièces, aux époques et dans les formes déterminées par les règlemens. {Art. 48 et Ord. du 20 août 1834.)
< 355. Les comptes d^osés par les comptables sont enregistrés par ordre de dates et de numéros du jour qu'ils sont présentés. {Art. 49.)
< 356. Les premières expéditions des actes et arrêts de la cour sont délivrés gratuitement aux parties. Les autres sont soumises à un droit d'expédition de 75 centimes par r6Te. {Art. 51.)
« 357. Les expéditions exécutoires des arrêts de la cour sont rédigées ainsi qu'il suit:
« La cour des comptes a rendu l'arrêt suivant:
{Ici copier l'arrêt.)
« Mandons et ordonnons, etc.
« En foi de quoi le présent arrêt a été signé par lo premier président de la « cour et par le greffier.* > {Art. 53.)
< 358. Le greffier signe et délivre les certificats collationnés et extraits de tous les actes émanant du greffe des archives et dépôts, et la correspondance arec lea comptables. En cas d'empêchement , le président désigne un cdmmis-grefOer. {Art. 54.)
< § IV.— /^ormet de la vér^cation des comptes des recettes et d^enses
publiques.
« 359. Le premier président fait , entre les référendaires, la distribution des comptes et indique la chambre à laquelle le rapport doit être fait. {Art. 19.)
« 360. Un référendaire ne peut être chargé deux fois de suite de la vérification des comptes du même comptable. {Art. 7.)
« 361. Les référendaires sont tenus de vérifier par eux-mêmes tous les comptes qui leur sont distribués. (L. du 16 septembre 1807, art. 19.)
« 362. Ils rédigent sur chaque compte un rapport contenant des observations de deux natures ; les premières, concernant la ligne de compte seulement, c'està-dire les charges et souffrances dont chaque article de compte leur a paru susceptible, relativement au comptable qui le présente ; les deuxièmes, résultant de la comparaison de la nature des recettes avec les lois, et de la nature des dépenfes avec les crédits. {Art. 20.)
« 36i. Les référendaires peuvent entendre les comptables ou leurs fondés de
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poavotn pour rinitmction des comptes ; la correspondanee est préparée par eux et remise au président de la ehambre qui doit entendre le rapport. ( Dictât du 28 septembre 1807, art. tl.)
« sîl. JLorsque la ?érifieatlon d*uB compte eilge le concours de plusieurs référendaires, le premier président désigne un référendaire de première classe, qui est chargé de présider à ce trayail, de recueillir les observations de chaque référendaite et de faire le rapport à la chambre. Lu référendaires qui ont pris part à la yérification assistent aux séances de la chambre pendant )e rapport. C^r(« ^.)
< 3ûft. Le compte, les bordereaux de reeetles et de dépenses, le rapport et (es places, sont rais sur le bureau, pour y avoir recours au besoin. (Art. h:)
« ^. Le présklent de la ohaiibre fait la distribution du rapport du référendalra à un nuttf e, qui est teau : i<» de vérUer si le référendaire a fait lui-méqiQ le travail ; S*" si les difficultés élevées par le référendaire sont fondées ; S^ enfin, d'examiner, par lui -même, les pièces au squ^ça de quelques chapitres du compte, pour s'assurer que le référendaire en a soigneusement vérifié toutes les parties.
< 367. Un maître des comptes ne peut étre.nonuné deux fois de suite rapporteur dMConipitei du nème comptable. (Jri. V.)
« § Y. — Formée du jugement des eomptablet.
« 56a. («tt loaUre piréseote 2^ la chambre son opinion motivée sur tout ee ^i est relatif à la ligne de compte et aux autres observations du référendaire. La dianUVfe, puui^iuiâ s^ décisions sur la première partie, 1 renvoie, s'il y a lieu, les propositions conteoues dans la seconde k la chambre du conseil chargée de statuer «u^ Cf^ propositions dans les formes déterminées. (4r$. â9.)
9, 369. (iÇ pr^fiÀ^lcnt de lachao^bre fait tenir, pendant le rapport, par le maître rapporteur, la minute du compte soumis au jugement de U citaibte. (Jrt. 33.)
n Si70» Le r^éf^];id#ire rapporteur diw^^PA avis qui n^esV que consultatif ; le maître rapporteur opine, et chaque maître successivement dans Vordre de sa nomination. Le président écrit chaque déoisV>n 9n nugrge du rapport et prononce rarrêt. (Art. 31.)
«371. La minute des arrêts est rédigée par le référendaire rapporteur, et signée de lui et du pjré$iden( de la chambre. Elle est remise avec les pièces au greffier en chef; celui-ci la présente à la signature dju premier présidant, et, ensuite, en fait et signai le$ eiptéditions. (L. du 16 mpt. 1807, art,.%u)
« 37%t Ap:(èa qu^. les arrêta d^l^tifs, sur chaque con^, sont rendus, et lee mlogites signéiç^ h^ çgimpte et le^ pièces sopt remis par i^ référendaire rapporteur au greffier en chef, qui fait mention des arrêts sur la minute du compte, et dépose le tout aux archives. {Décret du 28 septembre^ 1807, art. 33.)
« 373. La cour règle et apure les comptas qui lui sont présentés ; elle établit par ses arrêts définitifs, si les comptables sont quittes,ou en avance, ou en débet.
% Dans les deux premiers cas, elle proMonce leur décharge définlUve, et ordonne mainlevée et radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires mises sur leurs biens, à raison de la gesticHu dont le compte est jugé. Dans le troisième cas elle les condamne à solder leur débet dans le délai prescrit par la loi. Une eipéditiOD de ses arrêts, sur les comptes des ageos du trésor est adressée au ministre des finances, pour en faire suivre l'exécution, (Loi du 16 septembre 1807, art. 15.)
< 374. La cour, nonobstant rarrét qui aurait jugé définitivement un compte, peut procéder à sa révision^ soit sur la demande du comptable, appuyée de pièces justificatives rec^ouvrées depuis Tarrèt, soit d'office, soit à la réquisition du procureur gén4r^l, pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, reconnus par la vérificatipu diauires comptes. (Art, U.)
« 37S. La cour prononce sur les demandes en réduction et translation d^hypohèquesy forn^par ded. comptables eneoro en exercice ou par ceux hors d'exer-
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<dee, dont les tmt$tm ne iom pai déflnitlreiiMBt àpin^s, en etfgetAt les sûretés suffisantes paof la consenFatlon des drelts du trésor. (Art, iS.) ^
c S16.Si, dans Texanie» des comptes, la cour trouve des fkQt on des concassions, II en est rendu compte au ministre des finances et référé au ministre delà Justice» qui font poursuivre les auteurs devant les tribunaux ordinaires. {Jrt, 16.)
• 377. Les arrêts de la cour contre les comptables sont exécutoires, et dans le cas où un comptable se croit en droit d'attaquer un arrêt, pour violation des formes ou de la loi, il se pourvoit, dans les trois mois pour tout délaii au eonseil d'état, conformément au règlement sur le contentieux. Le ministre des finances , et tout autre ministre pour ce qui concerne son département , peuvent , dans le même délai, faire leur rapport au roi, et proposer !• renvoi au conseil d*étai, de leurs demandes en cassation d*arrêts qu*Us croient devoir être cassés pour violar tlon des formes ou de la loi. (^rt. 17.)
< S78. Lorsqu'après cassation d'un arrêt de la cour des^comptes, dans l'un des cas prévus par Tarticte précédent, le Jugement du fond a été renvnyé à ladH^ cour, Taffaire est portée devant l'une des cbambres qui n'en ont pas cçmui. (Ord, du U^ septembre 1819, art, !•».)
« 379. Dans le cas où un ou plusieurs membres de la cbambre qui ont rendu le premier arrêt sont passés à la chambre nouvellement saisie de raffàlra, lU s'abstiennent d'en connaître, et ils sont, si besoin est, remplaeés par d'autres coiw seillers-maitres, en suivant Tordre de leur nomination. {Art, ±).
« 580. La oour ne peut, en aucun cmui, a*at|ribner de Juridiction sur les ordonnateurs, ni refuser aux payeurs l'allocation des paiemens par eux faits sur de* ordonnances revêtues des formalités prescrites, et accompagnées de pièces déterminées par les lois et règlemens. (Loi du 10 ieptembre 1807, art. 18.) >
3. Nous n ajouteroas qu'un mol à cet exposé exact et coi»* plet des règles constitutives de 1 orgnnisation et de la piooédure intérieure de la cour des comptes. On voit, par l'article 33 1 d* dessus rapporté de l'ordonnance du 3i mai i838, que la coar des comptes est chargée de juger les comptes des étabUsneineiis de bienfaisance dont les revenus excèdent 3o,ooo fr, ; et ngfiis avons dit, aux mots Compte du receveur j n^ ^, d'après l'art. xSa^ de l'instruction générale du 17 juin 1840, que le montant des revenus s apprécie par le chiffre qu'ont atteint les recettes ordinaires pendant trois années consécutives. Mais à quelle autorité appartient-il de reconnaître et de déclarer ce dernier fait? N'est-ce pas au procureur général de la Cottr dès comptes à surveiller le mouvement des revenus des établissemens charitables, afin de requérir l'envoi, au greffe de la cour, des comptabilité qui arrivent à excéder 3o,ooofr.? ou bien &ut-il conclure de l'art. 10 de l'ordonnance du 23 avril 1823, reproduit dans l'art. 484 de l'ordonnance du 3i mai i838, qu'on a voulu remettre exclusivement ce soin aux préfets. Ce dernier artiele porte en effet :
c Les comptes des communes dout les revenus précédemment loférieufs à
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30,000 fr. M feront éteTét à cette tomme (i) pendant troU années consëeutites sont mis par le préfet sous la Juridiction de la cour des comptes. Les arrêtés pris à cet erret doivent être iipmédiatement transmis aux ministres de l'intérieur et des finances. »
Quelque absolus que puissent paraître les termes de cette disposition, nous pensons cependant qu'il ne faudrait pas atta* cher, à la forme solennelle de l'arrête qui est prescrit ici au préfet une trop grande importance. Cet acte n'est que déclaratif et non pas attributif de juridiction. La compétence de la cour, établie par la loi, existe indépendamment de l'arrêté préfectoral ; celui-ci ne fait que la reconnaître, il ne la crée point. Â proprement parler, l'acte du préfet n'a d'autre objet et n'a effectivement d'autre portée que de désigner à la cour les comptabilités qui arrivent à dépasser le chiffre de 3o,ooo fr.; ce que ses fonctions le mettent à même plus qu'aucun autre de reconnaître immédiatement* Mais il appartient toujours à la cour d'apprécier sa propre compétence, et déjuger si elle doit ou nou se saisir de ces comptabilités. C'est cequi nous paraît avoir été implicitement reconnu dans l'affaire Recordère, dont nous avons parlé au mot Comptabilité occulte, n^ 3. Le ministre de l'intérieur, en défé* rant à la cour les comptes de ce comptable irrégulier, conclut à ce que la cour se saisisse de cette comptabilité^ et la cour» en effet, dans son arrêt, se déclare compétente et retient ladite comptabilité.
Par contre, lorsque la cour, en jugeant un compte, a reconnu que, depuis trois années, il a cessé de dépasser 3o,ooo fr., elle doit, s'en dessaisir par un arrêt en déclarant son incompétence, et renvoyant le compte et les pièces au préfet.
CRÉANCIERS. — Les créanciers des établissemens de charité ne peuvent intenter aucune action contre eux qu'après avoir communiqué leur demande au préfet — V. Procès ^ S 2.
Gomme ces établissemens ne peuvent faire aucun paiement sans l'autorisation de Tautorité supérieure , il est interdit à leurs créanciers de pratiquer aucune saisie à leur préjudice. Ces derniers doivent s'adresser au préfet qui est chargé de pourvoir à l'exécution de leurs titres. — ^V. Dettes.-^Saisie-arrét»
CREDIT.— i. Aux termes de l'art. 3 de l'ordonnance du ai
(x) Il eût fallu dire {>oar pins d'sxactitmle : Auront dépassé cettt somme. {L, du i8 j'uil' /ei 1837, «rf. 65.) .
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avril i8ii3, aucune dépense ne peut être acquittée par un receveur si elle n'a été préalablement ordonnancée sur un crédit régulièrement ouvert,
'^Le crédit est donc la décision spéciale par laquelle Tautorité compétente donne aux admiaistrateurs et aux comptables la disposition de la somme nécessaire pour le paiement d une dépense. Il faut, en effet, bien distinguer entre l'autorisation d'une dépense en elle-même et Tautorisation de la payer. Il n*est presque point de dépense intéressant les établissemens charitables qui ne soit l'objet d'une instruction et d'une autorisation parti* culière. Ainsi, les acquisitions immobilières, par exemple, exigent une ordonnance du roi ; les travaux, une décision du ministre ou du préfet, etc., etc.; mais ni l'ordonnance qui aurait autorisé l'acquisition, ni la décision qui aurait autorisé les travaux, ne suffiraient pour effectuer le paiement : il faut, en outre, que l'administration compétente ait, par l'ouverture d'un crédit au budget, autorisé spécialement l'établissement à'payer. Il ne s'agit pas, comme on comprend bien, de remettre en question la dépense déjà autorisée , mais seulement d'en régler le paiement d'après les ressources.
2. Un des principes les mieux établis et les plus sévèrement observés de la comptabilité publique est la spécialité des crédits; c'est-à-dire que, lorsqu'un crédit a été affecté à une dépense déterminée, l'ordonnateur, non plus que le receveur,'ne pourraient l'employer à une autre; et cette spécialité s'étend même à l'exercice pour lequel le crédit est ouvert, de telle sorte que les crédits de l'année 1841, par exemple, ne pourraient servir à payer une dépense analogue de 1840, et réciproquement. — V. Exercice.
' Une décision royale du 4 novembre 1824 avait donné aux préfets la faculté d'autoriser, dans les budgets réglés par le ministre, ce que l'administration appelait des reviremens de crédits, c'est-à-dire d'appliquer les excédans libres que pouvaient présenter les portions de crédits non employées à couvrir les excédans de dépenses des autres articles du même budget. Cette mesure qui violait la règle de la spécialité des crédits a été révoquée par l'effet de l'ordonnance du i" mars i835 ;la circulaire du 10 avril suivant l'énonce en termes formels, et déclare que « à l'avenir, les excédans restés libres sur les crédits ouverts par un budget ne pourront être employés à d'autres dépenses qu'en vertu de
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décisions de l'autorité compétente, comme lorsqu'il s'agit de crédits supplémentaires. »
3. Un autre principe, c'est que les crédits sont limitatif , et qu'administrateurs et comptables ne peuvent en excéder la quotité sans compromettre leur responsabilité personnelle. Les ràr glemens vont si loin à cet égard, que non seulement l'ordonnance du 3i octobre 1821 (arU ao) porte que les receveurs sont personnellement responsables des paiemens qui ne résulteraient pas de crédits ou les excéderaient, mais que le décret du 17 février 181 1 (art. 9) co niidère de pareils paiemens comme consti*tuant un déficit et devant entraîner la destitution du receveur. Enfini en ce qui concerne les ordonnateurs, un déoret du 1 1 janvier 181 1 , après avoir rejeté des comptes du receveur une dépense faite sans autorisation, réserve à cê comptable son recours contre les ordonnateurs.
4. Les crédits sont ouverts le plus habituellement par le budget dont ils forment les articles de dépenses. ^— V. Budget,
Quand un besoin imprévu se déclare après la formation du budget, l'administration charitable peut demander et obtenir un crédit supplémentaire ou additionneL Les instructions recommandent d'éviter autant que possible les demandes bolées de crédits supplémentaires, et d'attendre, pour réclamer ceux qui leur seraient nécessaires, l'époque de la formation des chapitres additionnels, où ces crédits dpivent être réunis. Mais cette règle ne bit cependant pas absolument obstacle à ce qu'après ou avant mên^e la formation de ces chapitres, des crédits supplémentai* res ne soient accordés si l'urgence est telle que le service puisM être compromis. *-*-¥. Chapitres additionnels.
5. Les crédits sont votés et autorisés de la même manière et dans la même forme que les budgets. Quelles que soient leur nature et leur importance, ils sont soumis à la délibération des oon» seik municipaux et à l'autorisation soit du ministre de l'intérieur^ soit des préfets, suivant que le règlement du budget appartient à l'une ou à l'autre de ces autorités. (Ord.y 3i mai i838, mrik 5o5; Inst. gén,f ij juin i8'4o, artk 893.)
Mais le défaut de communication au conseil municipal devrait-il entraîner le rejet du paiement dans le compte du reee* veur, si d'ailleurs le crédit a été approuvé par l'autorité comr pétente? Cette question a été résolue négativement par la cour des çoa^t^^i I sur W motif que : • S'il 7 a irrégularité grave et
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▼iolation de Tart. 21 de la loi du 18 juillet iSSj, en ce que le budget supplémentaire a été arrêté par le préfet sans que le conseil municipal ait été appelé à donner son avis^ le comptable nétait pas juge de cette irrégularité^ et quil ne peut être déclaré responsable d'un paiement effectué conformément aux allocations d un budget arrêté par l'autorité compétente. »
CULTE. — i » Les hospices peuvent avoir une chapelle intérieure pour Fexercicedu culte et la faire desservir par un prêtre spécial.
Les art. 199 44 > 60, 61, 62 et 63 de la loi du 18 germinal an 10 1 s'expriment à ce sujet dans les termes suivans :
« Art» 19. Lef éyéques nommeront et institueront les curés. Néanmoins, ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donneront Tinstitution canonique qu'après que cette nomination aura été agréée par le premier consul.
« '44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront être établis sans une permission eipresse da gouTernement 1 aoeordée sur la demande de révéque.
« 60. Il 7 anra, au moids, Ube paroisse dans chaque justice de paix.
« Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra Veilgev.
< 61. Chaque évéque, de concert avec U préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au gouvernement, et ne pourront être mis à etécutioft Sans SOA autott^Atlon.
« 62. Aucwie partie du territoire français ne pourra être érigée on eure ou eÉ succursale sans l'autorisation expresse du gouyernement. « 6S. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les évêques. »^
2. Ces dispositions règlent : i^ l'érection des cures ou paroisses (art. 60 et 62); 2° Téreotion des succursales (art* 61 et 62); 3^ l'érection des chapelles domestiques ou oratoires psgrr ticuliers (art. 44) 9 4^ enfin, la nomination des curés ou desservans (art. iget 63). En ce qui concerne l'érection des chapelles ou oratoireS|le décret du 22 décembre 18;^ ajoute les dispositions suivantes qui intéressent les bospipes :
< Art. i". Les ehapeUe« domestiques et erittêires particuliers dont est lÉention en Tart. 44 de la loi du iS germinal an 10, et qui n*oni pas encore été autorisés par tm décret aux tertnes dùclit attiéle, ùé seront autorisés que conformément aux dispositions suivantes t
< 2. Les demandes d'oratoires j^rtiouliers pour les hospices» les prisons, les maisons de détention et de travail, les écoles secondafres ecclésiastiques, les congrégations religieuses, les lycées et les collèges, et des chaplielles et oratolrëj domestiques, à la ville ou à la canpagMe, pour les individus ou les grands établissemens de fabriques et manufactures, seront accordées par nous, en notre conseil, sur la demande des évéques. Â ces demandes seront jointes les délibérations prises, à cet effet, par les admlMstrateurs de^ établissemens publics, et ravis des maires et des préfets.
« 4. Les évéques ne consacreront les chapelles ou oratoires que sur la représentation de notre décret.
CULTE
« 7. Les cbapelaiQs des chapelles rurales ne pourront administrer les iacremens qu'autant qu'ils auront les pouvoirs spéciaux de l'évêque, et sous Tautorite et la surreillanee du curé. >
3. En outre, l'exécution de la loi du i8 germinal an lo a donné lieu à une circulaire du ministre de Fintérieur, du 27 fructidor an II, ainsi conçue :
« Si c'est comme paroisse que le culte catholique doit s'exercer dans un hospice, l érection en paroisse et la nomination du curé ne peuvent ayoir Heu que conformément aux dispositions prescrites par les articles 19, 61 et 62 de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an 10) ;
«Si c'est à titre de succursale^ les art. 61 et 6a de cette loi doivent également être observés pour l'érection ; et quant à la nomination du prêtre desservant, l'art. 63, qui en attribue la nomination à l'évéque, doit aussi servir de règle aux commissions administratives des hospices.
« Si ces commissions ne désirent, au contraire, maintenir ou rétablir l'exercice du culte que sous le rapport de chapelles domestiques ou d'oratoire^ particuliers, ce qui est plus conforme à l'ordre et à la police intérieure de ces établissemens , et a déjà été, pour plusieurs, adopté par le gouvernement, c'est dans les dispositions de l'art. 44 qu elles doivent puiser la règle de leur conduite : aux termes de cet article, les chapelles domestiques ou les oratoires particuliers ne peuvent être établis sans la permission du gouvernement ; c'est aux évêques qu'il appartient de la requérir, et la marche des commissions, en ce cas, consiste à leur faire transmettre leurs demandes par l'intermédiaire des préfets. »
Le ministre termine sa circulaire en prévenant les préfets qu'ils doivent appliquer les règles ci-dessus aux prisons, maisons de détention et dépôts'de mendicité.
4. Le décret du 17 messidor an la dispense les établissemens de charité du « droit exigé pour la permission d'ériger des oratoires particuliers pour l'exercice du culte. »
5. Les pièces à produire pour l'érection d'une chapelle ou d'un oratoire sont :
i^ La délibération de la commission administrative qui exprime son désir et les besoins de rétablissement à ce sujet ; a^ L'avis du conseil municipal ; 3° Celui du sous-préfet;
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4° Celui du préfet;
Et 5° La demande de Tévéque. '^^'
Toutes pièces sont transmises par Vévêque au ministre des cultes.
6. L'aumônier ou chapelain est nommé par Tévéque sur la présentation de trois candidats proposés par la commission adftiinistrative. — V. Aumônier.
Le droit de révocation n'appartient qu'au pouvoir duquel émane la nomination, c'est-à-dire à l'évêque ; les commissions administratives ne pourraient donc pas la prononcer elles-mêmes, non plus que la suspension provisoire. Elles devraient la provoquer auprès de l'évêque, par l'intermédiaire du sous-préfet.
7. Mais la commission pourrait-elle prononcer la suppression du traitement de l'aumônier? Nous ne le pensons pas davantage.
Le culte ayant été établi dans l'hospice en vertu d'une ordonnance du roi, et par suite d'une délibération de la com« mission administrative , celle-ci ne pourrait y renoncer de sa propre autorité,* et comme il appartient, d'ailleurs, au ministre, d'après l'arrêté ci-après rapporté, du 1 1 fructidor an i i,de fixer les traitemens des aumôniers et les frais du culte dans les établissemens de bienfaisance , c'est devant le ministre que la commission administrative devrait porter sa demande en suppression ou en réduction de cette dépense, par l'intermédiaire du sous-préfet et du préfet.
8. L'évêque a la direction de tout ce qui concerne le spirituel; mais le temporel reste sous l'influence de l'autorité civile.
En conformité de ce principe, dont on a déjà vu l'application dans le numéro précédent, un arrêté réglementaire, du 1 1 fructi* dor an II, charge, dans les termes suivans^ le préfet et le ministre de l'intérieur de régler le traitement du desservant et les frais du culte :
< Art. 1«'. Le traitement des vicaires, chapelains et aumôniers attachés à l'exercice du culte dans les établissemens d'humanité, ensemble les frais du culte dans ces établissemens seront réglés par les préfets, sur la proposition des commissaires et Fayis des sous-préfets.
< 2. Les arrêtés pris par les préfets ne seront exécutés qu'après avoir été soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur, qui est chargé de l'exécution du présent arrêté... >
9. On a demandé si le vicaire , ou le curé , qui remplit les fonctions d'aumônier, a droit à une indemnité pour cet objet r* Il est certain que l'hospice qui se trouve compris dans la cir*
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conscription paroissiale , administrée par ce prélre ^ ne lui doit rigoureusement aucune indemnité pour les secours religieux qtt*il doqqa Siux maUdes. M^is s il est appelé à dire des messes et à faire des services dans la chapelle de rétablissement, comme ses fonctions ne l'obligent pas à ofBcier ailleurs que dans l'église pgYt)i3siale, il est juste et régulier qu'il soit indemnisé : telle a été en pareil cas la décision du ministre de l'intérieur,
iO. L'aumônier, quel qu'il soit, ne doit recevoir aucune of- ^nde des indigens admis dans l'hospice, ni de leurs familier , pour les services qu'il peut faire pour eux dans U chapelle de rétablissement. Une pratique contraire aurait pour effet d'in*> troduire des distinctions là où doi( régner une égale cbariié pour tous.
11. La circulaire du 917 frimaire an )< el rinstrootion do 4 février iS^Si portent que <« tout le casuel proveoant de l'exercice du culte, dans les chapelles ou oratoires des hospices, doit tourner exclusivement au profit de ces étahlissemens, et i^ntrer dans la ins^^e de leurs revenus. >•
Cette décision qui, depuis, a été reproduite dans le projet de r^lcment du service intérieur en date du 3ki janvier 1840 (art. 4^)9 doit^elle être appliquée même au ces où le oulteparoissial s'exerce dans l'hospice lui-même 3 ee qui arnire dans quelques localités où l'établissement charitable possède une chapelle paroissiale ? On a objecté que, d'une part, les décrets des 23 prairial an la et I S mai 1806 attribuent aux fabriques des églises, paroisses et c<>nsistoires, le droit exclusif de faire les fournitures pour les inhumations, la décence et la pompe des funérailles ; que, d'aut|*e part, le décret du 3o décembre 1809 comprend dans les revenus des fabriques , le produit des droits et oblatians et celui des frais d'inhumation, et l'on eu concluait que le produit des services faits dans les chapelles des hospices doit appartenir aux fabriques. [Lettres du garde des sceaux q,u ministre de V intérieur^ du 9 tkOifembre iSSp, et de Mgr. Véuéque de Coutanees^ du i^^ octobre 1840.) Mais te ministre de l'înierîeur a répondu : « Les circulaires ci-dessus n'ont pas pour but de déroger aux règles établies en matière de droit ecclésiastique
«Le décret du 3o décembre 1809, par son art. 36, a attribué aux iabriqueS; entre autres revenus, le produit des droits et oblations, et il ne saurait être question d'en faire profiter les hospices. Ces drmts se rattachent aux services religieux qui
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rentrent exclusivement dans l'exercice du culte paroissial et qui ne peuvent être célébrés hors de l'église de la paroisse qu'en vertu d'une dispense spéciale. Il en résulte que l'autorisation dëriger une chapelle ou un oratoire dans un hospice, conformément aux dispositions de la loi du 18 germinal an 10, doit être considérée comme un acte de concession fait par le gouvernement pour la commodité particulière de cet hospice, mais qui ne saurait porter atteinte aux lois générales relatives à la constitution des fabriques et à l'attribution de leurs droits et revenus.
■ D'après ces considérations, il est évident que les hospices n'ont aucun droit sur les oblations et sur les autres produits qui constituent le casuel légal des fabriques.
• Mais je ne pense pas qu'il en soit de même lorsqu'il s'agit du casuel provenant des troncs établis dans une chapelle d'hospice , de la location des bancs et chaises, et des quêtes qui sont ^ites pour les frais du culte. En effet, il n'est pas question, dans ce casj des droits qui se rattachent à l'exercice du culte paroissial, mais de produits et d'offrandes purement éventuels et dont la desliuation me paraît devoir être de pourvoir aux dépenses du culte spécialement exercé dans la chapelle. ■ {Lettres des 2 mai et 10 novembre i84o.)
La distinction établie parle ministre de l'intérieur est fondée en droit et en équité ; aussi ne para!t>elle avoir été contestée ni par le garde des sceaux ni par l'évêque de Coutances. — V. Quête. — Tronc.
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